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S.E. M. Tassos Papadopoulos à la Chambre des Députés:

«Chypre sera bon élève de l’UE!»
C’est sous la Présidence luxem-
bourgeoise de 1997 que l’Union
européenne a pris la décision
d’entamer des négociations d’ad-
hésion avec la République de
Chypre. Les Chypriotes ne l’ont
pas oublié. M. Tassos Papadopou-
los, Président de la République
depuis mars 2003, l’a rappelé en
début de son échange de vues
avec une délégation de la
Chambre des Députés, composée
de membres du Bureau et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense.

Au cours de son discours d’intro-
duction, le Président de la
Chambre des Députés, M. Jean
Spautz, s’est dit persuadé que
l’adhésion de Chypre à l’UE au 1er

mai 2004 ne pourra qu’être béné-
fique aux deux parties. 

M. Papadopoulos a constaté une
grande identité de vues entre son
pays et le Grand-Duché concer-
nant les questions du futur Traîté
constitutionnel européen, "à l’ex-
ception d’un seul point" - point
de discorde que le Président n’a
cependant pas voulu révéler. 

Il a insisté par ailleurs sur la né-
cessité d’une étroite collaboration
entre les petits pays de l’Union,
notamment (mais non exclusive-
ment) dans le domaine de la CIG,
et a souligné plus particulière-
ment dans ce contexte que
Chypre n’avait nullement l’inten-
tion de remettre en cause les tra-
vaux et le résultat final de la
Convention. 

S.E. M. Mikulás Dzurinda en visite au Parlement :

Ne pas recommencer 
à zéro

La Slovaquie n’a pas encore arrê-
té de position définitive quant à
la suite à donner au document fi-
nal de la Convention sur l’avenir
de l’Europe. "Nous voulions at-
tendre les conclusions d’un débat
parlementaire qui a eu lieu cette
semaine" a dit M. Mikulás Dzu-

rinda au cours d’un entretien à la
Chambre des Députés. «Mais il
n’y a aucun doute que les travaux
de la Convention constituent une
bonne base.»

A quelques jours du début de la
Conférence intergouvernemen-

Les délégations chypriote et luxembourgeoise

tale, M. Dzurinda a souligné qu’il
serait certes peu raisonnable «de
recommencer à zéro», mais n’a
pas caché pour autant «qu’un
certain nombre de questions reste
à régler». 

En ce qui concerne les frontières
de l’UE, M. Dzurinda a jugé qu’il
s’agit moins d’une question de
géographie que d’une question
de valeurs. «Si l’Ukraine ou la
Serbie se rallient à nos valeurs
communes, pourquoi devrions-
nous ne pas les accueillir au sein
de l’Union?» 

Interrogé sur la situation écono-
mique et financière de son pays,
M. Dzurinda s’est dit très opti-
miste. Actuellement tous les indi-
cateurs le réconforteraient dans
son appréciation: Pour la pre-
mière fois dans son histoire la ba-
lance commerciale slovaque se-
rait excédentaire, la croissance se
chiffrerait à 4% pour les années
2003 et 2004 et le chômage au-
rait diminué de 20 à 15% au
cours des dernières années. 

La délégation de la Chambre des
Députés était composée de M.
Jean Spautz, Président, et de MM.
Ben Fayot, Laurent Mosar et Clau-
de Wiseler, députés, membres de
la Commission des Affaires étran-
gères et européennes et de la Dé-
fense.

Visite du nonce apostolique

En date du 23 octobre 2003, le
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Jean Spautz a reçu le
nonce apostolique Mgr Karl-
Joseph Rauber, «ambassadeur»

du Vatican pour la Belgique et le
Luxembourg. Il s’agissait de la
première visite d’un nonce apos-
tolique au Parlement luxembour-
geois.
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Visite hongroise à la Chambre des Députés:

«Améliorer un bon texte!»

Du 28 au 31 octobre, le Vice-Pré-
sident de l’Assemblée nationale
de Hongrie, M. Ferenc Wekler, a
effectué une visite officielle à
Luxembourg. Il était accompa-
gné d’une délégation parlemen-
taire. Au cours d’un échange de
vues avec des membres du Bu-
reau et de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes
et de la Défense de la Chambre
des Députés, il a surtout été
question de l’avenir de l’Europe.

«Nous ne nous opposons pas au
résultat final de la Convention,
mais nous voudrions le voir amé-
lioré», a souligné M. Wekler. A
six mois de leur adhésion à l’UE,
les Hongrois semblent préoccu-
pés de la place et du rôle que leur
réserve l’Europe à 25 membres:
«N’oubliez pas que nous re-
nonçons à une indépendance ac-
quise il y a tout juste 13 ans - et
nous sommes contents de pou-
voir le faire», a dit le Vice-Prési-
dent du Parlement hongrois.

«Mais l’opinion publique ne nous
suivra que si nous pouvons la ras-
surer.» Dans cet ordre d’idées, le
maintien de la Présidence de l’UE
à tour de rôle ou du principe d’un
commissaire par pays serait parti-
culièrement important, même s’il
ne s’agissait que d’un geste sym-
bolique.

La discussion avait été lancée par
une intervention de M. Paul Hel-
minger - représentant de la
Chambre au sein de la Conven-
tion -, qui avait fait part de son in-
quiétude face au déroulement de
la Conférence intergouvernemen-
tale et de la mise en cause de cer-
tains éléments du compromis ar-
rêté par la Convention. 

M. Ferenc Wekler et sa délégation
ont été accueillis à la Chambre
des Députés par M. Jean Spautz,
qui présidait d’ailleurs la réunion
de travail.

Visite du Premier Ministre roumain, 
M. Adrian Nastase 

La Roumanie constitue un pays
ami qui partage les valeurs euro-
péennes et un partenaire pré-
cieux, ce dont les conventionnels
luxembourgeois ont pu s'assurer
lors des sessions de la Conven-
tion sur l'avenir de l'Europe au
cours desquelles les représen-
tants roumains ont fait une
contribution très active.

Tels ont été les mots de bienve-
nue de Monsieur Jean Spautz,
Président de la Chambre des Dé-
putés, à l'adresse du Premier Mi-
nistre roumain, Monsieur Adrian
Nastase. Le Président a encore
rappelé le 10e anniversaire de
l'appartenance de la Roumanie
au Conseil de l'Europe.

La délégation roumaine, qui com-
prenait plusieurs ministres et le
Vice-Président du Parlement, 
a ensuite procédé à un large
échange de vues avec la Commis-
sion des Affaires étrangères et eu-
ropéennes et de la Défense de la
Chambre des Députés, représen-
tée par Mme Lydie Err ainsi que
MM. Ben Fayot, Jacques-Yves
Henckes, Laurent Mosar, Jean-
Paul Rippinger et Marcel Sauber.  

de gauche à droite: 

1ère rangée: MM. Ben Fayot, Adrian Nastase, Jean Spautz;
2e rangée: M. Jean-Paul Rippinger, Mme Lydie Err, 
M. Jacques-Yves Henckes,
3e rangée: MM. Marcel Sauber, Laurent Mosar

Le système parlementaire hongrois est un système unicaméral. L’As-
semblée Nationale de Hongrie («Országgyülés») se compose de 386
membres élus pour quatre ans au suffrage universel direct (176
sièges) ou proportionnel (152 sièges au niveau régional, 58 au ni-
veau national). Les dernières élections ont eu lieu en avril 2002.  

La Hongrie - pays d’une surface de 93.030 km2 comptant 10 mil-
lions d’habitants - accédera à l’UE au 1er mai 2004: Au cours d’un
référendum en avril 2003, 84 % des Hongrois se sont prononcés en
faveur d’une adhésion à l’Union européenne. 

Visite au RCS

En date du 9 octobre 2003, la
Commission juridique de la
Chambre des Députés a effectué
une visite au siège du Registre de
Commerce et des Sociétés (RCS)
à Luxembourg-Mühlenbach. Jus-
qu’ici 96.000 firmes se sont ins-
crites au RCS, dont 65.000 sont
toujours en activité. Depuis le 1er

février 2003 - date de l’entrée en
vigueur de la loi du 19 décembre
2002 réorganisant le Registre de
Commerce et des Sociétés - il y a

eu 60.800 dépôts au siège du
RCS à Luxembourg-Ville et 2.300
au bureau du RCS à Diekirch.
4.300 nouvelles sociétés ont été
immatriculées. Depuis la reprise
informatique, 8.400 dossiers ont
été traités. Il y a eu 12.800 de-
mandes d’extrait. Vu l’affluence
de demandes, l’effectif initial a dû
être augmenté. 21 personnes tra-
vaillent actuellement au siège du
RCS tandis que le bureau de Die-
kirch en occupe trois.

48 députés 
& 12 députées

Depuis le 21 octobre 2003, la
Chambre des Députés compte
dans ses rangs 12 femmes et 48
hommes. Suite à l’assermentation
de Mme Dagmar Reuter-Angels-
berg, le taux de représentation
des femmes a atteint - avec 20% -
son plus haut niveau de l’histoire
du parlementarisme luxembour-
geois.

Après avoir juré «fidélité au
Grand-Duc, obéissance à la
Constitution et aux lois de l'Etat»,
Mme Reuter-Angelsberg a repris
au sein du groupe DÉI GRÉNG le
siège de M. Robert Garcia qui a
renoncé à son mandat suite à sa
nomination au poste de coordina-
teur général du projet «Luxem-
bourg Capitale Européenne de la
Culture 2007».

(photo DÉI GRÉNG)



NOUVELLES LOIS

4863A - Projet de
loi
modifiant la loi du 10 juin
1999 relative aux établisse-
ments classés

L’objectif de la directive 96/61/CE
du 24 septembre 1996 relative à la
prévention et à la réduction inté-
grées de la pollution (directive
IPPC) est de minimiser les émis-
sions de déchets provenant d’ins-
tallations industrielles au sein de
la Communauté. Le délai pour la
transposition de cette directive
par les Etats-membres était le 30
octobre 1999. Un des objectifs de
la loi du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés consistait
justement en la transposition des
principes directeurs de la direc-
tive IPPC. Cette loi était complétée
par un projet de règlement grand-
ducal ayant pour objet l’applica-
tion de la directive.

La Commission européenne a ce-
pendant estimé que la loi du 10
juin 1999 ne transposait que par-
tiellement la directive 96/61/CE et
a décidé de porter l’affaire devant
la Cour de Justice des Commu-
nautés. De son côté, le Conseil
d’Etat estimait que la directive
IPCC aurait dû être intégralement
transposée dans le corps du texte
de la loi du 10 juin 1999. Le Gou-
vernement a donc cru nécessaire
d’amender la loi du 10 juin 1999
pour tenir compte à la fois de
l’avis du Conseil d’Etat et de la
mise en demeure de la Commis-
sion européenne. C’est ainsi que
le projet de loi 4863 modifiant a) la
loi du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés; b) la loi mo-
difiée du 27 novembre 1980 ayant
pour objet la création d’une Admi-
nistration de l’Environnement a été
élaboré. L’idée principale a été
celle d’insérer un article 8.3. dans
la loi du 10 juin 1999, servant de
base habilitante pour la transposi-
tion intégrale de la directive IPPC. 

Suite à l’avis du Conseil d’Etat, le
projet de loi 4863 a été scindé en
deux projets distincts, à savoir, le
projet de loi 4863A modifiant la loi
du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés et le projet de
loi 4863B modifiant la loi modifiée
du 27 novembre 1980 ayant pour
objet la création d’une administra-
tion de l’environnement. 

Suite aux critiques émises par le
Conseil d’Etat concernant l’article
8.3., les principes relatifs aux mo-
dalités d’application particulières
pour les établissements visés par
la directive IPPC sont insérés
dans le corps même de la loi du
10 juin 1999 et l’article 13 bis est
créé. Ce nouvel article ne con-
cerne ainsi que les établissements
visés par la directive IPPC pour
lesquels toutes les autres disposi-
tions de la loi relative aux établis-
sements classés sont, bien enten-
du, toujours d’application. La
Commission de l’Environnement
est d’avis que l’insertion de l’ar-
ticle 13bis garantit une transposi-
tion explicite de la directive IPPC.

Dans un avis complémentaire du
3 juin 2003, le Conseil d’Etat s’op-
pose formellement à l’adoption du
texte proposé et plus précisément
à l’article 13 bis, «en vertu du prin-
cipe de l’égalité devant la loi, du
principe de la sécurité juridique et

de la liberté du commerce et de
l’industrie». 
Confrontée au dilemme qui
consiste soit à suivre les injonc-
tions de la Commission europé-
enne en matière de transposition
de la directive IPPC, soit à suivre
le Conseil d’Etat, la Commission
de l’Environnement a décidé de
ne pas donner suite aux opposi-
tions formelles du Conseil d’Etat
car elle est d’avis que ces opposi-
tions formelles ne sont pas fon-
dées.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de
l’Environnement, le
07.11.2001

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la Commission de
l’Environnement (Président:
M. Emile Calmes):

15.01.2002 Désignation du 
rapporteur 

19.03.2002 Présentation du 
projet de loi  

14.01.2003 Examen du 
projet de loi  

22.01.2003 idem  

23.01.2003 idem  

02.07.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

10.07.2003 Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

25.09.2003 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport 
complémentaire  

Premier vote constitutionnel:
16.07.2003

Refus de la dispense du se-
cond vote constitutionnel par
le Conseil d’Etat: 18.07.2003

Second vote constitutionnel:
21.10.2003

4922 - Projet de loi
relative à la publicité fon-
cière et portant modifica-
tion

- de la loi du 26 juin 1953
concernant la désignation
des personnes et des biens
dans les actes à transcrire
ou à inscrire au bureau des
hypothèques;

- de la loi du 30 mars 1979
organisant l’identification
numérique des personnes
physiques et morales;

- de la loi du 9 août 1980 re-
lative à l’inscription des
testaments

Dans le cadre du projet informa-
tique „publicité foncière“ appelé à
moderniser fondamentalement les
procédures de gestion et de com-
munication en matière de muta-
tions immobilières, le présent pro-
jet de loi constitue une étape inter-

médiaire afin de régler à court ter-
me certaines questions fonda-
mentales préalables.

Il est, en effet, prévu d’élaborer un
système informatisé avec trois in-
tervenants principaux, à savoir les
notaires, (ou, d’une manière géné-
rale, les „créateurs d’actes“, étant
donné que, par exemple, l’Etat et
certaines communes font des
actes administratifs emportant
mutation immobilière), l’adminis-
tration de l’enregistrement et des
domaines (AED) et l’administra-
tion du cadastre et de la topogra-
phie (ACT).

Le projet „publicité foncière“ pré-
voit un traitement informatique
des procédures se rapportant aux
mutations immobilières, une tenue
à jour constante des données et
un mode d’échange d’informa-
tions simple et efficace entre les
différents acteurs.

A signaler toutefois, que l’adminis-
tration du cadastre et de la topo-
graphie accuse pour le moment
un certain retard dans la mise à
jour de ses fichiers, retard qui
freine l’exécution efficace d’opé-
rations immobilières. Or, la mise à
jour des données cadastrales
constitue l’une des conditions es-
sentielles pour le bon fonctionne-
ment d’un système automatisé. Un
programme d’action a été lancé
par le gouvernement et l’adminis-
tration compétente, avec l’objectif
de mettre à jour la matrice cadas-
trale et le plan cadastral à la fin de
l’année 2004.

Le présent texte n’a pas pour ob-
jet d’introduire les dispositions in-
dispensables pour la réalisation
des premières étapes concrètes
des travaux prévus.

Dans le cadre de la question de
l’identification suffisante et précise
des personnes et des biens dans
la documentation hypothécaire, il
faut constater que le système créé
par la loi du 26 juin 1953 n’est plus
adapté de nos jours, car il
manque de précision et une iden-
tification sans faille des parties
contractantes n’est pas absolu-
ment garantie.

Comme la loi du 30 mars 1979 a
introduit pour chaque personne
une identification numérique cen-
tralisée et afin d’éviter une confu-
sion de personnes qui est toujours
possible du fait des homonymes
et d’erreurs dans les actes d’état
civil, il est proposé d’ajouter aux
données personnelles des parties
contractantes le numéro d’identité
prévu par cette loi.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 11.03.2002

Rapporteur: M. Claude
Wiseler

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

19.11.2002 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat  

10.03.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’Etat  

18.09.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
21.10.2003

5121- Projet de loi
relatif à la
participation du
Grand-Duché de
Luxembourg 
- à la 13e reconstitution des
ressources de l’Association
Internationale de Dévelop-
pement

- à la 3e reconstitution des
ressources du Fonds pour
l’Environnement mondial

- à la 6e reconstitution des
ressources du Fonds Inter-
national de Développement
agricole
A intervalles plus ou moins régu-
liers, l’appartenance à des institu-
tions financières internationales
oblige le Luxembourg à actualiser
ses engagements et adapter ses
participations. Ainsi, ce projet de
loi engage le Luxembourg à parti-
ciper à des reconstitutions de res-
sources de trois institutions finan-
cières internationales, dont il est
membre, qui font l’objet de re-
constitutions de ressources régu-
lières.
Aux termes de l’article 1er du pro-
jet de loi, le Grand-Duché entend
participer à la 13e reconstitution
des ressources de l’Association
Internationale de Développement
(AID) créée en septembre 1960
sous les auspices de la Banque
Mondiale. L’AID concentre son
champ d’action sur la lutte contre
la pauvreté. 
Les crédits de l’AID servent à fi-
nancer les mesures d’ajustement
structurel des finances publiques
du pays bénéficiaire ainsi que les
projets d’investissement affectant
directement les conditions de vie
des plus pauvres. Environ 20%
des ressources sont allouées aux
Etats bénéficiaires sous forme de
dons et les 80% restants sont des
crédits AID sans intérêts, rem-
boursables dans un délai de 40-
50 ans. En raison de la lenteur des
remboursements des crédits AID,
les avoirs de l’AID doivent être re-
constitués périodiquement par
ses membres les plus riches.
L’enveloppe globale de la 13e re-
constitution des ressources de
l’AID s’établit à 18 milliards de
DTS (= droits de tirage spéciaux),
dont 10,02 milliards de DTS à
charge des pays donateurs.
La part luxembourgeoise à cette
enveloppe globale s’élève à 0,1%,
donc à 10,02 millions de DTS qui
correspondent à 14.380.000 eu-
ros. Le paiement se fera par
l’émission de bons du trésor, dont
l’encaissement sera réparti sur six
tranches annuelles (2003-2008). 

A l’article 2 du projet de loi, le
gouvernement requiert l’autorisa-
tion parlementaire à participer à la
3e reconstitution des ressources
du Fonds pour l’Environnement
Mondial (FEM).

Le FEM doit identifier et appuyer
des activités novatrices en ma-
tière de protection de l’environne-
ment mondial, à condition qu’elles
promettent des retombées du-
rables à l’échelle planétaire.

L’enveloppe globale de la 3e re-
constitution des ressources du
FEM s’élève à 2,92 milliards USD
pour les années 2002 à 2006.

La contribution luxembourgeoise
sera de l’ordre de 4 millions de
DTS, soit 5.730.000 euros. La
mise correspond au minimum re-
quis pour pouvoir participer aux
discussions sur la politique du
Fonds et aux négociations sur la
reconstitution des ressources et
sera dépensée par l’intermédiaire
de l’émission de bons du trésor en
dix tranches annuelles (2003-
2012).

L’article 3 a pour objet d’autoriser
le gouvernement luxembourgeois
de participer à la 6e reconstitution
des ressources du Fonds Interna-
tional du Développement Agricole
(FIDA).

Le FIDA est une agence spéciale
des Nations Unies qui gère des
projets et des programmes de
lutte contre la pauvreté en milieu
rural et de développement rural
dans les pays en voie de dévelop-
pement.

Le montant de la participation
luxembourgeoise à la 6e reconsti-
tution des ressources du FIDA est
fixé à 510.000 euros. La contribu-
tion sera réglée par l’émission de
bons du trésor en trois tranches
(2004-2006).

Les objectifs de ces institutions
vont de pair avec ceux de la poli-
tique de coopération luxembour-
geoise.

L’incidence budgétaire du projet
pour l’exercice 2004 sera de
3.367.275 euros. Le total des re-
constitutions des ressources des
organisations visées par cette loi
s’élève à 20.620.000 euros.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 23.04.2003

Rapporteur: M. Lucien
Clement

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler)

18.09.2003 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat  

13.10.2003 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport      

Vote en séance publique:
21.10.2003
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Mir hunn haut de Mëtteg op eiser
Dagesuerdnung d’Interpellatioun
vum Här Jean Colombera iwwert
d’Bekämpfung vun der Kriibs-
krankheet. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht. Et si schonn
ageschriwwen: déi Hären Halsdorf,
Wohlfart, Schroell, Greisen, Huss,
Urbany, d’Madame Frank an den
Här Krieps. D’Wuert huet elo den
Auteur vun der Interpellatioun, den
honorabelen Här Jean Colombera.

1. Interpellation de M.
Jean Colombera sur la
lutte contre le cancer

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, virun net
allze laanger Zäit gouf et Krank-
heete wéi d’Cholera, wéi den Ty-
phus, d’Tuberkulos, d’Pescht,
d’Diphtherie, déi verheerend Aus-
wierkungen op d’Mënschheet ha-
ten. Gott sei Dank duerch verbes-
sert Liewenskonditiounen, eng
besser Hygiène, verbonne mat
deenen néidege Medikamenter,
goufen dës Ploe ganz staark redu-
zéiert. An déi grouss Epidemië sinn
dann och praktesch verschwon-
nen. D’Liewenserwaardung ass
méi grouss ginn.

Et hat ee länger Zäit d’Hoffnung,
dass de Mënsch net méi mat béi-
sen Erkrankunge konfrontéiert géif
ginn. Mä mam Alterungsprozess
huet eng aner Krankheet d’Iwwer-
hand kritt, eng Krankheet, déi vill
Leit als „maladie longue et doulou-
reuse“ bezeechnen. Eng Krank-
heet, déi vill Leit net mam Numm
nenne wëllen, well si eng terribel
Angscht hu mat dëser Krankheet
konfrontéiert ze ginn, och wann et
nëmme verbal ass, geschweige wa
se enges Dags vun dëser Krank-
heet befall géifen. A grad dëst ge-
stéiert Verhältnis tëschent en-
gersäits dem Mënsch, deen alles
mécht fir dës Krankheet ze tabui-
séieren, an anerersäits der Krank-
heet, déi lues a lues hire Wee geet,
grad dëst Verhältnis ass eng vun
den Ursaachen, dass mer dës
Krankheet schwéier an de Grëff
kréien.

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
Zäit sech ze outen. Ech wëll déi
Krankheet mat hirem richtegen
Numm nennen: Mir schwätzen hei
iwwert de Kriibs. Dee gréisste
Frënd vum Kriibs ass deejenegen,
deen näischt iwwert de Kriibs wëllt
wëssen. Ergo dee gréisste Feind
vum Kriibs ass deejenegen, dee
sech iwwert de Kriibs informéiert,
deen eng zolidd Basis huet, fir dë-
sen eventuelle Problem ze be-
kämpfen, deejéinegen, deen op all
Eventualitéit preparéiert ass, an
deen, de Fall gesat, wann e Kriibs
géif kréien, net direkt d’Bengele bei
d’Tromm gehäit.

Dir Dammen an Dir Hären, Kriibs
ass eng Krankheet déi schwéier ze
schloen ass. Mä Kriibs ass awer
och eng Krankheet déi net on-
schlobar ass. An dat ass eis Hoff-
nung. Wie weess, hoffentlech
schwätze mir an honnert Joer net
méi iwwert dësen Albdram; méig-
lech ass et. Mir mussen awer haut
déi richteg Jalone setzen, déi rich-

teg Politik bedreiwen, fir dëser Plo
Meeschter ze ginn, individuell a
kollektiv. Mir mussen eppes Effi-
kasses géint de Kriibs ënnerhue-
len.

Sécherlech huet jiddfereen op
seng Aart a Weis scho mam Kriibs
eppes ze di gehat. Deen een huet
ee vu senger Famill verluer, deen
aneren e gudde Frënd oder Be-
kannten, munch aneren huet een
am Bekanntekrees, dee Kriibs
huet, anerer hate selwer Kriibs a si
geheelt ginn. De Kriibs zitt eng
Cascade vu Reaktioune mat sech:
ganz vill Angscht, ganz vill Leed,
Suergen, lues a lues eng total Iso-
latioun.

Déi Saachen, déi virdru wichteg
waren, sinn op eemol net méi esou
wichteg. Et kënnt zu engem Iwwer-
liewenskampf. Alles wat geschitt
gëtt a Verbindung mam Kriibs
bruecht: e Kappwéi, en Duerchfall,
en Houscht. D’Liewensqualitéit hëlt
of. Kee vun der Famill oder vum
Frëndeskrees weess genau wat hie
soe soll. Wat interesséiert e Kriibs-
kranken? Soll ee vun der Krankheet
schwätzen oder net, soll een de
Kranke bedaueren oder net, wat
soll een him proposéieren? De
Kontakt mam kriibskranke Mënsch
gëtt äusserst peinlech. Wéi soll ee
sech verhalen? Et ass also net vun
ongeféier, dass de Kriibskranken
isoléiert ass, esou wéi wann dat
eng aussätzeg Krankheet wär. De
Kriibskranken ass a senge schwéi-
ere Stonnen eleng, et weess just
keen, wéi eleng hien ass: an der
Mëtt vu sengen Ängschten, an der
Mëtt vu senger Péng, an der Mëtt
vu senger Verzweiflung. Wat ge-
schitt muer, wat geschitt iwwer-
muer?

Äusserst dramatesch gëtt et wann
den Dokter him gesot huet: Du
hues nach fir dräi Méint oder fir
sechs Méint ze liewen. Dës Pro-
phezeiung ass wéi e Fluch, an all
Dag gëtt zur moralescher Qual, all
Bléck op de Kalenner ass wéi eng
Folter, esou dass ee praktesch den
Doud erbäiwënscht, als Erléisung
vun där dramatescher mënschen-
onwürdeger Situatioun.

Trotzdeem ginn et awer Gott sei
Dank nach munch Leit, déi de
Kriibs an de Grëff kréien, déi iw-
werliewen, wuel och well dës
Krankheet an engem fréie Stadium
entdeckt gouf. An hirem emotiona-
len Deel vum Gehir bleift awer
nach ëmmer d’Angscht, dass de
Kriibs nei entflame kann, wat mat
der Zäit ëmmer manner probabel
gëtt. Fir dës Leit geet d’Zäit net
schnell genuch ëm. Fënnef Joer
ouni Krankheet ass gutt, zéng Joer
ouni Krankheet ass méi beroue-
gend a léisst erëm opotmen.

Dës Leit hunn och geléiert, dass et
am Liewen nach aner Saache gi
wéi Stress, wéi Sträit, wéi Aarbecht,
wéi Quantitéit. Dës Leit hu geléiert,
dass et aner Wäerter gi wéi nëmme
materiell ierdesch Saachen: Quali-
téit, Rou, Zefriddenheet, Frënd-
schaft, Vertrauen, Engagement an
Disponibilitéit fir deen Nächsten.
Dat ass d’Leitmotiv vun dëse Leit.
Et ass esou wéi wann dës Krank-
heet un der Dier vum Doud fir si
eng Signalwierkung hätt, fir en neie
Wee anzeschloen.

Awer och déijeneg, déi d’Chance
net hu fir gesond ze ginn, schloe
während der Krankheet nei Weeër
an. Wat virdru war ass net méi esou
wichteg. Léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, déi Schwaarz an déi Blo,
déi Rout an déi Gréng, an den ADR
hunn e gemeinsame Géigner: E

Géigner, deen net verzeit an dee
Kriibs heescht. Eist Zil ass dëse
Kriibs an de Grëff ze kréien, bis zu
engem Minimum ze reduzéieren.
Wa mer dëst Zil erreechen, dann
ass et de Mérite vun enger gemein-
samer Equipe, déi iwwert de Schiet
vun hire langweilegen, oninteres-
santen Differenzen a Streidereie
gesprongen ass. Dat ass de Sënn
vun dëser Interpellatioun. En anere
Wee wéi eng total Kooperatioun an
en totaalt Engagement op méig-
lechst ville Fronte gëtt et net. De
Kriibs zitt laang Kreesser, säi
Schiet ass ganz grouss, loosse mer
dat net vergiessen.

Ech kommen elo zur Statistik déi
verheerend ass, eng Statistik déi
wéideet, well wa mir se extrapo-
léieren op en zukünftegen Zäitinter-
vall, an dann op Basis vu wëssen-
schaftleche Kenntnisser, déi mir
haut hunn, da steiere mir net nëm-
men an eng gesondheetspolitesch,
mä och an eng familljepolitesch,
aarbechtspolitesch a wirtschafts-
politesch Katastroph, aus deem
einfache Grond, well e groussen
Deel vun der Bevölkerung prak-
tesch schachmatt ass.

Vum Joer 1981 bis zum Joer 2000
ass insgesamt op Basis vum Re-
gistre morphologique des tumeurs
d’Kriibsrat permanent an d’Luucht
gaangen. Op 100.000 Leit ëmgere-
chent hate mir 1981 279 nei
Kriibsfäll pro Joer, 1990 waren et
367 an am Joer 2000 410 nei
Kriibsfäll pro Joer, en Equivalent vu
47% méi Kriibsfäll an 20 Joer. Dat
heescht pro Joer eng Steigerung
vun 2,5%. D’Bevölkerung ass an
deenen 20 Joer ëm 21% gestie-
gen. Mir haten am Joer 2000 1.808
nei Kriibsfäll. Wa mer dovunner
ausginn, dass e Liewen en moyen-
ne 80 Joer dauert, dann hu mer bei
der aktueller Inzidenz vun 1.808
neie Kriibsfäll pro Joer exakt
144.640 kriibskrank Leit vun dëser
aktueller Populatioun vu 441.300
Leit. Gutt verstanen, ech schwät-
zen hei vum Joer 2000. Dat
heescht eng Persoun vun dräi, déi
am Joer 2000 gelieft huet, wäert,
statistesch gesinn, Kriibs kréien.

Wann ech awer zousätzlech pro
Joer eng 2,5-prozenteg Steigerung
dobäirechnen, wéi ech dat virdrun
erkläert hunn, da kréie mir an 80
Joer 271.923 nei Kriibsfäll, dat
heescht vu 441.300 Awunner, déi
am Joer 2000 hei zu Lëtzebuerg
gewunnt hunn, sinn dräi vu fënnef
kriibskrank ginn. Dräi vu fënnef! Et
muss ee sech bewosst sinn, wat
dat heescht. Generell gëtt awer
ugeholl, dass nëmmen - ënnert
Anführungszeichen „nëmmen“ -
eng Persoun op dräi kriibskrank
wäert ginn, well ugeholl gëtt, dass
déi 2,5-prozenteg Steigerung pro
Joer eng Kéier zur Saturatioun
féiert, dat heescht de Plaffong
wäert erreechen. Mä an der heite-
ger Situatioun, wou mir nach net all
d’Ursaache vum Kriibs kennen,
géif ech awer virdru warnen, fir déi
Saach ze minimiséieren an op déi
liicht Schëller ze huelen.

Statistesch gesi gëtt eng Persoun
op dräi kriibskrank, an dat op
d’Chamber extrapoléiert wäerten
20 Deputéierte statistesch Kriibs
kréien. Véier Spiller vun Ärer Lie-
blingsfootballséquipe wäerte Kriibs
kréien. Dir gitt muer an eng grouss
Surface akafen, gitt an den Theater
oder op e Sportsfest, Dir begéint
do dräi Persoune mat deenen Dir
gutt Relatiounen hutt, an an Ärem
Kapp wësst Der, datt statistesch
gesinn eng Persoun dovu Kriibs
wäert kréien. Dir sëtzt mat Ärer Fa-
mill zu dräi um Mëttegdësch an
eng Persoun ass derzou condam-
néiert fir Kriibs ze kréien. Dat ass
eng onzoumuttbar Situatioun, déi
een am Kapp net méi aushält. 

Eng Persoun vu véier wäert un de
Folge vun enger Kriibskrankheet
stierwen. Op 441.300 Awunner

sinn dat 110.325 Persounen. Den
Ënnerscheed tëschent 144.640
Persounen, déi Kriibs kréien, an
110.325, déi un de Folge vun der
Krankheet stierwe wäerten, ass
34.315. Dat heescht 430 Persoune
pro Joer, déi erëm gesond ginn an
iwwerliewen. Dat ass déi Chance
déi mer hunn, wéi och d’Hoffnung
datt eist Bestriewen eng Kriibsre-
duktioun unzepeilen net ëmsoss
ass an net ëmsoss wäert sinn.

Wellech Kriibsaarte sinn am hee-
fegsten? Hei ënnerscheede mir të-
schent Mann a Fra. Beim Mann ass
d’Prostate un éischter Stell, gefol-
legt vu Longekriibs an Daarm-
kriibs. Bei der Fra un éischter Stell
Broschtkriibs, gefollegt vum
Daarmkriibs an dem Hautkriibs.
Déi dräi Kriibsaarte beim Mann a
bei der Frau sinn zoustänneg fir
60% vun de Kriibspathologien ins-
gesamt. Wat mer an de Statistike
constatéieren ass, datt zënter der
Aféierung 1992 vum Programm
Mammographie, méi Broschtkriibs
bei de Frae entdeckt ginn ass, an
datt beim Mann zënter dem Ufank
vun den 90er Joren de Prostata-
kriibs de Longekriibs un éischter
Stell ofgeléist huet, bedingt do-
duerch datt ee sech méi mat dësen
zwee Organer befaasst huet. 

Mir wëssen awer net wéi d’Inzidenz
vu Bluttkriibs hei am Land ass, an
dat aus dem einfache Grond, well
all Spidol am Land säin eegene La-
boratoire huet, an déi Analysë vum
Blutt, déi hei gemaach ginn, ginn
net vum Registre des tumeurs so-
lides - den haarden Tumeuren - er-
faasst. Hei misst et eiser Meenung
no awer eng Meldeflicht gi fir och
dëse Genre vu Kriibs, d’Leucé-
mieën also, an der Statistik ze er-
faassen. Et gëtt vu 60 bis 150 Leu-
cémieë pro Joer geschat. Dës Fäll
ginn, wéi gesot, net an de Kriibs-
statistiken, déi ech virdrun zitéiert
hunn, gefouert. An dësem Sënn,
Här President, deponéieren ech
eng éischt Motioun, datt och d’Leu-
cémieë sollen an de Registre des
tumeurs integréiert ginn. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’une politique na-
tionale de santé ciblée et efficace
doit se baser sur des données sta-
tistiques sûres et exhaustives;

- constatant que la seule source de
données fiables sur les nouveaux
cas de cancer diagnostiqués et
confirmés par des examens micro-
scopiques au Luxembourg consti-
tue le Registre morphologique des
Tumeurs;

- considérant que le service de Cy-
tologie hématologique du Labora-
toire national de Santé n’a pas l’ex-
clusivité pour le Grand-Duché en
ce qui concerne les demandes
d’interprétation de myélogrammes;

- considérant que le Registre mor-
phologique des Tumeurs ne puisse
ainsi renseigner, ni sur la survenan-
ce des cas d’hémopathies ma-
lignes, ni sur leur évolution chrono-
logique;

- considérant essentiel de regrou-
per l’ensemble des données natio-
nales en la matière au Registre
morphologique des Tumeurs;

invite le Gouvernement à

- prendre les mesures nécessaires
pour obliger tous les laboratoires
d’analyses médicales à signaler au
Registre morphologique des Tu-
meurs tous leurs cas d’hémopa-
thies malignes.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zu den Ur-
saache vum Kriibs, déi bis elo be-
kannt sinn. Et gëtt ugeholl, datt 

- een Drëttel vun de Kriibserkran-
kungen duerch den Tubak verur-
saacht gëtt;

- een Drëttel duerch eng schlecht
Ernährung;

- an dee leschten Drëttel duerch
aner Facteuren. 

Éischtens den Tubak. 

D’Situatioun hei am Land ass am
Joer 2002 déi folgend: 35% vun de
Männer fëmmen, 25% vun de
Fraen. Dat ass eng Moyenne vun
30%. Wat awer absolut alarmant
ass, ass de Fait, datt ëmmer méi
Jugendlecher fëmmen. Wéi vill
Kanner vun 10 bis 14 Joer fëmmen
ass statistesch net erfaasst. Mir
wëssen awer, datt déi Jugendlech
tëschent 15 a 24 Joer permanent
nei Rekorder briechen. An all Al-
tersgrupp iwwer 24 Joer ass d’Ten-
denz vum Fëmme réckleefeg. An
der Kategorie vu 15 bis 24 Joer ass
d’Tendenz awer steigend. War de
Prozentsaz 1987 nach 34%, esou
ass de Prozentsaz 2002 45%. Dat
si ganz genau 22.775 Jugendle-
cher déi fëmmen. 

D’Halschent, 11.387 Persoune
wäerten duerch den negativen Im-
pakt vun der Zigarett stierwen. Do-
vunner 2.137 u Kriibs. Wat een
éischter ufänkt ze fëmmen, wat
den traurege Bilan méi grouss gëtt.
Déi europäesch Expären an der
Cancérologie si sech eens, datt ee
véier Mesuren aféiere muss:

- en totale Verbuet vun der Publici-
téit a vum Sponsoring; 

- eng Politik vun héijen Tubaks-
präisser;

- en effikasse Preventiounspro-
gramm;

- en totale Verbuet fir op öffent-
leche Plazen ze fëmmen. 

Wéi ass den Ist-Zoustand zu Lëtze-
buerg? 

Mir hunn e Gesetz vum 24. Mäerz
1989, dat d’Aschränkung vun der
Werbung vum Tubak a senge Pro-
dukter aféiert a parallell och d’Fëm-
men op verschiddene Plaze verbitt,
ënner anerem an de Spideeler, de
Spidolsgäng, de Wartezëmmeren
an an alle Schoulen. D’Infractioun
gëtt mat 2.501 bis 200.000 ale Lët-
zebuerger Frang bestrooft. 

Zimlech erstaunt ware mir, wéi den
Här Gesondheetsminister op eng
parlamentaresch Ufro vun eisem
Kolleeg Aly Jaerling geäntwert
huet, datt weder um Parquet zu
Dikrech nach an der Stad een een-
zege Procès-verbal, deen eng
eventuell Infractioun vun dësem
Gesetz duergestallt hätt, gemaach
gouf. Dat heescht, datt d’Gesetz
vun 1989 ni applizéiert gouf, an
dobäi gëtt et keng Plaz wou
menges Erachtens esou vill ge-
fëmmt gëtt wéi an de Spideeler an
an de Schoulen. 

Mir hunn e Règlement grand-ducal
vum 16. September 2003 iwwert
d’Ausféierung vum Gesetz vun
1989. Et muss ee wëssen, datt am
Virfeld vun dësem Reglement, dat
elo virun engem Mount erauskomm
ass, d’Lëtzebuerger Regierung
mat Éisträich a mat Italien eng
schlecht Note vun der Europäe-
scher Kommissioun kritt huet, well
se déi europäesch Direktiv
2001/37/CE nach net ëmgesat ha-
ten, eng Direktiv, déi en Zesumme-
réckele vu legislative Reglementer
an administrativen Dispositioune
vun de verschiddenen EU-Länner,
wat d’Tubaksprodukter ugeet, pré-
coniséiert. Dëse Règlement grand-
ducal huet verschidde Lacunen an
et spiert een, datt déi Leit, déi dë-
sen Text geschriwwen hunn, Pro-
blemer hunn. Si sinn net honnert-
prozenteg iwwerzeegt, datt d’Fëm-
me geféierlech ass, oder fäerten si
vläicht datt manner Zigarette ver-
kaaft ginn. 

Ech erënneren un den éischte
Conseiller vum Gesondheetswie-
sen, de rietsen Aarm vum Gesond-
heetsminister, deen dëst Joer bei
der Neijorsfeier gesot huet, datt
wann een d’Publicitéit vun den Zi-
garetten aschränkt, da wär dat eng
totalitär Moossnam an d’Fräiheet
vun der Press wär reduzéiert, wuel-
verstane well se keng Reklamme
méi däerft maachen. An dësem
Geescht ass dann och dee Règle-
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1. Interpellation de M. Jean Colombera sur la lutte contre le
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Au banc du Gouvernement se trouve M. Carlo Wagner, Minis-
tre.

(Début de la séance publique à 15.36 heures)
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ment grand-ducal verfaasst ginn.
Ech liesen den Artikel vir.

Artikel 4: Op Däitsch an op Fran-
séisch muss stoen: „Rauchen ist
tödlich oder Rauchen kann tödlich
sein.“ Dobäi kënnt nach eng
zousätzlech Warnung stoen: „Rau-
chen verursacht tödlichen Lungen-
krebs.“ Jo, dat ass richteg, awer
net nëmme Longekriibs, mä och
Blosekriibs, Mokriibs, Kriibs vun
den ieweschte Loftweeër, vum
Mond, vun den Nieren. „Rauchen
kann zu Durchblutungsstörungen
führen und verursacht Impotenz.
Rauchen kann die Spermatozoiden
schädigen und schränkt die
Fruchtbarkeit ein. Rauchen kann zu
einem langsamen, schmerzhaften
Tod führen. Ihr Arzt oder Apotheker
kann Ihnen dabei helfen das Rau-
chen aufzugeben.“

Bei enger däraarteger Presenta-
tioun wäerten d’Leit sech guer net
stéiere fir weider ze fëmmen.
D’Fëmme ka gesondheetsschiede-
gend sinn, awer et muss mech jo
net treffen. Dës Kann-Bestëmmung
ass kontraproduktiv. „Rauch ent-
hält Benzol, Nitrosamine, Formal-
dehyd und Blausäure.“ Den norma-
le Bierger kann net vill mat dëse
chemesche Formulatiounen ufän-
ken. Fir komplett ze sinn, hätt een
awer och Substanzen zitéiere solle
wéi den Arsen, en déitlecht Gëft,
den Aceton, en Neellackentferner,
Naphtalin, e Mattegëft, Polonium
210, e radioaktive Stoff, DDT, en In-
sektevertilgungsmëttel, Ammoniak,
en Toilettebotzmëttel, Cadmium,
Quecksëlwer a Bläi, Substanzen,
déi mer an den Autosbatterië vir-
fannen. Et si mindestens 43 Sub-
stanzen, déi Kriibs erregend sinn. 

Zum Ofschloss vun dëser Enumé-
ratioun een Hiweis: Eng propper
Loft huet 0% Kohlenmonoxyd,
d’Ofgase vun engem gutt agestall-
ten Auto 1,5% an den Zigaretten-
damp 3,2%. Ech iwwerloossen
Iech d’Konklusioun. 

Extrem onglécklech fannen ech et
awer, datt wann d’Zigaretten an en
Drëttland exportéiert ginn, dës
Warnungen dann net brauchen um
Zigarettepak ze stoen, wéi och de
Fait, datt verschidde Päck als light,
dat heescht, datt eng Zigarett man-
ner schiedlech soll si wéi eng aner,
wat jo net wouer ass, kënne ver-
kaaft ginn. Hei gëtt effektiv gefaart,
datt den Export an d’Drëttlänner
ageschränkt géif ginn. 

Wat d’Werbung ugeet, esou muss
eng sanitär Warnung mat agebon-
ne ginn, mä och déi ass ganz lar-
ge. Op Franséisch steet wuel: „Fu-
mer nuit gravement à la santé“, mä
op Däitsch an op Lëtzebuergesch
ass dat Wuert „gravement“ sträf-
lech vergiess ginn. „Rauchen
gefährdet die Gesundheit“, oder
„Den Tubak ass eng Gefor fir d’Ge-
sondheet“. 

Lëtzebuerg huet wuel de 16. Juli
2003, also elo viru kuerzem, eng
Kaderkonventioun vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun ënner-
schriwwen, eng Konventioun déi
aktiv géint den Tubak virgoe soll,
eng Konventioun déi awer vu 40
Länner muss ratifizéiert ginn, éier
se a Kraaft trëtt, mä op Basis vum
groussherzogleche Reglement
vum 16. September 2003 hunn ech
meng Bedenken, a mir froen de
Gesondheetsminister, wat dann elo
konkret hei am Land geschéie
wäert.

Frankräich huet elo den 1. Oktober
d’Taxen erhéicht, d’franséisch Bu-
ralisten hunn hei am Land staark
protestéiert, well doduerch ëmmer
méi Leit hei an d’Land Zigarette ka-
fe kommen. Si fäerte fir hir Aar-
bechtsplaz.

Ech erënneren drun, datt de Lëtze-
buerger Stat awer elo fir de Budget
2004 57 Milliounen Euro akasséiert,
wat d’Droits d’accises luxembour-
geois sur les cigarettes ubelaangt,
dat heescht 24 Milliounen Euro méi
wéi am Budget vum leschte Joer.

Meng Fro: Ass dat eng Erhéijung
vun den Zigaretten, déi elo de Mi-
nistère wëllt duerchsetzen?

Ech erënneren, dass am Budget
2004 nëmme 60.000 Euro virgesi gi
fir eng Antitubakscampagne. De
franséische Stat huet d’Taxen
erhéicht fir dës Suen an d’Gesond-
heet ze investéieren, an notam-
ment an d’Kriibsfuerschung. Wat
mécht Lëtzebuerg? Ginn d’Taxen
och hei méi héich, fir eventuell de
Krankekeessdefizit ze sanéieren,
fir eventuell Preventivprogrammer
ze förderen, fir de Kriibs ze be-
kämpfen?

D’Expäre si sech eens: Wat de
Präis vun den Zigarette méi héich
ass, wat d’Jugendlech manner
fëmmen.

Wéi ass d’Balance tëschent ekono-
meschen Interessen a gesond-
heetspoliteschen Aspekter? Si mer
bereet fir déi éischt Ursaach vun
engem Drëttel vun alle Kriibsfäll ze
reduzéieren oder fuere mir esou
weider wéi bis elo?

Als ADR fuerdere mer dann eng
Cotisation santé, dat heescht dass
d’Accisë sollen an d’Luucht goen,
an dat wat do erauskënnt soll dann
integral an d’Krankekeess inves-
téiert ginn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- inquiète de la forte montée du ta-
bagisme auprès de la jeunesse;

- considérant l’effet néfaste du ta-
bagisme actif et passif pour la san-
té en général et notamment le lien
causal à maintes reprises scientifi-
quement établi entre tabagisme et
cancer des poumons;

- constatant que le cancer des
poumons représente la deuxième
tumeur la plus fréquente commune
aux deux sexes;

- considérant le très faible taux de
survie des patients atteints d’une
affection cancéreuse des pou-
mons;

- considérant l’effet prohibitif d’une
augmentation sensible des prix de
vente des produits du tabac;

- considérant les coûts exorbitants
du traitement des affections cancé-
reuses résultant du tabagisme
pour les Caisses de Maladie;

- considérant qu’il y a lieu de ré-
duire le déficit croissant des
Caisses de Maladie;

invite le Gouvernement

- à introduire une «cotisation-san-
té» en augmentant les accises sur
le tabac et ses produits et à inté-
gralement affecter la somme per-
çue aux Caisses de maladie;

- à engager annuellement une
campagne sensibilisant aux
risques du tabagisme.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Déi zweet Ursaach nom Tubak ass
d’Ernährung. Wéi sot de Platon:
„Que la diététique soit ta première
médecine, si la maladie t’atteint, le
régime convenable te donnera la
meilleure chance de guérison.“

Eng richteg Ernährung verännert
een Drëttel vun alle Kriibsaarten.
Hei ass e grousst Ëmdenken ent-
stanen. Wann ee virun 20 Joer als
Dokter gesot huet, et misst ee méi
Müsli iesse fir eng méi grouss Ba-
lastquantitéit engersäits a méi Vita-
minen a Spurenelementer ane-
rersäits ze hunn, déi den Immun-
system positiv géife beaflossen,
dann ass een als Kärendokter be-
zeechent ginn an d’Leit sinn als
Kärefrësser tituléiert ginn. Biolo-
gesch iesse war nëmme fir ver-
schidden alternativ denkend Leit in
a méi wéi eng Kéier ass d’Ernäh-
rung als «enfant pauvre» vun der
Medezin ugesi ginn. Esou Sloganë
wéi d’Ernährung ass sekundär,
d’Medikamenter - wa méiglech déi
chemesch - si bei enger Krankheet
dat wichtegst, dës Sloganë verléie-
ren ëmmer méi u Crédibilitéit, an
déi neist epidemiologesch Date
bestätegen déi positiv Wierkung
vun der Ernährung, an dat net
nëmme bei Häerz- a Gefäßerkran-
kungen, mä och bei Kriibs,
haaptsächlech bei Daarmkriibs.

Déi nei EPIC-Studie vum Juni 2003
bestätegt déi risikosenkend Wier-
kung vun enger ballaststoffräicher
Ernährung. Leit, déi 31g Ballast-
stoffer pro Dag zou sech huelen,
haten dann en entscheedend redu-
zéierte Risiko un Daarmkriibs ze er-
kranken. Déi Leit, déi nëmme 15g
Ballaststoffer zou sech geholl
hunn, haten e méi grousse Risiko.

D’Wëssenschaftler ginn dovunner
aus, datt d’Zoufuer vu 35g pro Dag
den Daarmkriibsrisiko ëm 40% re-
duzéiert a 15% de Longekriibsrisi-
ko. Déi momentan Empfehlung ass
400g Uebst a Geméis pro Dag, op-
gedeelt op fënnef Portiounen. Dat
heescht zum Beispill en Apel
moies um zéng an eng Bir mëttes
um véier, mëttes um Dësch zwou
Hänn voll Geméis an owes beim
Iessen eng Tomatenzalot, deen
een oder aneren Naturjus, an dat
wär et. Esou einfach ass et fir 40%
manner Daarmkriibs ze kréien. Ech
mengen, dat misste mir awer alle-
guerten hei packen.

An deemselwechten Zoch wéi vun
der Ernährung wéilt ech och op
d’Iwwergewiicht hiweisen. Do ass
och eng Relatioun tëschent Iwwer-
gewiicht a Kriibs. Firwat? Am Fett-
gewebe si méi Hormone stockéiert.
Et gëtt hormonsensibel Tumeuren.
14% vun de Männer an 20% vun
de Frae stierwen u Kriibs duerch
Iwwergewiicht.

Wat ze bedenke gëtt ass de Fait,
datt ee Jugendlechen op fënnef
Iwwergewiicht huet, an hei gëllt et
fir gesondheetspolitesch déi rich-
teg Schrëtt ze ënnerhuelen. Hei
muss een un der Basis, an der
Schoulmedezin vill méi aktiv ginn,
wéi et momentan de Fall ass, an
ech reechen hei eng Motioun era fir
d’Schoulmedezin ze verbesseren,
Här President.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il vaut mieux pré-
venir que guérir;

- considérant qu’à peu près deux
tiers des tumeurs peuvent être pré-
venues;

- considérant l’évolution croissante
de l’obésité infantile et la forte mon-
tée du tabagisme auprès de la jeu-
nesse;

- considérant l’augmentation conti-
nue de l’incidence de nouveaux
cas d’affections cancéreuses dia-
gnostiquées d’année en année,
tendance qu’il s’agit d’inverser;

- considérant qu’il y a dès lors lieu
d’encourager la constitution d’ha-
bitudes alimentaires saines, de dif-
fuser un savoir élémentaire sur le
fonctionnement et les besoins du
corps humain, d’inciter à des habi-
tudes de vie saines et de sensibili-
ser aux risques cancérigènes;

- considérant que la formation
comportementale et l’acquisition
d’habitudes alimentaires ont es-
sentiellement lieu pendant l’en-
fance et la jeunesse;

invite le Gouvernement

- à introduire dans le cadre de
cours scolaires existants une édu-
cation à la santé accompagnant
l’élève de sa première année de
scolarisation à sa dernière.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Well ech hei d’Ernährung uge-
sprach hunn, wëll ech och gär e
puer Wierder iwwert de Sport ver-
léieren. Et ass bekannt datt sport-
lech Aktivitéite bei der Frau mat-
bestëmmend sinn, datt de Risiko
vu Broschtkriibs ëm 60% erofgeet.
Bekanntlech ass d’Menstruatioun
bei de Sportlerinne staark redu-
zéiert bis ofwiesend, a beim Mann
constatéiere mer och eng Reduk-
tioun vum Testosteron, vun de
männlechen Hormonen, wat och
matbestëmmend däerft si fir man-
ner Prostatakriibs.

Also an dësem Kapitel gesi mer
wéi wichteg datt d’Ernährung an
eng sportlech Aktivitéit ass, well
mer ausser enger Zoufuer vu lie-
wenswichtegen Elementer och
d’Fettleiwegkeet reduzéieren an ei-
sen hormonelle Spigel équilibréie-
ren. Dës zwee Faktore mussen
obligatoresch an der Gesond-
heetséducatioun eng wichteg Roll
spillen.

Ech kommen elo zum drëtte Kapi-
tel vun den Ursaachen, déi respon-
sabel si vum leschten Drëttel vun
der Kriibsentstehung. Hei kann ee
verschidde Faktore regruppéieren.

Den éischte Faktor ass den Alko-
hol, deen zoustänneg ass fir Hals-
kriibs, fir Kriibs vun den ieweschte
Loftweeër, Mokriibs, Liewerkriibs
ënner anerem, an dat a 5% vun de
Fäll. Interessanterweis ze wëssen
ass de Fait, datt beim Mann zwee
Glieser Béier oder Wäin, bei der
Fra nëmmen ee Glas Béier oder
Wäin, d’Incidence vum Kriibs ëm
20% reduzéiert.

Am Béier zum Beispill fanne mer
Vitamin B, Proteinen, Flavonoiden,
Phytoöstrogenen - dat sinn déi Pro-
dukter, déi am Soja sinn - an Anti-
oxydantien, déi Broscht-, Daarm- a
Schilddrüsekriibs kënne verhënne-
ren. Hei ass et also wichteg fir den
Equiliber ze fanne fir d’Gläichge-
wiicht tëschent engersäits dem Al-
kohol, anerersäits och Schutzfakto-
ren ze fannen.

Ee Rapport vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun stellt fest, datt
10% vun de jonken Europäer të-
schent 12 an 19 Joer regelméisseg
drénken. Den Alkohol ass an Euro-
pa déi éischt Doudesursaach bei
de Jugendlechen. D’Associatioun
Tubak-Alkohol vermehrt d’Kriibsri-
siko. Den Alkohol ass och ee Fak-
tor dee mer am Prinzip bei enger
effikasser Gesondheetséducatioun
an de Grëff misste kréien.

Nom Alkohol wëll ech en zweete
Faktor uschwätzen, an dat ass de
Faktor ultraviolett Strahlen: Sonn
engersäits, Sonnestudioen ane-
rersäits. Hautkriibs ass den drëtt-
heefegste Kriibs, wann een déi
geschlechtsspezifesch Kriibser
wéi d’Prostate an d’Broscht aus-
klammert.

Et muss ee wëssen, datt et hei
keng Wonnermëttele gëtt wat déi
Sonnecrèmen ugeet. Si sinn on-
schiedlech, dat ass wouer, mä et
soll een awer op kee Fall mengen,
datt een e Blankoscheck an der
Täsch huet, wann een eng Sonne-
crème mat engem héije Schutzfak-
tor op d’Haut schmiert. Eng Sonne-
crème ass nëmmen ee Complé-
ment zur Kleedung, an net méi. Et
soll kee kommen a soen, ech hunn
elo den héije Schutzfaktor hei an
dofir leeën ech mech eng Stonn an
déi prall Sonn.

Wat ze bedenke gëtt ass déi ëm-
mer méi grouss Offer vu Son-
nebänken, an dat haaptsächlech
well de Gesondheetsministère kee
gesetzleche Rahmen ausschaffe
wëllt. Den 28. Februar 2002 huet
de Minister mir dat an enger parla-
mentarescher Ufro bestätegt.
D’Bedreiwer vu solche Sonnestu-
dioe kënnen sech op fräiwëlleg Ba-
sis vun der Division de l’inspection
sanitaire an der Division de la ra-
dioprotection iwwerpréife loossen.
Wann déi Häre vun der Santé dann
ongemellt an engem Ofstand vun
zwee Joer optauchen an et ass
alles an der Rei, da kréien déi Son-
nestudioen e Label de qualité, e
Gütesiegel.

Menger Usiicht no geet et net duer
datt de Gesondheetsministère vi-
run e puer Joren eng Informa-
tiounsbroschür erausbruecht huet,
fir op d’Risikoe vun de Solarien hin-
zeweisen. D’Personal vun dëse
Sonnestudioe misst ënnert der Tu-
telle vum Gesondheetsministère
forméiert ginn. Ech weess net ob
vill Leit dobausse wëssen, datt ee
sech kenger ultravioletter Bestrah-
lung däerf ënnerzéien, wann een
zum Beispill Antibiotika zou sech
hëlt. Jugendlecher, Kanner a
schwanger Fraen hunn och näischt
an esou engem Solarium verluer.

Op dëser Plaz, Här Minister, ass et
och méiglech fir eng geziilte Pre-
ventiounspolitik duerchzeféieren.
An hei wéilt ech och nach gären,
Här President, eng Motioun era-
ginn a vläicht awer nach eng Kéier
ufroen, fir e gesetzleche Kader an
dësem Domän hei auszeschaffen.
Merci.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- constatant que les affections can-
céreuses de la peau représentent
la troisième forme de tumeur la
plus fréquente commune aux deux
sexes;

- constatant que le succès théra-
peutique du cancer cutané est très
favorable au cas d’un diagnostic
précoce;

- constatant l’absence de tout pro-
gramme de détection précoce des
mélanomes et d’information aux
risques cancérigènes;

- constatant l’absence de tout
cadre légal fixant des critères pré-
ventifs minimaux  pour l’exploita-
tion commerciale de bancs so-
laires, ainsi que l’inexistence d’ins-
pections obligatoires par la Divi-
sion de la Radioprotection de la Di-
rection de la Santé;

invite le Gouvernement

- à engager annuellement une
campagne d’information promou-
vant le diagnostic précoce des
cancers de la peau et renseignant
sur les risques cancérigènes;

- à élaborer un cadre légal pour
l’exploitation commerciale de
bancs solaires assurant notam-
ment des inspections régulières
par la Division de la Radioprotec-
tion de la Direction de la Santé.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Grad beim Hautkriibs, dee jo sicht-
bar ass, misst et méiglech sinn,
datt bei enger gudder Educatioun
vun der Populatioun praktesch kee
méi un Hautkriibs stierft, an zwar
duerch déi liewensrettend A-B-C-
D-Regel. Als Beispill: Dir hutt e
schwaarze Fleck op der Haut, a mir
wenden dann déi berühmt A-B-C-
D-Regel un. 

A steet fir Asymetrie. Dir zitt e
Stréch duerch d’Mëtt vun deem
Fleck, wann déi zwou Säiten net
identesch sinn, dat heescht asy-
metresch, da gitt Der schnellstens
bei den Dokter. 

B steet fir Begrenzung, Bordure.
Wann de Bord vum Fleck onregel-
méisseg ass, da gitt bei den Dok-
ter.

C steet fir Couleur, Faarf. Wann e
Fleck e puer Faarwen huet, donkel-
brong, hellbrong a schwaarz, dann
ass et ee Fall fir den Dokter. 
An D steet fir Diameter. Wann de
Fleck méi grouss wéi sechs Milli-
meter ass, da gitt bei den Dokter. 
Wann een hei éischter um Dill ass,
dann ass de Kriibs schachmatt,
well am Ufanksstadium sinn d’Iw-
werliewenschancen 100%. Also, fir
mam Faktor ultraviolett ofzeschléis-
sen, hei ass et och méiglech fir 
eng preventiv Educatiounspolitik
duerchzeféieren an de Kriibsquo-
tient, d’Kriibsinzidenz ze reduzéie-
ren.
E groussen Impakt op d’Kriibsent-
stehung hu sécherlech awer och
chemesch Kriibs erregend Sub-
stanzen an eiser Ëmwelt, ugefaan-
ge bei den Zousazstoffer am Ies-
sen, wéi och geféierlech Substan-
zen op der Aarbechtsplaz, ouni
d’Radioaktivitéit wëllen ze vergies-
sen. Ech ginn dovunner aus, dass
den Här Huss heiriwwer en exten-
siven Exposé wäert halen an do-
fir…
(Interruptions)
…wëll ech mech net am Detail mat
der Ëmweltproblematik befaassen.
Ech wéilt awer op kleng Detailer hi-
weisen, déi vläicht net als esou re-
levant ugesi ginn, mä als Additioun
zu de verschiddene Substanzen
eng wesentlech Roll op d’Immun-
schwächt kënnen hunn. 
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Mir wëssen haut, datt déi weiblech
Hormonen, déi an der Ménopause
ageholl ginn, dat heescht dee sub-
stitutiven Deel, dat heescht d’Hor-
monen déi Der no der Ménopause
kritt, kriibserregend sinn. Dat ass
elo vum Gesondheetsminister de 7.
Oktober 2003 - also eréischt viru
kuerzem - confirméiert ginn. Also
wéi gesot, Fraen, déi an der Méno-
pause Hormonen huelen, hu méi e
grousse Risiko, fir Broschtkriibs ze
kréie wéi Fraen déi keng Hormo-
nen huelen.

Wat d’Antibabypëll bei de jonke
Meedercher ugeet, do hu mer nach
keng Donnéeën, do wësse mer al-
so nach näischt. Sinn déi mat ver-
antwortlech fir Kriibs oder net? Dat
wësse mer net, awer dës synthe-
tesch Hormone fannen sech an en-
ger gewëssener Konzentratioun
am Ofwaasser an de Kläranlagen
erëm, esou datt de ganze Circuit
Mënsch Ofwaasser/Drénkwaasser
awer hormonell belaascht ass.
Awéifern de Mënsch vun dësen
äusserst resistente Xenoöstrogene
belaascht gëtt ass schwéier ze
soen. Mir wëssen awer, dass een
Individuum aneschters reagéiert
wéi een zweeten. 

En aneren Zoustand op deen ech
wéilt hiweisen ass d’Bestrahlung
duerch medezinesch Apparaten.
Fir eng Diagnos ze stelle gëtt jo ex-
trem vill geröntgt, normal Röntgen-
aufnahmen, ëmmer méi Computer-
tomographien a Scanneropname
gi gemaach. Op där enger Säit si
mer jo alleguerte frou, fir ganz
schnell eng Ursaach ze dépistéie-
ren, op där anerer Säit hëlt d’Strah-
lebelaaschtung awer zou. Et muss
ee wëssen, datt een Awunner hei
zu Lëtzebuerg eng Dosis vu 4 oder
5 Millisievert matkritt, dovunner 3
Millisievert duerch natierlech Be-
strahlung an 1,5 Millisievert duerch
medezinesch Apparaten. 

Hei mengen ech, wär et wichteg fir
generell e Schema opzestellen,
wat dann déi verschidden Indika-
tioune vun deenen eenzelne Rönt-
genapparate sinn. Viru geraumer
Zäit gouf hei zu Lëtzebuerg e Rönt-
gepass agefouert, an hei ass all
Röntgenopnam festgehale ginn.
Leider ass dës Moossnam vun den
Dokteren an de Patienten net esou
enthousiastesch begréisst gi wéi
ee sech dat gewënscht hätt. Wat
déi natierlech Belaaschtung vun
der Radioaktivitéit ubelaangt, esou
huet eng Etüd, déi tëschent 1988
an 1996 hei am Land gemaach
gouf, festgehalen, dass de Radon,
e radioaktiivt Element vum Radium,
méi héich am Éislek wéi am Gutt-
land wier an zu Eeselbur goufe Be-
laaschtunge bis zu 1.140 Becque-
rel pro m3 an den Haiser fonnt, wat
op d’Naturbeschaffenheet vum
Buedem zréckzeféieren ass. Et ass
gewosst, dass 2 bis 6% vun de
Longekriibsen duerch exzessiv
Konzentratioune vu Radon ent-
stinn, dat heescht alles wat iwwer
150 Becquerel pro m3 ass, ass
scho bedenklech. Gesondheets-
politesch misst een dësen Awun-
ner un d’Häerz leeë fir all Zigaret-
ten ze vermeiden, fir net de Risiko
anzegoen e Longekriibs ze kréien.
A wann e Promoteur oder een ane-
ren aus esou Géigende Lotisse-
menter wëllt plangen, da misst do
awer och en Avis vum Gesond-
heetsministère virleien. 

Fir d’Kapitel vun den Ursaache
wëllen ofzeschléissen, muss een,
fir komplett ze sinn, och d’Hérédi-
téit, d’Ierfbelaaschtung zitéieren.
Wann d’Grousselteren oder d’Elte-
re scho Kriibs haten, sollen hir No-
kommen äusserst um Qui-vive sinn
a méi schnell vum Dépistage profi-
téieren, well si hunn e Risiko vu 15
bis 20% fir deeselwechte Kriibs ze
kréien.

Mir hunn elo den Tour iwwert d’Ur-
saache vum Kriibs gemaach an
ech mengen, wa mer et fäerdeg
bréngen, fir eng optimal Preven-
tiounspolitik ze maachen, da sinn
hei vill Faktoren déi mer geziilt an
de Grëff kënne kréien: Tubak, ge-
sond Ernährung, Sport, Fettleibeg-
keet, ultraviolett Strahlen, Alkohol a
physeschen Ëmgang mat der
Ëmwelt. Ech sinn iwwerzeegt, datt

wa mer effikass Preventiouns-
moossnamen ënnerhuelen, da re-
duzéiere mer de Kriibsquotient ëm
zwee Drëttel. 

An dësem Sënn wëll ech nach
gären eng Motioun ofginn, fir
d’Charge vun der Division de la
Médecine préventive et sociale ze
stäerken. 

Motion 5

La Chambre des Députés, 

- considérant qu’à peu près deux
tiers des tumeurs peuvent être pré-
venues;

- considérant l’augmentation conti-
nue de l’incidence de nouveaux
cas d’affections cancéreuses dia-
gnostiquées chaque année;

- considérant que les cancers
constituent la deuxième cause de
mortalité;

- considérant les coûts occasion-
nés pour la communauté par les
suites de maladies cancéreuses;

- considérant que le citoyen ne
peut prévenir que s’il est informé; 

- considérant l’absence d’un pro-
gramme général et régulier d’infor-
mation, de sensibilisation et de
prévention d’affections cancé-
reuses;

invite le Gouvernement

- à faire de la lutte contre le cancer
une priorité nationale; 

- à charger la Division de la Méde-
cine préventive et sociale de l’éla-
boration, de la coordination et de
l’actualisation permanente d’un
programme général, systématique
et régulier d’information, de sensi-
bilisation et de prévention des af-
fections cancéreuses; 

- à donner à la Division de la Méde-
cine préventive et sociale des ob-
jectifs précis quant à la réduction
de l’incidence pour les diverses
formes de tumeurs.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Dir Dammen an Dir Hären, dat war
den éischte Pfeiler, d’Preventioun.
Ech kommen elo zum zweete Pfei-
ler, an dat ass den Dépistage, an
deen ass grad esou wichteg.

E méi schnellen Dépistage heescht
eng méi grouss Erfollegsquot.
Wann een Dépistage seet, dann
denkt ee fir d’éischt un de Pro-
gramm Mammographie, deen
1992 lancéiert gouf fir Fraen të-
schent 50 a 64 Joer, vun 2000 un
och fir Fraen tëschent 65 a 69 Joer.
58 bis 60% vun de Frae maache
bei dësem Programm mat. 1991
hate mer 196 Fäll vu Broschtkriibs,
mat der Aféierung 1992 waren dat
246 Fäll, dat heescht 50 Fäll méi,
am Joer 2000 hu mer 311 nei Fäll.
Sécherlech ass d’Mammographie
hei responsabel, well se hei nei Fäll
entdeckt huet, déi soss vläicht méi
spéit entdeckt gi wieren. 

Zwou Saache stéiere mech awer
bei dësem Programm Mammogra-
phie. Fir d’éischt d’Limite 50 bis 69
Joer. Wann een am Registre des tu-
meurs nokuckt, da gesäit een, datt
tëschent 40 a 50 Joer - ech
schwätze vum Joer 2000 - och 51
Fraen u Broschtkriibs gestuerwe
sinn an an de Jore 70 bis 80 hu mer
och 49 Doudesfäll enregistréiert.

Déi éischt Fro, déi ee sech muss
stellen: Firwat geet de Programm
Mammographie net bei 40 Joer
un? Huet dat mat enger ze vill ad-
ministrativer oder technescher
Contrainte ze dinn, oder eppes mat
finanzielle Mëttelen oder mat wës-
senschaftleche Kritären, déi ech
hei net kennen? Op jidde Fall, hei
hu mer Fraen déi, wann de Pro-
gramm Mammographie méi ausge-
dehnt wär, logescherweis och méi
Iwwerliewenschancë gehat hätten.
D’Fro déi ech un de Gesondheets-
minister wëll stellen: Ass de Ge-
sondheetsministère bereet fir de
Programm Mammographie méi
wäit auszedehnen? Wann net, fir-
wat? Ech ginn an deem Sënn eng
Motioun of, fir de Programm Mam-
mographie op déi Frae vu 40 bis 49
Joer auszedehnen. 

Motion 6

La Chambre des Députés,

- constatant que pour la femme le
cancer du sein constitue la tumeur
la plus fréquente;

- constatant que la détection pré-
coce du cancer du sein améliore le
pronostic;

- constatant que le programme
mammographie vise le groupe
d’âge situé entre 50 à 69 ans;

- constatant que l’incidence du
cancer du sein augmente déjà si-
gnificativement à partir de la
tranche d’âge de 40 à 49 ans;

- considérant que la croissance du
cancer du sein est d’autant plus ra-
pide que la personne affectée est
jeune;

invite le Gouvernement 

- à étendre le groupe cible du pro-
gramme mammographie au grou-
pe d’âge des 40 à 49 ans. 

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

■ M. le Président.- Den Här
Minister wëllt eng Fro stellen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Neen, ech wëll net eng Fro
stellen, mä ech wollt awer direkt op
déi dote Fro äntwerten, wann een
de Programm ausdehnt.

Effectivement, mir hunn eng Equi-
pe pluridisciplinaire zesummege-
sat, déi sech mat där doter Proble-
matik befaasst huet. Déi huet an hi-
re Konklusiounen erausfonnt, dass
et vill méi wichteg wär, fir de Pro-
gramm vun den Damme vu 65 op
70 ze erweideren, well festgestallt
ginn ass, dass do effectivement vill
Fäll waren. Wat déi Damme viru 50
ubelaangt, erweist et sech effecti-
vement als äusserst schwiereg
précoce duerch en Diagnostik
eppes erauszefannen. Dat wär, wéi
et schéngt de Moment op alle Fall
nach technesch ganz schwéier no-
weisbar, esou dass déi Equipe plu-
ridisciplinaire iwwerzeegt war, dass
dat net géing vill bréngen. 

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Merci fir d’Äntwert,
well finanziell wär dat net ze vertrie-
de gewiescht, vu dass eng Patien-
tin ongeféier 145 Euro kascht an do
hätte mer da 16.277 nei Patientin-
ne gehat, also et wär u sech net
méi wéi 80 Milliounen aler Frang
méi ginn. 

Déi zweet Saach, déi mech stéiert,
ass d’Partizipatioun vun 58 bis
60% vun de Fraen. Jiddfereen ass
frou wann dëse Chiffer avancéiert
gëtt, mä wat geschitt da mat dee-
nen anere 40% vun de Fraen, déi
keng Mammographie wëllen hunn.
Firwat wëllen déi 40% keng Mam-
mographie? Ass do schonns eng
Etüd programméiert gi fir ze wës-
sen, firwat déi 40% vun de Frae
keng Mammographie wëllen? Hu si
Angscht, fir bestrahlt ze ginn? Hu
si Angscht, datt déi Röntgenopnam
ze vill wéi deet? Hu si Angscht, datt
eppes kënnt entdeckt ginn?

Et misst ee sech hei méi intensiv
ëm dës Problematik këmmeren. An
am selwechte Gedankegang soll
een d’Problematik vun der Obliga-
tioun diskutéieren. Wann een hei
am Land vun Obligatioun schwätzt,
da kritt een direkt gesot, ech liewen
an engem demokratesche Land a
mech ka keen zwénge fir eppes ze
maachen, a scho guer net fir eng
Mammographie ze maachen. Dat
ass alles schéin a gutt, mä wa mer
awer duerch de gesondheetspoli-
tesche Brëll kucken, da läit déi
Saach e bëssen aneschters.

Wann ech een zwéngen en Dépis-
tage ze maachen, dann ass dat am
Numm vu senger Gesondheet, well
mer wëssen, dass en Dépistage e
Mënscheliewe rette kann a well
esou verhënnert gëtt, dass déi be-

traffe Persoun onnëtz leide muss,
wann hire Kriibs ouni Dépistage
méi spéit entdeckt gi wier. 

Zweetens, mir schwätzen ëmmer
vu Krankekeesendefiziter. D’Fro
ass justifiéiert, wat kascht dann
eng Mammographie par rapport
zur Behandlung vum Broscht-
kriibs? Ouni elo wëllen op quantita-
tiv Chifferen anzegoen, wëll ech
opziele welchen Opwand eng Fra,
déi kriibskrank ass, fir d’Kranke-
keess duerstellt. 

Am Ufank vun der Entdeckung
vum Broschtkriibs muss e Bilan ge-
maach ginn, mat Bluttanalyse sou-
wisou, eng Mammographie gekop-
pelt mat engem Ultraschall, engem
Scanner, Scintigraphie, an e PET,
déi eis erlabe fir ze wëssen ob den
Tumeur sech ausgebreet huet.
Dann no engem preoperative Bilan
gëtt d’Fra operéiert, de Statslabo-
ratoire analyséiert d’Gewebe.
Wann d’Fra keng Chance huet, gëtt
déi ganz Broscht amputéiert mat
de Lymphdrüsen am Aarm. Well de
Risiko besteet, dass den Aarm
duerch d’Operatioun méi déck
gëtt, muss de Kinésithérapeute
laang un hir schaffen, et gëtt eng
Chemotherapie gemaach, e puer
Zyklen esouguer - déi verschidden
Zyklen dauere laang - kombinéiert
mat enger Radiothérapie.

Bedéngt duerch d’Chemotherapie
ginn d’Hoer aus. Hei intervenéiert
d’Krankekeess zu engem Deel fir
eng Parréck. Déi Broscht, déi am-
putéiert gouf, gëtt nei rekon-
struéiert an och hei intervenéiert
d’Krankekeess. Parallell bleiwe fir
d’Patientin Medikamenter, vläicht
Hormonpräparater, Antidepres-
siounsmëttelen, Schlofmëttelen,
Medikamenter géint d’Péng. All
dräi oder sechs Wochen am Ufank
an dann all dräi oder sechs Méint
méi spéit gëtt de Gesondheetsbi-
lan widderholl, mat Bluttanalysen,
mat Scanneren. Déi Fra, déi vläicht
virdru schaffe gaangen ass, ass
laang Zäit krank gemellt, oder
esouguer invalid ginn, wat dann
och eng Belaaschtung fir d’Allge-
mengheet duerstellt. 

Op Basis vun dëser Constatatioun
muss ee sech awer elo iwwerleeën,
ob d’Obligatioun net de bëssere
Wee wier, ëmsou méi well mer awer
och an anere Beräicher eppes
Ähnleches hunn, wou de Bierger
an engem demokratesche Land
forcéiert gëtt, fir eppes ze maa-
chen. Notamment existéiert eng
Schoulflicht. All Kand muss bis
zum néngte Schouljoer an d’Schoul
goen. Jidderee muss seng Steiere
bezuelen. 

Mir froen den Här Minister: Wéi ass
Är Meenung zu dëser Problematik? 

Ganz wichteg wär et och fir den
Dépistage vum Daarmkriibs anze-
féieren. Daarmkriibs ass den
zweetheefegste Kriibs bei de Fraen
an den drëttheefegste Kriibs beim
Mann, mat ongeféier 250 nei Fäll
pro Joer an 132 Stierffäll. Hei huet
déi Lëtzebuerger Gesellschaft fir
d’Gastro-antérologie am Joer
1999/2000 verschidde Recomman-
datiounen ausgeschafft, nämlech
eng Daarmspigelung mat 50 Joer,
mat systematescher Zerstéierung
vun den Daarmpolypen, wat zu en-
ger Reduktioun vun 90% vum
Daarmkriibs géif féieren. Dës Limi-
te vu 50 Joer misst op 40 Joer erof-
gesat ginn, wann iergendee Ver-
wandten, Papp oder Mamm, un
Daarmkriibs erkrankt war. A bei en-
ger genetesch familiärer Polypose
misst dës Limite esouguer op 25
Joer erofgesat ginn. 

De Gesondheetsministère huet
dee fakultative Sensibilisatiouns-
programm lancéiert, mat der Offer
vun Teststräifen, genannt Hemoc-
cult, fir eventuell Blutt am Stull ze
dépistéieren. Dës Initiativ kann an
33% vun de Fäll liewensrettend
sinn. Menger Usiicht no misst dë-
sen Test automatesch mat an de
Führerschäinstest, dee bei 50 Joer
fälleg ass, integréiert ginn. 

Mir froen de Minister: Ass d’Regie-
rung bereet op dëse Wee ze goen,
a wéi steet et mat dem systemate-
schen Dépistage vum Daarmkriibs,

mat Koloskopie, dat heescht mat
enger Daarmspigelung vu 50 Joer
un, mat den Ausnahmen, déi ech
hei virdrun zitéiert hunn? An deem
Sënn ginn ech eng Motioun of, fir
d’Analyse hémoculte des selles
beim Führerschäinsexamen mat
anzeféieren. 

Motion 7

La Chambre des Députés,

- constatant que les affections can-
céreuses du côlon et du rectum re-
présentent les cas de cancer les
plus fréquents communs aux deux
sexes;

- constatant que le succès théra-
peutique des tumeurs du côlon et
du rectum dépend largement de
leur niveau de développement au
moment de leur dépistage; 

- constatant l’absence de tout pro-
gramme de détection précoce en
ce qui concerne le cancer du cô-
lon et du rectum;

- constatant que l’incidence du
cancer du côlon et du rectum ne
commence à augmenter qu’à par-
tir de l’âge de 50 voire 55 ans;

- considérant l’existence d’un exa-
men médical obligatoire à l’âge de
50 ans pour le renouvellement du
permis à conduire;

invite le Gouvernement 

- à intégrer dans l’examen médical
obligatoire lors du renouvellement
du permis à conduire à l’âge de 50
ans l’analyse hémoculte des selles;

- à engager annuellement une
campagne d’information promou-
vant l’analyse hémoculte des selles
à partir de l’âge de 50 ans et ren-
seignant sur les risques cancéri-
gènes.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

En drëtte wichtege Schratt beim
Dépistage ass den Dépistage vun
der Prostata. Prostatakriibs ass
deen heefegste bei de Männer. Hei
ass et och bei plus ou moins 300
nei Fäll pro Joer noutwendeg eng
konzertéiert Aktioun ze starten. Hei
gi wëssenschaftlech dräi Mesurë
proposéiert:

1. de PSA-Test am Blutt, dee spezi-
fesch vun der Prostata ass;

2. eng digital rektal Ënnersichung
vum Patient, an ech géif hei och
proposéieren, dës Mesure bei der
Führerschäinserneierung anzeféie-
ren;

3. en transrektalen Ultraschall vun
der Prostata. 

Dës dräi Mesurë maachen eng ku-
rativ Therapie méiglech.

Mir froen de Minister: Wat leeft am
Gesondheetsministère? Wéi wäit
ass den Dossier Dépistage vun der
Prostata? 

An deem Sënn ginn ech och eng
Motioun of iwwert d’Inklusioun vum
PSA mat an de Führerschäinstest. 

Motion 8

La Chambre des Députés, 

- constatant que pour l’homme le
cancer de la prostate constitue la
tumeur la plus fréquente;

- constatant que la détection pré-
coce des affections cancéreuses
améliore significativement le pro-
nostic;

- constatant qu’il n’existe aucun
programme de prévention et de
détection précoce en ce qui
concerne le cancer de la prostate;

- constatant que généralement les
premières incidences d’affections
cancéreuses de la prostate n’ont
lieu qu’à partir de l’âge de 50 ans;

- considérant l’existence d’un exa-
men médical obligatoire à l’âge de
50 ans pour le renouvellement du
permis à conduire;

invite le Gouvernement 

- à intégrer dans l’examen médical
obligatoire lors du renouvellement
du permis à conduire à l’âge de 50
ans une analyse du sang visant à
dépister les valeurs de PSA éle-
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vées et les examens connexes qui
s’imposent; 

- à engager annuellement une
campagne d’information promou-
vant le diagnostic de la prostate
pour les hommes âgés de plus de
50 ans.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Et ass gewosst, dass bei dem Dé-
pistage vill méi Männer wéi Fraen
an d’Voruntersuchung ginn, an do-
fir muss menger Usiicht no den Dé-
pistage mat an d’Führerschäinser-
neierung integréiert ginn. Nëmmen
esou kréie mir de ganz groussen
Deel vun der Populatioun mat age-
bonnen. 

Aner Forme vun Dépistage, wéi
den Ofstréch vum Gebärmutter-
hals, lafe gutt. An hei schléit d’Kon-
tributioun vum Stat mat 76.000 Eu-
ro zu Buch. 

De Problem vum Hautkriibs ass an
de Grëff ze kréien duerch eng
Schulung vum Patient, d’ABCD-Re-
gel, déi ech virdrun zitéiert hunn.

Den Dépistage vum Longekriibs
ass menger Meenung no Aufgab
vum Hausdokter engersäits a vum
Aarbechtsdokter anerersäits. 

Et däerf een och net de Schilddrü-
sekriibs aus den Ae verléieren,
deen haaptsächlech duerch d’Be-
strahlung entsteet, mat dräi Frae fir
ee Mann. Dat ass och d’Missioun
vum Generalist. 

Wéi gesot, den Dépistage ass äus-
serst wichteg. Politesch kënne mir
hei ganz vill maachen. Déi dräi
wichtegst Dépistagë vu Broscht-
kriibs, Daarmkriibs a Prostatakriibs
wäerten zu enger substanzieller
Reduktioun vun der Kriibsstierf-
lechkeet féieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no der Preventioun, nom
Dépistage komme mer elo zum Vo-
let Behandlung. Ass e Kriibspatient
hei am Lëtzebuerger Land a gud-
den Hänn? Ass hie gutt encadréiert
oder wär et besser fir hien an
d’Ausland ze goen? Fir op dës Fro
ze äntwerten, si mer ganz schlecht
placéiert. Mir hu wat d’Iwwerlie-
wensquot bei Kriibs hei zu Lëtze-
buerg ugeet keng Zuelen. Mir wës-
sen also net, ob den Traitement bei
eis besser ass wéi an den No-
peschlänner. Mir kënnen d’Effizienz
an d’Verbesserung vun der Be-
handlung zu Lëtzebuerg och net
feststellen. Hei reagéiere mir am
lofteidele Raum. 

An der Eurocare-3-Etüd ass eraus-
komm, dass Lëtzebuerg mat just
nach dräi anere Länner, an zwar Ir-
land, Griichenland an d’Belsch,
keng Daten huet, am Géigesaz zu
den Ex-Ostblockstaten, wéi zum
Beispill der Slowakei. Hei besteet
also Nohuelbedarf. 

Am Statslaboratoire ass vum Dok-
ter Scheiden d’Fro opgeworf ginn,
ob net, esou wéi an Éisträich, eng
Autopsie soll gemaach ginn, fir den
Erfollegskritär vun enger Behand-
lung oder vun der Doudesursaach
ze kontrolléieren. An deem Sënn
ginn ech eng Motioun of, fir hei am
Statslaboratoire e Service ze grën-
nen, fir ze wëssen, wéi d’Traite-
menter am Lëtzebuerger Land
funktionéieren. 

Motion 9

La Chambre des Députés, 

- constatant que, faute de données
statistiques, le Luxembourg ne fi-
gure pas parmi les 22 pays euro-
péens inclus dans la récente étude
comparatrice «Eurocare-3» sur le
taux de survie au cancer;

- déplorant l’inexistence de don-
nées au Grand-Duché sur l’effica-
cité du traitement des diverses tu-
meurs;

- considérant que pour une poli-
tique de santé moderne il est indis-
pensable de disposer de chiffres
fiables sur la survie des patients au
cancer permettant de mesurer le
progrès dans la qualité des soins,
de le comparer à celui d’autres
Etats et de réagir en conséquence;

invite le Gouvernement 

- à créer au sein du Laboratoire na-
tional de Santé un registre national
renseignant sur la survie des pa-
tients atteints d’une affection can-
céreuse. 

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Wéi gesäit d’Struktur an der Onko-
logie aus? Fir d’éischt eng Defini-
tioun. Onkologie kënnt vum grii-
cheschen „onkos“, an dat heescht
geschwollen, eppes wat e béisaar-
tegt Geschwulst erzeugt. Onklogie
heescht also d’Léier vun dem Ge-
schwulst an den Onkolog ass den
Dokter, dee sech heimadder be-
faasst. 

Et gëtt 18 Internisten am Land, déi
sech mat Kriibs beschäftegen, a
véier Radiotherapeuten, an et
muss ee soen, dass verschiddener
vun dëse Leit sech nach net kannt
hunn, bis viru kuerzem déi Lëtze-
buerger Gesellschaft Onkologie
gegrënnt ginn ass, mat der Scha-
fung vun engem virtuellen, informa-
tiséierten Zentrum, deen et erlaabt
fir d’Qualitéit vun der Fleeg sécher-
zestellen. De Statut vum Onkolog
gëtt et nach net, vu dass d’Onkolo-
gie nach eng relativ jonk Disziplin
ass. 

Bis elo war et esou, dass all Inter-
nist de Kriibs senger Erfahrung no
behandelt huet. An deene ver-
schiddene Klinike goufe verschid-
de Protokoller ugewant fir déisel-
wecht Pathologie, esou dass an
där enger Klinik vläicht besser Re-
sultater ze verzeechne ware wéi an
enger anerer. Verschidde Spezia-
listen hunn zwee Kriibse pro Joer
behandelt, anerer 50. An do gesäit
een och eng gewëssen Diskrepanz
bei de Resultater. 

Et ass sécher, dass de Patient léi-
wer bei e Spezialist geet, dee 50
Fäll am Joer behandelt, wéi bei
een, deen nëmmen zwee Fäll am
Joer huet. Wouer ass et, dass et
hei am Land verschidde Qualitéits-
zentre gëtt, wou de Kriibs besser
behandelt gëtt. Do sinn och déi er-
fahrenst Dokteren. 

De Ministère weess, wien hei am
Land déi gréisste Kapassitéit ass.
Hie weess wou de beschte Quali-
téitszentrum ass, mä well d’Don-
néeë geheim sinn, däerf de Minis-
tère sech net outen, an de Patien-
ten ass et iwwerlooss dohinner ze
goe wou si am meeschte Vertrauen
hunn. 

Fir dëser Tatsaach Rechnung ze
droen, wär et ubruecht fir am Ka-
der vun engem nach ze schafen-
den nationale Kriibsinstitut ver-
schidde spezifesch regional Kriibs-
servicer ze schafen.

Zum Beispill géif een zu Eech, ge-
koppelt mam Centre hospitalier,
Broschtkriibs dépistéieren, dia-
gnostizéieren a behandelen, mam
Abanne vu Preventivmoossnamen,
an der Zitha-Klinik zum Beispill e
Service mat Spezialiséierung op
den Daarmkriibs. An datselwecht
mat dem Longekriibs oder mat
dem Prostatakriibs, déi dann an
enger anerer Klinik an engem ane-
ren Zentrum ugesidelt wären. An
deem Zentrum wou de Broscht-
kriibs ugesidelt wier, géifen natier-
lech och déi fraespezifesch Kriibse
behandelt ginn, wéi Gebärmutter-
oder Eeërstäckkriibs. Dat hätt zur
Folleg, dass all déiselwecht Kriibs-
zorten op enger eenzeger Plaz géi-
fen drainéiert ginn, dass hei e Qua-
litéitszentrum géif entstoe mat dem
néidege Know-how, an duerch eng
pluridisziplinär Approche géifen da
standardiséiert Protokoller, déi
wëssenschaftlech validéiert an déi
op internationalem Plang verglach
géifen, applizéiert ginn.

Déi stänneg Verbindung mat en-
gem auslännesche Referenzzen-
trum géif eng optimal therapeu-
tesch Approche garantéieren. Der-
zouzefüge wier, dass bei all Kriibs,
deen net ganz oft hei am Land géif
virkommen, dat heescht dee ganz
selte wier, dee Kriibspatient misst
einfach, ouni vill ze waarden, an
d’Ausland goen, an eng speziali-

séiert Klinik geschéckt gi fir do kee
Risiko anzegoen an dem Patient
dann déi beschtméiglech Therapie
ze garantéieren. An dësem Sënn
ginn ech och eng Motioun of, Här
President, fir esou Servicer hei am
Land ze favoriséieren.

Motion 10

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il y a lieu de ga-
rantir aux patients atteints du can-
cer la plus haute qualité de traite-
ment possible;

- considérant qu’une qualité de
soins élevée ne peut être assurée
que par des centres hospitaliers ou
des cliniques hautement spéciali-
sés en cancérologie disposant de
l’expérience résultant d’un grand
nombre de cas semblables traités;

- considérant qu’il y a lieu d’amélio-
rer l’information des patients com-
me des professionnels afin d’assu-
rer la meilleure qualité des soins et
l’accès équitable des patients aux
meilleurs soins, quel que soit leur
lieu de prise en charge;

- considérant qu’un centre d’exper-
tise en cancérologie possédant
une vision globale de la lutte contre
le cancer permettra de définir des
référentiels de pratique clinique,
d’observer et d’évaluer la perfor-
mance de la prise en charge des
patients du cancer, d’observer,
d’évaluer et de diffuser les innova-
tions dans le domaine médico-éco-
nomique et des traitements ainsi
que de définir les programmes na-
tionaux de recherche prioritaires;

invite le Gouvernement

- à créer des centres de qualité na-
tionaux spécifiques pour le traite-
ment des divers cancers les plus
récurrents;

- à promouvoir une approche pluri-
disciplinaire dans les prédits
centres autour des nouveaux pa-
tients atteints d’un cancer;

- à créer un centre d’expertise en
cancérologie qui assure une infor-
mation complète des patients com-
me des professionnels et qui défi-
nit les priorités de la recherche pu-
blique cancer.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Robert Mehlen.

D’Prise en charge vum Patient
kann nëmmen am Kader vun enger
pluridisziplinärer Equipe erreecht
ginn, dat heescht d’Spezialiste set-
zen sech alleguerten zesumme fir
iwwert de Patient ze beroden an
him déi beschtméiglech Therapie
ze proposéieren. Dat gëtt eng
Team-Aarbecht tëschent medezi-
neschen Onkologen, Radiothera-
peuten, spezialiséierte Chirurgen,
Onkohematologen, biologesch He-
matologen, Radiologen, Nuklear-
medeziner, Anatomocytopatholo-
gen an Organspezialiste wéi Pneu-
mologen a Gastroenterologen. De
Generalist ass mat um Dësch invi-
téiert fir iwwert den aktuelle Stand
vu sengem Patient um Courant ge-
halen ze ginn. Dës pluridisziplinär
Equipe gëtt Tumorboard genannt.
Et existéiere schonn dräi esou
Equipen hei am Land.

Doheem géif de kriibskranke Pa-
tient och en charge geholl ginn
duerch eng funktionell Kriibsunitéit,
nämlech eng Unité de support en
oncologie. An dësem Grupp wier
zum Beispill en Hausdokter ugesi-
delt mat engem Psycholog oder
Psychoonkolog, enger Assistante
sociale an enger Infirmière, enger
Diététicienne, enger Esthéticienne,
engem Spezialist vun der Péng,
engem Stomatotherapeut, engem
Kinésitherapeute an engem Grup-
penanimateur. Och kënnt dës
Grupp d’Chemiotherapie doheem
facilitéieren. Fir dem Patient erfolle-
gräich zur Säit ze stoen, dass hien
net bei der Diagnos verluer wier,
misst eng Infirmière de santé pu-
blique d’Koordinatioun vun alle

Schrëtt während der Krankheet iw-
werhuelen. Et géif eng sou ge-
nannte Feuille de route ausgestallt
ginn. Dee kriibskranke Patient wier
esou optimal encadréiert.
All Klinik, déi fir Kriibs zoustänneg
wier, misst e Projet d’établissement
ausschaffe vum éischte Moment u
wou d’Diagnos gestallt ass bis hin
zu de Soins palliatifs. Wat de Minis-
tère ugeet, misst hie sech vill méi fir
d’Informatioun vun de Leit interes-
séieren, nämlech mat der Scha-
fung vun enger Informatiounsstell
iwwer Kriibs, der Erschafung vun
engem gréngen Numero, zum
Beispill vum Typ Kriibs-Infoservice,
a vläicht och mat vermehrten Infor-
matiounen um Internet.
Op dëser Plaz wëll ech e puer
Wierder iwwert eis Kriibsassocia-
tiounen hei am Land verléieren. Mir
hunn, sief et bei de Kanner wéi och
bei den Erwuessenen, Associatiou-
nen, wéi zum Beispill: d’Fondatioun
Hëllef fir kriibskrank Kanner; en
Häerz fir kriibskrank Kanner, d’Fon-
dation luxembourgeoise contre le
cancer, déi ganz aktiv um Terrain
matschaffen duerch Informatiouns-
owender, Broschüren, Konferenzen
an aner Aktivitéiten, an déi et sech
zur Missioun gemaach hu fir de
breede Publikum ze informéieren,
fir d’Recherche ze ënnerstëtzen a
fir de kriibskranke Leit bäizestoen.
D’Zeitung zum Beispill, déi d’Fon-
dation luxembourgeoise contre le
cancer erausgëtt, huet 75.000
Exemplairen, esou dass schonn e
breede Publikum erreecht gëtt. Hir
Fonge bestinn haaptsächlech aus
Donatiounen. Et ass ze be-
gléckwënschen, dass de Lëtze-
buerger Bierger e gutt Häerz huet
wann et heescht en Don ze maa-
chen, an dat haaptsächlech wa
Kanner Kriibs hunn. Da géifen
d’Lëtzebuerger, ech géif soen,
hiert lescht Hiem offréiere fir dee-
nen ze hëllefen. Duerch déi multi-
pel a generéis Donë kann esou
eng Fondatioun sech selwer finan-
zéieren.
Aacht Leit schaffen de Moment an
der Fondatioun. Eng Persoun huet
e Konventionement mam Minister.
Am Budget 2004 ass hei eng
Zomm vun 126.982 Euro virgesi fir
d’Fräen ze decken. Déi legitim Fro,
déi ee sech stelle kann: Firwat ginn
hei net méi Poste konventionéiert?
Dës Mesure géif et erlabe fir Anten-
nen am Norden oder am Süde vum
Land ze installéieren.
En anere Schwaachpunkt läit och
an der Santésstruktur. Zwar stellt
de Stat der Ligue luxembourgeoise
de prévention et d’action médico-
sociales 3.468.689 Euro zur Verfü-
gung, dës Ligue ass, wat d’Perso-
nal awer ugeet, ënnerbesat, dat
heescht wa si e Preventivpro-
gramm op d’Bee stellt, iwwerhëlt
eng extern Firma dës Charge, an
dës Firma geet da bei d’Fondation
luxembourgeoise contre le cancer
a sammelt hei Donnéeën. Da leeft
de Circuit erëm zréck bei d’Ligue
de prévention et d’action médico-
sociales. An dësem Circuit gi vill
Gelder verluer. Logesch wär et
wann de Ministère der Fondatioun
d’Fonge géif ginn, mat enger Obli-
gation de résultat.
D’Fondatioun schléit och vir, an de
Spideeler de psychologesche Sui-
vi ze förderen an e Service ze grën-
nen, dee sech mam Sevrage taba-
gique, dat heescht mam Ophale
vum Fëmmen, beschäftegt. Si be-
dauert och, dass d’Gesondheets-
delegéierten an d’Biologiesprofes-
seren an de Schoule keng richteg
Zillinn gesat kréie fir eppes Produk-
tives am preventive Beräich ze
maachen. D’Fondatioun huet och
eng ganz positiv Approche zu en-
ger Konsultatioun mat preventivem
Charakter, esou wéi mir dat hei op
der Chambertribün schonn öfter
gesot hunn. An dat well d’Patienten
sech bekloen, dass si bei den Dok-
teren ni oder nëmme vun Zäit zu
Zäit Froen iwwer hiert Verhalen a
Relatioun mam Kriibs gestallt
kréien.
D’Associatiounen hunn eng infor-
mell Missioun engersäits an ane-
rersäits si si awer och an der Re-
cherche op privater Basis. Déi Re-

cherche gëtt gefördert. Wéi gesäit
et mat der Recherche hei zu Lëtze-
buerg aus? D’Recherche existéiert
zu Lëtzebuerg a si entwéckelt
sech. Op där enger Säit besteet
eng privat Recherche, déi zum
Deel vum Ministère de la Re-
cherche gesponsert gëtt. E be-
kannte Privatlaboratoire, d’Fonda-
tion de recherche cancer et sang,
kritt am neie Spidol um Kierchbierg
de Loyer vu senge Raimlechkeete
bezuelt. Och virdrun, wéi en am
Centre universitaire ugesidelt war,
war dëst de Fall. Elo huet hie méi
Plaz zur Verfügung, wat besser
Konditioune bedeit. Ervirzehiewe
bleift, dass de Ministère och mat
Boursen, Bourses de formation re-
cherche, de Studenten erlaabt,
sech an dësen Domänen ze ent-
wéckelen.

Déi gréissten Einnahme vum Pri-
vatlaboratoire ass a bleift d’Ën-
nerstëtzung vun de private Fonda-
tiounen. Esou huet zum Beispill
d’Action Télévie an d’Fondatioun
en Häerz fir kriibskrank Kanner
dem Privatlaboratoire Fondation de
recherche cancer et sang erlaabt,
dank enormen Donatiounen neit
Personal anzestellen an esou méi
Recherche ze bedreiwen. Ech wëll
hei op der Tribün ervirhiewen, dass
d’Recherche an dësem Privatlabo-
ratoire sech weise léisst. Hei ginn
op Basis vun Natursubstanzen Ex-
perimenter gemaach an duerno
publizéiert an der Hoffnung, dass
déi nei Erkenntnisser eng Kéier do-
zou bäidroe wäerte fir nei Medika-
menter am Domän vun der Kriibs-
behandlung op de Maart ze brén-
gen.

Ze notéieren ass och déi internatio-
nal Kooperatioun. D’Fondation
luxembourgeoise contre le cancer
huet viru kuerzem 880.000 Euro
dem Breast International Group
zoukomme gelooss, engem kli-
nesche Projet de recherche deen
dorop ofziilt fir d’Qualitéit vun de
Behandlungsmethode bei Broscht-
kriibspatientinnen ze verbesseren.
Op där anerer Säit besteet déi öf-
fentlech Struktur fir d’Recherche,
de Centre de recherche publique
CRP-Santé. Hei leeft en Zéngjores-
programm dotéiert mat 515.000
Euro, gedroe vum Ministère de la
Recherche, deen dorobber ziilt fir
mat doudege Broschtkriibszellen
eng Impfung géint lieweg Kriibszel-
len ze bewierken. Eng héichinte-
ressant Approche.

Zwou Saache sinn onbedéngt ze
verbesseren. Éischtens dee méi
grousse Kontakt tëschent den öf-
fentlechen an de private Laboratoi-
ren. Vu dass extrem capabel Leit
an deene béidegen Institutioune
sinn, wär eng Kooperatioun vu Vir-
deel, och wat den Austausch vu
Material, nämlech vun den Appara-
ten ugeet. Et ass gewosst, dass
d’Privatlaboratoiren net all Apparat
zur Verfügung hu fir d’Recherche
ze maachen an op en Don vu
bausse waarde mussen. De CRP-
Santé huet dëst Material zur Verfü-
gung. Et wär am Sënn vun der Po-
pulatioun wann e Chercheur vun
engem Privatlaboratoire, deen eng
excellent Iddi hätt, awer kéint vun
dëser Apparatur profitéieren. Et
bréngt dem Patient guer näischt
wann eng Konkurrenz tëschent pri-
vaten an öffentleche Laboratoirë
besteet.

Zweetens muss een eng Solutioun
fanne fir déi Lëtzebuerger Studen-
ten - dat sinn der ongeféier 300 -,
déi vum Stat eng Bourse kritt hunn,
erëm hei an d’Land zréckzekréien,
mat der Schafung vu verschidde-
nen interessante Posten an Aar-
bechtsplazen. Hiert Wësse géif der
Lëtzebuerger Recherche e Quali-
téitssprong erlaben.

Am Kontext vun der Recherche
wéilt ech nach e puer Wuert iwwert
d’Medikamenter verléieren. D’Po-
pulatioun huet Zougank zu den
neiste Forme vu Medikamenter wat
de Kriibs ugeet. D’Krankekeess
bezilt déi Medikamenter zréck. Par
rapport zu anere Länner si mer hei
am Virdeel. Mat oder ouni Defizit
vun de Krankekeesen, hei sti mir
gutt do.
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Wat eise Statslaboratoire ugeet, do
wësse mir alleguerte wéi et steet.
Et gëtt effikass Apparater fir eng
gutt Diagnos ze stellen. Wann en
Zweifel besteet, da gëtt d’Pièce
opératoire an d’Ausland geschéckt
fir en Avis complémentaire ze
kréien. Op där anerer Säit ass ze
bedaueren, datt et e Manktum u
Personal gëtt. Et ass ze betounen,
datt an 20 Joer 27.000 Kriibsfäll
diagnostizéiert goufen, an datt et fir
d’Personal schwéier gëtt fir gläich-
zäiteg a véier Fäll eng Diagnos ze
stellen. Ech schwätzen hei vun der
Diagnos „in extemporaneo“, dat
heescht, bei enger Operatioun gëtt
d’Pièce opératoire an de Statslabo-
ratoire geschéckt an d’Personal
muss binnend e puer Minutte Be-
scheed soen, wat mat der Pièce
opératoire lass ass. Op Basis vun
dëser Äntwert operéiert de Chirurg
méi wäit oder méi déif, fir eng
zweet Operatioun am Nachhinein
ze vermeiden. Wann elo zum Bei-
spill awer véier Spideeler gläichzäi-
teg operéieren, an déi véier Chirur-
ge wëllen direkt d’Resultat wëssen,
da gëtt et méi problematesch.
D’Personal geréit an Zäitdrock an
d’Resultater si pour le moins discu-
tabel. 

Weiderhin ass ze bedaueren, datt
de Statslaboratoire net méi zäitge-
méiss ass, wann ee gesäit datt am
Haaptgank an an den Haustrapen
Lamellen an aner Materialien op-
gestapelt sinn. Dat ass net normal.
Et ass nëmmen normal, wann en
neie Statslaboratoire direkt kënnt.
Endlech huet mam Projet de loi
5195 vum 14. Juli 2003 dëse Bau
Konturen ugeholl. Hoffentlech geet
et ganz schnell weider. 

E puer Wierder iwwert den Appara-
tepark. Mir hu Scanneren, Appara-
ter fir Résonance magnétique an
zu gudder Lescht och e PET, Ultra-
schall a Röntgenapparater. Et ass
vun alles do. Et bleift eng Consta-
tatioun, an zwar datt d’Terminer fir
e Rendez-vous ze kréien ze grouss
sinn: véier, fënnef Méint. Wat de
PET ugeet, deen neisten Apparat,
dee bal spezifesch ass fir Kriibs a
seng Metastasen ze entdecken, do
wäerte mer héchstwahrscheinlech
laang Waardeschlaange kréien. Et
stellt sech d’Fro: Wier et net
ubruecht fir esou Apparater besser
ze rentabiliséieren? Vu fënnef Auer
owes u leeft näischt méi. Hei misst
ee sech Gedanke maachen iwwert
de Gebrauch vun dësen Appara-
ter. Firwat net bis zéng Auer owes?
Firwat net siwen Deeg op siwe
schaffen? Ech mengen, wann ech
Péng hunn, da ginn ech och
sonndes oder um zéng Auer owes
an d’Klinik fir mech röntgen ze
loossen. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Ee Mo-
ment, Här Colombera. Den Här Mi-
nister streckt de Fanger aus. Hien
hätt gären d’Wuert. Här Minister,
wann ech glift.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, ech muss di-
rekt intervenéiere wat d’Résonance
magnétique, déi sou genannten
IRMen, ubelaangt. 

Den Här Colombera schwätzt vun
Délaien, déi 1999 bestanen hu
wann hie seet fënnef, sechs Méint.
Entre-temps hu mer awer véier Ré-
sonances magnétiques hei am
Land. Déi fënneft geet den nächste
Mount op. Déi sechst ass fir Déif-
ferdeng geplangt. D’Délaie fir ze
waarde sinn elo méi kuerz wéi se
am Ausland sinn. 

Wat de PET ubelaangt, do ass dat-
selwecht och wouer. De PET ass en
Apparat, wouvun een en eenzege
braucht bei enger Millioun Habitan-
ten. Mir hu bekanntlech hei zu Lët-
zebuerg 445.000 Awunner. Also
wann ech glift, loosse mer e bësse
bei der Realitéit bleiwen. Nach eng
Kéier, beim IRM braucht hei zu Lët-
zebuerg kee méi esou laang ze
waarden.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Ech notéieren dat,

mä ech sinn net Ärer Meenung
beim PET, Här Minister.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Wann ech glift, dann ëmfrot
Iech éier Der esou Saachen an
d’Welt setzt.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Ech kucken an
d’Zukunft, Här Minister. Dir wësst
jo, datt de PET spezifesch ass fir
Kriibs a fir Metastasen, a wa mer
schonn esou eng Inzidenz vu
Kriibsaarten hei am Land hunn a
jidderee wëllt gären de PET mat-
maachen, dann deet et mer Leed,
da gleewen ech net, datt déi Délaie
kënnen agehale ginn. Ech hu
meng Bedenken do.

(Interruptions)

Ech behaapten, datt dat net anze-
halen ass. Et deet mer Leed. Et
muss méi rentabiliséiert ginn. Et
muss méi laang geschafft ginn,
soss gi mer do net eens. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt net mat dëser In-
terpellatioun ophalen ouni e Wuert
iwwert d’Alternativmedezin ze
soen, wou mir hei an der Chamber
deemnächst eng Debatt iwwert
d’Unerkennung vu verschiddenen
Alternativmethodë wäerte féieren. 

Fir datt mer eis gutt verstinn: Ech
kenne keng Alternativmethod, déi
iergendee Kriibs heelt. Ech muss
awer soen, datt wann ee verschid-
de Methodë vun Alternativmedezin
richteg géif uwenden, da kéint dat
allgemengt Wuelbefanne vum Pa-
tient besser ginn. Ech schwätzen
hei vun der Middegkeet, vun der
Iwwelzegkeet bei der Behandlung,
vum schlechte Schlofen. Ech géif
hei alles ënnerhuele fir de Patient
an déi beschte Konditiounen ze
versetzen. 

Eng Enquête vun der ILReS bei
1.187 Persounen, déi vun der Fon-
dation luxembourgeoise contre le
cancer am Summer 2002 comman-
ditéiert gouf, huet dat heite vu Re-
sultat bruecht: 35% vun de Leit ver-
trauen der klassescher Schoulme-
dezin. Am Kriibs gutt verstanen.
5% vun der Populatioun vertrauen
der Médecine parallèle alternative.
7% hunn net geäntwert. A wat
enorm frappant ass, 53% vun de
Leit hu Vertrauen an d’klassesch
Schoulmedezin a Verbindung mat
der paralleller Medezin. 

Dir Dammen an Dir Hären, dat wëllt
heeschen, datt e kriibskranke Pa-
tient alles ënnerhëlt fir erëm ge-
sond ze ginn. Do solle mir beilei-
wen net ze schnell mam Fanger op
déi Leit weisen, mä au contraire
eng Strategie vu Partenariat
entwéckelen. Ech wéilt drop hiwei-
sen, datt ganz vill Leit am Ausland
bei den Heilpraktiker ginn, an datt
se do op gudder an op manner
gudder treffen, an och op där déi
vun hinne profitéieren. Dat läit op
der Hand. Mä datt dës Leit, wa se
hei am Land bei de klasseschen
Dokter ginn, dësem Dokter ver-
schweigen, datt si och mat enger
Method behandelt ginn, déi alter-
nativ ass, dat ass falsch. Dat ka
souguer liewensgeféierlech ginn,
well en Traitement dee Moment net
méi allze gutt gräift. D’Leit fäerte fir
hirem Dokter ze soen, datt si mat
alternative Methodë behandelt
ginn, well dee kéint si jo doduerch
dann net méi allzegutt behandelen. 

An dësem Kontext zitéieren ech en
Artikel vum Dokter Untereiner, Chef
vum Centre François Baclesse.
Verschidden Naturmedikamenter,
seet hien, wéi Chrysanthème, Gin-
seng, d’Séissholz, Palmenextrak-
ter, kënnen Hormonschwankunge
provozéieren, mat zum Beispill en-
ger Senkung vum PSA-Wäert, dee
beim Prostatakriibs en Indicateur
ass. Wann de PSA-Wäert déif ass,
da mengen d’Dokteren alles wier
um beschte Wee a si reduzéieren
dorobber hin déi klassesch Thera-
pie, wat dee Moment awer e fatale
Feeler wier. 

Et ass bekannt, datt verschidde
Planzen de Stoffwiessel vun der
Liewer a vun der Nier veränneren,

esou wéi de Stoffwiessel vun de
chemesche Präparater. Mir hu
keng wëssenschaftlech Beweiser,
datt verschidde Planze wierken,
obschonns munch een dat eent
oder anert positiivt Resultat virze-
weisen huet. Wichteg awer ass
d’Kommunikatioun tëschent Patient
an Dokter, well d’Gefor lauert ëm-
mer wann dës Kommunikatioun
feelt, datt den Dokter dann op
falsch Bunne geleet gëtt. Esouwäit
den Dokter Untereiner. Dëser Aus-
so kann ech nëmmen zoustëm-
men. 

De wichtegste Grond iwwerhaapt,
Här Minister, datt d’Alternativmede-
zin muss unerkannt ginn, ass, datt
de Patient endlech soll ophale fir
mam Dokter Verstoppches ze
spillen. Dat bréngt dem Kranken a
leschter Instanz nëmmen Nodee-
ler. Mat offene Kaarte spillen, dat
ass de beschte Garant fir eng gutt
Therapie. 

An dësem Kontext wéilt ech dem
Här Minister zwee Pabeieren iw-
werreechen iwwer zwou nei Metho-
den an der Naturmedezin. Ech wëll
elo net weider drop agoen. Ech
wär frou wa seng Servicer déi
kënnten évaluéieren a vläicht eng
Äntwert ginn, ob een dat eventuell
kéint an déi normal Therapie inte-
gréieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech ginn nach eng lescht
Motioun of, déi vu mengem Kolleeg
Jacques-Yves Henckes verfaasst
ginn ass an déi freet, datt den Tu-
bak aus dem Index erausgeholl
soll ginn. 

Motion 11

La Chambre des Députés, 

- considérant que les produits du
tabac figurent à l’indice des prix;

- considérant qu’il est insensé
qu’une hausse des accises sur le
tabac et ses produits dans un but
de santé publique se répercute sur
l’indice des prix et entraîne une
hausse correspondante des sa-
laires;

invite le Gouvernement

- à exclure le tabac et ses produits
de l’indice des prix.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn elo e groussen
Tour iwwert d’Thema Kriibs ge-
maach. Ech sinn der Meenung,
datt mer trotz allem optimistesch
bleiwe sollen a wënsche mir, datt
wann am Joer 2100 een Deputéier-
te vun egal welcher Faarf op der
Chambertribün e Virtrag iwwert
d’Situatioun vun der Gesondheet
hei am Land mécht, deen Depu-
téierte mat dësem oder mat engem
ähnleche Saz ufänkt: Virun net all-
ze vill grousser Zäit gouf et nach
Krankheete wéi Cholera, Typhus,
Tuberkulos, Pescht, Diphterie an
de Kriibs, déi verheerend Auswier-
kungen op de Mënsch haten. Gott
sei Dank gëtt et haut dës Krank-
heeten net méi. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Marie Halsdorf age-
droen. Den Här Halsdorf huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, méi wéi 20 Millioune
Leit leiden u Kriibskrankheeten. All
Joer gëtt et 10 Milliounen nei Fäll
vu Kriibs. 6 Millioune vu Mënsche
stierwen duerch dës Krankheet a
mir wëssen op Grond vun enger
Projectioun bis d’Joer 2020, datt all
Joer 10 Millioune Leit dëser Gäis-
sel vun der moderner Zäit erleeë

wäerten. Dës Zuele vun der OMS
resüméiere ganz kloer de Stel-
lewäert vun dëser Problematik an
eiser Gesellschaft. 

D’Grënn, déi dës Krankheet ausléi-
sen, si vielfälteg a grosso modo
bekannt. Un éischter Stell steet
den Tubak mat 4,9 Milliounen Dou-
desfäll pro Joer an dernieft huet
dës Substanz och nach Auswier-
kungen op aner Kriibsformen. Ech
zitéieren hei de Mo, d’Liewer,
d’Gebärmutter, d’Nieren, jo esou-
guer op d’Blutt an esou op d’Leu-
cémie myéloide, do kënnen och
Auswierkunge kommen. En anere
Grond ass d’Liewens- an d’Iessge-
wunnechten an och d’Ëmwelta-
flëss, déi sou genannt cancérigène
Substanzen. Ierflech a genetesch
Prédispositioune sinn och e Grond
an och d’Sonnestrahlung.

Ech mengen den Interpellateur,
den Här Colombera, huet jo all dës
Grënn genannt an ech géif se gär
emol eng Kéier an de Kontext set-
ze vun enger duerchschnëttlecher
Liewenserwaardung, well nieft dë-
se Krankheeten, déi mer hunn, ass
trotzdeem d’Liewenserwaardung
haut bei de Fraen ëm 79 Joer, bei
de Männer ëm 73 Joer an am Joer
1900 - dat ass zwar schonn eng
Zäit hier - do louch se bei 50 Joer.
Et ass gewosst, dass nieft de
Kriibskrankheeten och déi cardio-
vasculaire Krankheeten derzou
bäidroen, dass d’Mënschen éisch-
ter stierwen.

Mer wëssen also alleguerten, Poli-
tiker an och Technokraten, wou
den Hiewel unzesetzen ass fir déi
duerchschnëttlech Liewenserwaar-
dung ze verbesseren, well eng ge-
sond Bevölkerung, eng Bevölke-
rung, déi ëmmer méi al gëtt, bréngt
a bedeit wirtschaftlech Effizienz.
Stierwen nämlech d’Matmënsche
relativ jonk, dat heescht wa se
nach zur aktiver Bevölkerung zie-
len, dat heescht also wa se nach
en Aarbechtsverhältnis hunn, da
sinn déi sozioekonomesch Réper-
cussioune gewalteg. An dëst gëllt
et ze vermeiden an et wäert och
net esou sinn, dass wann d’Leit
méi al ginn, dass se d’Gesellschaft
géife méi deier ginn. Well et ass
gewosst, dass den Alter, wann ee
méi al gëtt, par rapport zu dem
Käschtepunkt, wat Therapien um
Liewensenn kaschten, inversément
proportionnel ass, dat heescht, wat
ee méi al gëtt, wat d’Käschten déi
ufale fir Traitementer ze maachen,
méi kleng sinn.

Et mécht also Sënn, nieft wichte-
gen ethesche Considératiounen,
och esouguer aus finanziellen Iw-
werleeungen, offensiv an der Pre-
ventioun, an der Behandlung, an
der Erkennung an an der Re-
cherche vun dëse Gesellschafts-
krankheete virzegoen. Am Spezi-
fesche schwätze mer jo haut iw-
wert de Kriibs. An dach gëtt et
nach vill Onwëssen, ob an der Pre-
ventioun, an de Behandlungsme-
thoden, an der Erkennung an an
der Recherche vu Kriibskrankhee-
ten. Wéi steet Lëtzebuerg do? An
dat an engem europäesche Kon-
text an och national gekuckt.

Fir d’éischt emol setze mer dann e
politesche Kader vun Initiative vu
Kriibskrankheeten an Europa. Do
hu mer de Moment de Programme
d’action communautaire, deen
2003 elo uleeft bis 2008. En ass
den 23. September 2002 vum Eu-
ropäesche Parlament a vum
Conseil verabschiet ginn. Hei geet
et drëm Informatiounen ze verbes-
seren, schnell ze reagéieren, am
Fong geholl global ze kucke fir dës
Informatiounen ze kollektéieren an
dat Wëssen och dann ebe kollektiv
an, géif ech soen, zentral ze gé-
réieren.

Do geet Rieds vu Gesondheetsdé-
terminanten an do falen nees déi
berühmt Schlagwierder: Tubak, Al-
kohol, Toxicomanie, Nutritioun - al-
so Iessgewunnechten - a Stress.
Deen ale Programm, dee vun 1996
bis 2002 gelaf ass, ënnert dem
Motto: «L’Europe contre le cancer»
- dee baséiert jo op enger Déci-
sioun vum 29. Mäerz 1996 -, hat
sech als Aufgab ginn d’Ursaache

vum Kriibs erauszefannen an déi
méiglech Preventioun ze maachen.

Tatsaach ass, an dat muss ee ganz
oft soen, an et ass och derwäert
dat ze soen, dass de Kriibs d’Ur-
saach ass bei engem vu véier Dou-
desfäll an Europa.

Lëtzebuerg huet an dësem Pro-
gramm matgeschafft, huet den
Austausch vun Informatioune fäer-
deg bruecht no enger strikter a ri-
goureuser Méthodologie. Lëtze-
buerg huet hei also, géif ech men-
gen, seng Hausaufgab gemaach.
An déi nei Initiativë fir de Kampf
géint den Tubak, fir weider supple-
mentar Moossnamen ze ergräifen,
déi sinn an enger Proposition de
recommandation vum Conseil re-
süméiert. Déi ass awer nach net
publizéiert am Journal officiel.

Fakt ass awer, dass 500.000 Dou-
deger duerch Tubak pro Joer an
Europa stierwen. 500.000 Leit, dat
ass en décke Batz. An hannendrun
hänkt jo eng Direktiv, d’Direktiv
2001/37/CE vum 5. Juni 2001. Et
geet hei ëm d’Fabrikatioun, d’Pre-
sentatioun an de Verkaf vun Tu-
baksprodukten. Dës Direktiv ass
hei zu Lëtzebuerg an Applicatioun,
an zwar iwwer Règlement grand-
ducal, deen de Gesondheetsminis-
ter geholl huet no dem 23. Septem-
ber 2003. Iwwert d’Elementer vun
dëser Direktiv mussen och d’Kom-
missioun an d’EU-Parlament bis
den 31. Dezember 2004 e Rapport
maachen.

Wat d’national Mesurë vun den Di-
rektiven ugeet iwwerhaapt steet
Lëtzebuerg net schlecht do. Ech
hunn dat emol nogekuckt. Am
Beräich Santé et protection des
consommateurs hu mir hei zu Lët-
zebuerg 98,20% vun den Direkti-
ven ëmgesat. Aner Nopeschlänner
wéi d’Belsch leie bei 97,97%,
Däitschland bei 97;49%, Frank-
räich bei 97,74%, just d’Hollänner
hu méi en héije Prozentsaz mat
98,41%. Hei huet also Lëtzebuerg
seng Hausaufgab gemaach. Dat
soll een och emol eng Kéier hei
soen.

An engem internationale Kontext
muss een ervirsträichen, dass den
Tubak eng Prioritéit ass, an dat be-
sonnesch bei der OMS. An eng Po-
litik an deem Sënn gëtt eréischt ef-
fikass, dat wësse mer alleguerten,
an engem Laangzäitszenario, an
och do ginn et Variatiounen. Well et
ass elo eréischt säit kuerzem
gewosst - et ass eng Etüd ge-
maach gi vun der OMS iwwer 150
Länner -, dass d’Frae grad esou vill
Tubak fëmmen oder grad esou vill
Tubak consomméiere wéi d’Män-
ner. Doduerch kréien déi Chifferen,
déi de Moment am Ëmlaf sinn, eng
aner Projectioun, well wa Fraen
zum Beispill schwanger sinn, da
ginn déi Kanner mat deenen Toxi-
ne vun den Zigaretten oder vum
Tubak konfrontéiert, an dat kritt na-
tierlech Répercussiounen.

Mer kréien also laangfristeg Konse-
quenzen an esou wäert d’Zuel vu
4,9 Milliounen Doudeger duerch
Tubak sech an deenen nächsten
20 Joer verduebelen. Dat muss ee
sech emol eng Kéier virstellen. Dat
ass en décke Batz.

An engem europäesche Kontext
gëtt et och e Code géint de Kriibs,
den Här Colombera huet och vir-
drun Elementer doraus bruecht,
ech wëll se nach eng Kéier kuerz
hei zitéieren: et sollt een net fëm-
men, et sollt een net déck sinn, et
sollt ee physesch Bewegung maa-
chen, et sollt ee Friichten a Geméis
consomméieren, op d’mannst 5-
mol den Dag. De Wäin, et ass ge-
sot ginn, Männer hunn zwee Glie-
ser zegutt, Fraen ee Glas. Net ze
vill an d’Sonn goen an oppasse
beim Kontakt mat kriibserregende
Substanzen. An dräi aner Elemen-
ter oder véier aner Elementer, déi
spezifesch sinn: vu 25 Joer u sollt
een en Test maachen op de Gebär-
mutterkriibs, vu 50 Joer u sollt een
de Broschtkriibstest maachen an
och vu 50 Joer un de kolo-rektale
Kriibs, do sollt een och Ënnersi-
chunge maachen. Des Weidere
gëtt och recommandéiert sech
géint Hépatite B ze impfen.
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All dës Recommandatiounen, déi
kenne mer hei am Land, fënnt een
erëm a Broschüren an et sinn och
ganz vill Leit déi sech dorun halen.

Vun offizieller Säit wéilt ech nach
eng Kéier besonnesch d’Mammo-
graphien ervirsträichen, wou të-
schent 1992 an 2002, op zéng
Joer, praktesch 100.000 esou
Mammographien hei am Land ge-
maach gi sinn. Am Ganze waren et
der 96.721 an et muss ee feststel-
len, dass besonnesch déi Fraen të-
schent 50 a 54 Joer, déi éischt fën-
nef Joer wou se ënnersicht ginn,
sech am meeschte motivéiere loos-
sen. Do si 64% vun de Frae pre-
sent. Duerno, an där Tranche vu 55
bis 60, sinn et nëmme méi 54% a
vu 60 bis 65 Joer sinn et nach 55%.

Des Weideren ass och gewosst,
dass d’UCM d’accord ass eng Pri-
se en charge ze huele beim Dépis-
tage vum Prostatakriibs, an do
misst een dann och kucke wéi mer
dat kënnte systematiséieren.

Des Weidere rappeléieren ech och
nach eng Kéier, dass et och Méig-
lechkeete gëtt am kolo-rektale
Kriibs fir do Tester ze maachen. Do
gëtt et dee bekannten Hemoccult-
Test, deen ass och méiglech.

Wann een dat also kuckt, gesäit
een, dass et manifest Initiative gëtt
am Kader vun de Kriibskrank-
heeten hei zu Lëtzebuerg.

Et ginn awer nach aner Elementer,
déi ech och wollt ervirsträichen.
Esou fir d’alleréischt dass mer eis
am Kader vum Gesetz bewege
vum 24. Mäerz 1989, dat de Ver-
buet ze fëmmen a verschidde
Raimlechkeeten an an der Publici-
téit regele soll. An dee Règlement
grand-ducal ass jo am Kontext vun
dësem Gesetz geholl ginn.

Ech wollt och op de Budget 2004
verweisen, an der Rubrik 14.1, well
do gesäit een och wou et an der
Preventioun higeet. Do stinn
319.286 Euro am Projet de budget
fir Programmer an Dépistage vu
Kriibs, Broschtkriibs iwwer Mam-
mographie, fir Campagnen iwwer
kolo-rektale Kriibs an iwwer Prosta-
takriibs. Do gesäit een also d’Ach-
sen, déi de Minister wëllt an dee-
nen nächste Joren huelen.

An ech wëll och nach rappeléieren,
e wichtege Punkt an dësem Bud-
get, dat sinn déi 227.769 Euro fir e
Pilotprojet iwwer Broschtkriibs, an
zwar iwwer eng digital Mammogra-
phie. Dat muss een ervirsträichen,
dat bréngt ganz vill, géif ech soen,
Effikassitéit an eng vill besser Ma-
nipulatioun vun all dësen Elemen-
ter.

Da kann een nach ervirsträichen
en Artikel am Kader vum Pro-
gramm Mammographie bei der Or-
ganisatioun vun engem Kongress
hei zu Lëtzebuerg, dee sou ge-
nanntene SOFMIS-Kongress, an
ech hunn och nach Kreditter fonnt
am Register vun der Morphologie
vun den Tumeuren an och iwwert
den Equipement vun dësem Regis-
ter.

An dann ass nach ee Punkt, deen
ech och wollt ervirsträichen, deen
op eis zoukënnt, e ganz wichtegen
internationale Projet, dat ass den
OPMAS-Projet (Oncology Patient
Management and Administration
System). Am Fong geholl gëtt do e
Centre de cancérologie virtuel ge-
maach an am Fong geholl ginn do
all onkologesch Zentren hei zu Lët-
zebuerg, all déi Haiser wou Onko-
logie bedriwwe gëtt, matenee ver-
bonnen. Doduerch kréie mer um
nationale Plang een eenzegen
Dossier médical oncologique. Déi
klassesch Protokolle fir d’Chemio-
therapie op nationalem Plang ginn
ugepasst a Méiglechkeete kréie
mer och fir national Recherchepro-
grammer. Mir gesinn also hei gëtt
och eng wichteg Démarche uge-
faangen an déi heescht et hei ervir-
zesträichen.

A wann ech mech elo op deen
éischte Facteur, op dee wichtegste
Facteur géif ech bal soen, dee vum
Tubak, an enger kuerzer Analys
beschränke wëll, fir ze kucke wat
hei zu Lëtzebuerg sech do deet,

da muss ee feststellen, dass ee
Kriibsfall vun dräi hei zu Lëtze-
buerg duerch den Tubak verur-
saacht gëtt an dass mer all Joer
500 Mënschen hei am Land hunn,
déi duerch den Tubak stierwen. Et
ass kloer an et ass ugeschwat gi
virdrun, eng Erhéijung vun de
Präisser kéint munches bewegen,
awer och net alles. Kloer ass, dass
d’Tubakpublizitéit ënnerbonne
muss ginn. 

Ech géif awer mengen et wier grad
esou wichteg, dass een d’Respon-
sabiliséierung vum Eenzelnen
duerch eng gutt Informatioun an
Erzéiung muss virundreiwen. D’Ge-
sondheet ass eng Saach net vum
Stat, mä eng Saach vu jiddferen-
gem a si geet jiddfereen eppes un
a mir si jo awer alleguerten erwues-
sen a wëllen dat jo och sinn. Hei
muss also jiddfer Eenzelne respon-
sabiliséiert ginn. Esou geet et och
zum Beispill drëm, an dat soll een
hei ervirsträiche wann ee Campa-
gnë mécht, dass een déi cibléiert
an déi richteg Zäit mécht. Fir Kan-
ner vum Fëmmen ofzehalen, muss
een do scho mat zéng Joer ufän-
ken, déi mat där Iddi ze konfron-
téieren, fir Resultater ze hunn. 

Iwwerhaapt: d’Stéchwuert Kanner.
Ech weess net, ob dat allgemeng
gewosst ass, hei am Land stierwen
all Joer zwësche 16 a 17 Kanner u
Kriibs, dat ass en décke Chiffer a
wann d’Kanner ufänke mam Fëm-
men, dann ass dat natierlech nach
een aggravantë Facteur dobäi. 

Mir brauche Gesetzgebungen, mä
si däerfen awer net ze vill repressiv
sinn. Wat elo d’Consommatioun
zum Beispill a Betriber ugeet, do
misst och légiféréiert ginn. Et gëtt
zwar hei ee praktesche Guide dee
„Gestion du tabagisme dans l’en-
treprise“ heescht an et ass och
wichteg dat ervirzesträichen, mä
dat geet net duer. An och de Verkaf
vun Tubak u jugendlech Manner-
jähreger misst a mengen Ae ge-
setzlech ënnerbonne ginn. Datsel-
wecht gëllt och fir de Verkaf vun Al-
kohol, eng aner Drog, déi den Här
Colombera jo och virdrun zitéiert
huet. Och déi misst, well déi kann
och zu Kriibserkrankunge féieren,
am Fong geholl gesetzlech gere-
gelt ginn, dass déi net kéint u Man-
nerjähreger ofgi ginn. 

Mir hunn och elo kierzlech, de 16.
Juli 2003, eng Konventioun ënner-
schriwwen, an zwar d’Convention
cadre pour la lutte anti-tabac, op
englesch heescht se „Framework
convention on tobacco control“. Si
gouf adaptéiert bei der 56. Ver-
sammlung vun der World Health
Assembly an do wier ech och frou,
wann den Här Minister eis géif soe
wéini déi géif ratifizéiert ginn hei zu
Lëtzebuerg. 

Kuckt een de Kriibs am generellen
hei zu Lëtzebuerg - wéi ech et am
Aktivitéitsbericht vun der Fondation
luxembourgeoise contre le cancer
gelies hunn -, sou entwéckelt hei
zu Lëtzebuerg eng vun dräi Per-
soune Kriibs an eng op véier stierft.
Ongeféier stierwen all Joer dau-
send Leit u Kriibs hei zu Lëtze-
buerg, dat maache 25% aus. Jo.
An all Joer ginn 1.800 nei Fäll dia-
gnostizéiert. A wat dramatesch
ass, dat ass, dass dobäi kéinten
zwee vun dräi Kriibsfäll vermidde
ginn. Duerfir mussen d’Leit onbe-
déngt hiert Risikoverhale gesot
kréien an eis Matbierger mussen
zu enger gesonder Liewensweis
erzu ginn. 

Et gëtt och do Beispiller, wéi zum
Beispill déi Zeitung Info-cancer vun
der Fondation luxembourgeoise
contre la cancer, dat ass eng gutt
Initiativ wou interessant Artikelen
dra stinn, mä nëmmen 18% vun ei-
ser Bevölkerung kennen dës Publi-
katioun. Et gëtt och do e Site vun
där Organisatioun, do gëtt et am
Dag 285 Visiten. Si maachen och
eng Zeitung, déi heescht Insider,
déi all dräi Méint erauskënnt, wou
déi Jugendlech solle sensibiliséiert
ginn. Et gëtt also eppes an deem
Beräich gemaach. 

Doriwwer eraus gëtt och, géif ech
soen, ganz vill an alle Schichte vun
der Populatioun informéiert. Et gëtt

vill Collaboratioune mat Sportfede-
ratiounen, mam COSL, mat be-
kannte Sportler, an de Schoulen,
ambulant Ausstellungen, Enquêtë
gi gemaach, Campagnë, jo esou-
guer iwwer Tëlee, Konferenzen,
Broschüren, an do wëll ech eng
nennen déi ech interessant fannen,
déi heescht, la communication mé-
decin-patient beim Kriibs. Et deet
sech also munches an esouguer
de Lobbying gëtt gemaach duerch
eng Journée mondiale du tabac.
All dës Aktioune bréngen och
eppes an d’Beispiller weisen et. 

Ech huelen de Programm deen ech
virdrun ugeschwat hat, Europe
contre le cancer, do gëtt et eng Ze-
summenaarbecht hei zu Lëtze-
buerg zwëschent dem Ministère de
l’Education nationale an der Fon-
dation luxembourgeoise contre le
cancer. Déi schaffen zesummen an
de Schoulen an do maachen och
vill Klasse mat. Am Joer 2000/2001
hunn 165 Klassen an dësem
Concours matgemaach an am Joer
2002/2003 waren et 139 Klassen. 

An och wat d’Hëllefe fir d’Patienten
ugeet an der Kriibsproblematik,
deet sech munches. Dës Organi-
satioun FLCC hat 1996 234 Ufroe
vu Patienten, am Joer 2000 waren
et der 439 an dann, wann een da
kuckt, ginn et der am Joer 2001 op
eng Kéier 1.084 an am Joer 2002
1.088. Wat also kloer beweist dass
och hei d’Informatioun klappt, dass
d’Campagnë gegraff hunn. 

An dësem pluridisciplinairë Be-
räich spillt d’Formatioun eng
grouss Roll an et gëtt och beson-
nesch am psycho-onkologesche
Beräich Formatioun gemaach, hei
sinn awer leider d’Zuele réckgän-
geg, wat schued ass. Déi Forma-
tioun ass awer wichteg a beson-
nesch d’Medeziner an d’Personnel
de soins, ob am Spidol, an der Mai-
son des soins, am Soins à domicile
si musse motivéiert a gutt forméiert
ginn, fir sech ëm déi kriibskrank
Leit ze këmmeren. Dëse Volet vun
der Begleedung spillt eng grouss
Roll am qualitative Verlaf vun der
Krankheet. Duerfir mussen déi
eenzel Acteuren um Terrain zesum-
meschaffen, wéi och sécherlech ei-
se Ministère, zesumme mat zum
Beispill der Société luxembour-
geoise d’oncologie, mat der Fon-
dation luxembourgeoise contre le
cancer, mat Omega 90. Wann dat
klappt, ass villes ze maachen. 

Nun hunn ech mech gefrot wéi
d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg am
Kontext Kriibs, wann ee statistesch
kuckt, par rapport zum Ausland
ass an do hunn ech en interessant
Dokument fonnt, den Atlas of
Health in Europe vun der Organisa-
tion mondiale de Santé vun 2003.
Do fënnt ee flott Zuelen, déi et
derwäert ass mengen ech hei an
der Chamber emol eng Kéier ervir-
zebréngen. Wann een d’Doudesfäll
kuckt duerch Kriibs, bei Mënschen
am Alter vu 25 bis 64 Joer, do ass
et also d’Preventioun déi e grousse
Rôle spillt, da stellt ee fest, wann
een 100.000 Leit hëlt, dass mir hei
zu Lëtzebuerg 107,1 Leit hu vun
100.000 déi Kriibs kréien. Vergläi-
chen ech dat mat eisen Nopesch-
länner, da stellen ech fest dass mir
do déi beschten Note hunn, well
déi Zweetbescht sinn déi Däitsch,
do sinn et 127,2 déi duerch Kriibs
stierwen, an Holland sinn et der
128,8, an der Belsch 142,0 an a
Frankräich 145,0. Mir leien also
mat 107,1 par rapport zu de Fran-
sousen, déi bei 145 Doudeger
leien, gutt. Sou dass een do awer
ganz kloer, mengen ech, kéint déi
Hypothes opstellen, dass eng bes-
ser Informatioun hei zu Lëtzebuerg
ass, dass méi schnell behandelt
gëtt, dass d’Resultater besser be-
kannt sinn, dass also d’Préventions
primaire a secondaire, géif ech
soen, gutt fonctionnéieren.

Da kann een och déi eenzel Kriib-
se kucken, de Longekriibs zum
Beispill, do si mer och déi Bescht.

Do hu mer 27,5 Fäll op 100.000 vu
Leit déi stierwen. Déi Däitsch hunn
der 27,8, si leien no bei eis,
d’Hollänner si scho bei 31,5, eis
belsch Nopere bei 37,5 an eis fran-
séisch Nopere bei 33,8.

Beim Fraebroschtkriibs, wou mer jo
an deene leschte Jore wierklech vill
gemaach hunn, do leie mer, géif
ech soen, impeccable mat 24,7.
Wann een do eis belsch Noperen
hëlt, do stierwen 38,4 Leit, dat ass
also méi wéi 50% méi déi un 
deem Fraebroschtkriibs stierwen, a
Frankräich sinn et der 30, an Hol-
land 33,2 an an Däitschland 29,1,
wat also beweist, dass och do eng
systematesch Mammographie
eppes bréngt.

Dann huele mer de Gebärmutter-
kriibs nach, do gesäit et net esou
gutt aus, do si mer hei zu Lëtze-
buerg manner gutt wéi eis Nope-
ren, do hu mer nämlech 4,6 Fäll op
100.000, déi däitsch Nopere 4,3,
d’Hollänner 2,9, eis belsch Nope-
ren 3,1 an do sinn d’Fransouse mat
2,6 bäi wäitem besser wéi mir hei
zu Lëtzebuerg.

Dës Zuele beweisen also kloer wou
mer den Hiewel usetze mussen an
ech weess och, dass déi nächst
Méint eng Enquête gemaach gëtt
bei Frae mat Broscht- respektiv
Gebärmutterkriibs, wat och gutt
ass, an dat soll och an anere Beräi-
cher gemaach ginn. 

Wat och bei dësem Atlas opfält, dat
ass, dass Lëtzebuerg déi rezents-
ten Zuelen huet, wat also och be-
weist, dass mer do schnell a gutt
reagéieren.

Dann hunn ech mer nach d’Méi ge-
maach nach e bëssen an der Carte
sanitaire ze kucken, wéi mer do do
stinn. Ech hat do d’Donnéeë vun
2000 an do stellt een dat fest, wat
den Här Colombera och scho ge-
sot huet, déi Tumeur maligne du
sein, dat ass déi, déi am meesch-
ten hei am Land progresséiert a
besonnesch d’Tumeur maligne des
bronches et du poumon.

Do kann ee feststellen, dass wann
een d’Joer 1998 hëlt, do hate mer
801 Fäll mat Broschtkriibs am Land
an dat waren der am Joer 2000
schonn 981, do hu mer also eng
Augmentatioun kritt vun 22,47% an
deenen dräi Joer. A wann ech déi
huele vun de Bronchen, vu Longe-
kriibs wéi mer dat soen, do hate
mer am Joer 1998 797 Fäll an am
Joer 2000 840 Fäll, hei hate mer
eng Progessioun vu 5,39%. 

Wat een nach muss feststellen, an
do hat ech Chiffere vum Joer 2000,
ass, dass als éischt Broschtkriibs
kënnt, da Longekriibs, duerno den
Dickdaarmkriibs, de Colon, an
dann dee vun der Prostata. Am Co-
lon hate mer 818 Fäll, an der Pros-
tata 444 Fäll, et sinn also manner
Leit déi domadder befaasst sinn an
da kënnt nach de Gebärmutter-
kriibs mat 442. Dat sinn och déi,
géif ech soen, déi een am meesch-
ten dobausse fënnt a wou dann
och cibléiert muss geschafft ginn,
wat mer jo och maachen.

A wann ech déi Zuele vun 1998 bis
2000 zesummenzielen, stellen ech
Folgendes fest: Un éischter Plaz
läit dann de Longekriibs mat 516
Doudegen oder Fäll, Duerch-
schnëttsalter 68 Joer, un zweeter
Stell de Kolo-rektal mat 212 Fäll,
duerno kënnt de Broschtkriibs, 167
Fäll, de Bauchspeicheldrüsekriibs,
deen och relativ heefeg ass mat
123 Fäll, d’Prostata mat 108 an
nach de Mokriibs. 

Dir gesitt also, do wësse mer ge-
nau wou den Hiewel muss ugesat
ginn a wann een dat nach méi ge-
nau ënnersicht, da stellt ee fest,
dass beim Longekriibs beson-
nesch d’Heefegkeet an d’Luucht
geet zwëschent 45 a 70 Joer an
dat ass och déi heefegst Doudes-
ursaach. Dat war emol esou am
Joer 2000. 

Doniewent, dat stellt een och an de
Statisticke fest, sinn déi cardio-
vasculaire Krankheeten en anere
Phenomeen. Ech hat dat jo virdrun
ugeschwat. 

Da wollt ech och nach zwee Wier-
der soen iwwert d’Chemotherapie,
déi bei Kriibskranke gemaach gëtt.
Am Joer 2000 hate mer der 13.099.
Am Joer 2002 hate mer 14.161
Séancë vu Chemotherapie. 

Käschtepunkt vun den Operatiou-
nen: 8.678.000 Euro, dat sinn 350
Milliounen aler Frang. Et ass en
décke Batz Suen, awer déi si rich-
teg a gutt agesat an et gëtt, géif
ech soen, en Therapiepräis vun
duerchschnëttlech 613 Euro. Mä et
soll een déi Chifferen emol eng
Kéier soe fir ze weisen, wat dat
Ganzt kascht a wat et och bréngt. 

Doniewent, wann ech d’Bestrah-
lung kucken, déi kascht ongeféier
am Joer 2000 148 Euro. Dir gesitt
also, wa mer hei vu Geld schwät-
zen, dann ass et es vill an dofir
muss et gutt a richteg agesat ginn.
Och d’Recherche spillt eng grouss
Roll an dëser Problematik. D’Re-
cherche fondamentale erlaabt
nämlech besser Behandlungen. Si
erméiglecht d’Cancérogenèse ze
studéieren: Wéi entseet de Kriibs?
Och d’Epidémiologie, also d’Ze-
summenhäng vum Kriibs mat ver-
schiddene Facteure vum Ëmfeld,
Immunotherapie, Radiobiologie,
Angiogenèse asw. si Stéchwierder,
déi an der Recherche eng grouss
Roll spillen.

Et gëllt natierlech hei zu Lëtze-
buerg och déi spezifesch Kriibsre-
cherche auszebauen an dofir
brauche mer kloer Spillregelen.
Ech mengen, dat geschitt och
schonn deelweis an et muss nach
weider geschéien. 

Mir hunn de Fonds national, deen
de Secteur public ënnerstëtzt.
Wann ech Secteur public soen, da
schwätzen ech vum Centre de re-
cherche publique Santé, vum CHL
a vum Laboratoire national de San-
té. Déi sinn hei d’Koordinateuren
an et ginn och Projeten do ge-
maach, zum Beispill déi ënnert
dem Numm BIOSAN lafen. 

Doniewent gëtt et och nach Privat-
laboen, déi eng gutt Aarbecht
maachen. Do wëll ech zum Beispill
d’Fondation Recherche cancer et
sang nennen, vum Här Di Cato an
och dem Här Diederich. Déi Dokte-
re sinn do am Asaz. Doraus soll jo
och deemnächst de Laboratoire
des biologies moléculaires du can-
cer am Kierchbierger Spidol ent-
stoen. 

Dir gesitt also, hei si munch Initiati-
ven amgaangen sech ze maachen
an och soll een op dä heiter Tribün
nach eng Kéier ervirsträichen,
dass d’Télévie ganz vill do bréngt,
déi mer all Joer hunn. D’Télévie,
wat eng Privatinitiativ ass, erméig-
lecht dass véier Leit kënnen an en-
gem private Labo schaffen an
zwee anerer am CHL. Dat ass awer
wierklech, géif ech soen, e Gain an
dat bréngt e gewëssent Resultat. 

E Labo vun ongeféier fënnef Leit
pour information kascht 250.000
Euro. Et kommen nach Bourssë vu
Studenten dobäi. Mä da weess
een, dass hei awer Geld gebraucht
gëtt, fir wierklech Resultater ze
kréien. An et ass kloer, dass déi
eenzel Initiateuren Hand an Hand
schaffe mussen: Fonds national,
Télévie an esou weider, an ech géif
och mengen, et misst ee sech iw-
werleeën, ob ee Privatlaboen, déi
de Moment bei Appels d’offre vum
Fonds national net kënne matmaa-
chen, net kënnt iergendwéi dorun-
ner bedeelegen, well wann déi kee
kommerzielle Partner hunn, domat
mengen ech esou medikamentös
Multien, wann déi zum Beispill eng
Fondatioun wieren, déi en Intérêt
public huet, da kënnten déi vläicht
och vu staatlechen Initiative profi-
téieren. Dëst sollt ee sech mol iw-
werleeën. 

Des Weidere soll ee sech an dë-
sem Beräich och iwwerleeën, ob et
net Sënn géif maachen de Fonds
national kuerz- a mëttelfristeg an
Initiativ- a Puschfonctiounen ze ën-
nerstëtzen. E soll also nei Fonctiou-
ne lancéieren.

Mä wier et och net derwäert dës
méi laang oder mëttelfristeg ze ën-
nerstëtzen fir d’Pérennitéit vun den
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Efforen, déi gemaach goufen, ze
assuréieren. An dofir och zwee
Wierder zu der Finanzéierung vu
Privatgelder an dësem Beräich Re-
cherche. Do hu mer jo ganz vill Do-
nen. Do géif ech mengen, dass déi
néideg Transparenz vun deenen
eenzelnen Organisatiounen hei
wierklech gefrot ass. Do misst ee
wësse wéi ass de juristesche Sta-
tut vun deenen Organisatiounen.
Sinn et Fondatiounen, sinn et
A.s.b.l.en? Ëmsou méi d’Organisa-
tioune ganz oft déiselwecht Nimm
hunn.

Ech wëll der hei zwou nennen. Déi
eng heescht „Hëllef fir kriibskrank
Kanner“. Déi aner heescht „En
Häerz fir kriibskrank Kanner“. Et
wier also wichteg, dass een do
gesäit wie wat ass. Eng Visitëkaart
am Fong geholl, géif scho Sënn
maachen fir festzestellen oder do-
hinner ze setzen, fir ze weise wéi
vill Sue wouhinner fléissen, wéi eng
Kontrollmechanismen déi eenzel
Organismen hunn. Hei géif also
eng Publikatioun wierklech Sënn
maachen, wou een all dës Organi-
satioune géif dra regruppéieren, fir
dann eben do sech e Gesamtbild
ze maache vun deenen Associa-
tiounen, déi et an dësem Beräich
gëtt. 

A wann ee Recherche seet, dann
denkt een och, an dat huet den Här
Colombera schonn ugeschwat, un
d’Alternativmedezinen. Hei gëllt et
zwar a mengen Aen éischter eng
defensiv, eng virsiichteg Approche
ze hunn, well bis haut ass kee
Bewäis do, datt doduerch d’Lie-
wenserwaardung verlängert gi wär.
Et ass sécherlech esou, dass se
Uklang fannen, well se u sech
verständlech sinn, well se ganz oft
einfach sinn an dës Methode sinn
och ganz oft besser ze verdroe. Et
ass och gewosst, dass de Mënsch,
wann emol Gefor besteet an e kritt
de Problem net an de Grëff an an
dësem Fall ass et dann de Kriibs,
datt e sech dann un iwwernatier-
lech Kräfte riicht, mä d’Haltung
muss nuancéiert sinn, an där enger
Richtung an an där anerer, nuan-
céiert vun deenen eenzelne Patien-
ten, well déi eng gräifen op Alter-
nativmedezin zréck fir d’Niewe-
wierkungen ze minderen, anerer
gräifen drop zréck als premier
choix an nach anerer huelen se als
komplementar Therapie. 

Wann eng Alternativmedezin soll
agebaut ginn, da muss de Patient
se selwer wëllen. Dat ass eng
éischt Konditioun. En däerf net iw-
werriet ginn, en däerf se net opge-
drängt kréie vu senge Matmën-
schen. Si soll niewent der tradition-
neller Therapie lafen. Dat ass fir
mech ganz wichteg. Si däerf kee
Risiko fir d’Gesondheet bedeiten a
si däerf net onméisseg kaschten. 

De Cancérologue muss an d’Bild
gesat ginn. Dat ass ganz, ganz
wichteg. Den Här Colombera
mengt zwar, dat wier net esou ein-
fach, well do géifen da Spannun-
gen entstoen. Dat ass fir mech
awer d’Conditio sine qua non, an
ech wäert Iech herno och do Chif-
fere ginn, déi ech nogelies hunn,
wéi vill Leit dem Dokter Bescheed
soen. 

Wat sécher ass, an den USA ass
eng Etüd gemaach ginn. Do hu just
6% vun de Patienten hirem Dokter
spontan matgedeelt, dass se esou
Alternativmedezine benotzen. 36%
hunn dat matgedeelt, wéi se méi e
verdéiwent Gespréich gefouert hu
mat hire Patienten. Dat stellt ver-
schidde Froen an de Raum a fir
mech ass et awer kloer, e gutt Ver-
trauensverhältnis mam Dokter ass
den A an O vun enger Therapie an
hei bleift munches ze maachen. 

Munches ze maache bleift och iw-
wert déi eenzel Projeten, déi am
Ëmlaf sinn. Ech wëll do de Mëspelt
nenne mat deem jo u sech gutt Er-
fahrunge gemaach si ginn, mä et
gëtt awer nach keng geséchert
Wierkung an dësem Beräich. 

Den Här Colombera kennt och
d’Thymusextrakter, déi immun-
stäerkend sinn. Et gëtt de gréngen
Téi. Wat soll een dovunner halen?
Vun de Cartilagë vum Hammerhai,

dat ass jo en neien Hit, dee ganz
vill geholl gëtt? 

Et gëtt Kriibsdiäten, déi si ganz
eesäiteg. Ech mengen, dass dat
och net dat Gielt vum Ee ass. Do
gëtt et jo Drauwekuren oder rout
Rommelekuren, Zitrounekuren,
Aprikosekärekuren. Et gëtt onméig-
lech Saachen do. Ech weess net,
ob dat wierklech eppes bréngt, an
et gëtt och déi Therapie fir Entgëf-
tungen ze maache vum Kierper.
Mä ech mengen, dass dat och net
vill bréngt, well dat Gëft, dat oft de
Kriibs ausgeléist huet, huet e gene-
tesche Schued gemaach an duer-
no mécht et net méi vill Sënn fir
dann nach ze entgëften, ob-
schonn, an do hu mer jo Spezialis-
ten heibannen, wa mer vun Amal-
gam schwätzen, do kann een ëm-
mer Entgëftunge maachen, Amal-
gamsanéierungen. Da bréngt dat
munches, mä et ass awer ganz ge-
féierlech an et ass en zweeschnei-
degt Schwert, Här Huss. Et muss
ee ganz virsichteg sinn, wann een
esou Saache mécht. Dir kënnt her-
no vläicht méi doriwwer soen. Dir
kennt do vläicht nach méi Detailer,
wéi ech, mä ech menge mat
Entgëftunge muss ee ganz virsiich-
teg virgoen. 

Da gëtt et Chrysanthemen. Dat ass
och eppes Spannendes, oder Gin-
seng. Déi ganz Problematik mam
PSA, déi den Här Colombera uge-
schwat huet a wou ech och seng
Approche do deelen. Et gëtt d’Aku-
punktur. Déi kann emol eppes
bréngen, oder d’Homeopathie,
d’Hypnos oder d’Vitaminen. Wéi et
och ass, Dir mengt Här Colombe-
ra, et soll een dat global kucken. Et
sollt een hei am Fong geholl e
Blankoscheck ginn. Et sollt een am
Fong dat alles iergendwéi offiziali-
séieren. Ech weess net, ob dat
esou einfach ass. Et ass sécher-
lech en Handlungsbedarf do a mir
si gefuerdert a mir sollte jo nach
eng Kéier en Débat hei an der
Chamber féieren iwwert dës alter-
nativ Medezinen. 

Ech hunn elo vill Feststellunge ge-
maach, vill fromm Wënsch ausge-
dréckt. Mä am Kontext Kriibskrank-
heete wollt ech nach e puer
Saache soen, wou mer dru si bei
eise Matbierger wat de Kriibs
ugeet. Do ass eng Etüd gemaach
gi vun der ILReS am Summer 2002.
Si ass gemaach gi vun der Fédéra-
tion luxembourgeoise contre le
cancer, bei 1.187 Persounen, déi
méi wéi 16 Joer haten. An déi ass
interessant an ech wollt hei e puer
Chifferen aus dëser Etüd an der
Plenarsëtzung hei soen.

An där Etüd stellt ee fest, dass eis
Bevölkerung mengt déi politesch
Responsabel missten sech méi ëm
déi Kriibskrank këmmeren. 59%
mengen déi politesch Parteien an
d’Regierung géifen net genuch
maachen. 25% mengen et géif
duergoen, an déi aner hunn eng
mitigéiert Meenung. 

De Kriibs, dat gëtt och festgestallt,
ass net esou mediatiséiert wéi aner
Krankheeten, wéi zum Beispill
d’Creutzfeldt-Jakob, den Aids oder
d’Alzheimer-Krankheet. Ob där
anerer Säit gëtt de Kriibs awer och
net méi esou tabuiséiert. Et ass och
wichteg dat ze relevéieren. Et sinn
nach just 35% vun de Leit, déi dat
maachen. 80% schwätzen esou
liicht vu Kriibs wéi vun anere
Krankheeten an 43% hu keng
Schwieregkeete mat Kriibskranken
ze kommunikéieren. 

Ech hat gesot, fir d’Fondation
luxembourgeoise contre le cancer.
Dës Fondatioun kennen 81% vun
de Leit, déi gefrot gi sinn, mä nëm-
men 8% profitéiere vun hire Servi-
cer. An 88% géife vun hire Servicer
profitéieren, wat also beweist dass
e richtegen Informatiounsbedarf
nach do ass. An där Etüd gëtt dann
déi Fro gestallt: „Wéi gëtt de Kriibs
ëmfonnt?“, fir d’Aktioune besser ze
cibléieren.

Do stellt ee fest, dass éischtens
42% vun de gefrote Leit eng oder
méi Persoune mat Kriibs an hirem
Ëmfeld hunn. 54% hunn eng oder
méi Persoune mat Kriibs an hirer
Famill gehat déi gestuerwe sinn, a

65% hunn oder haten eng Persoun,
déi mat Kriibs konfrontéiert war
oder ass. Et ass also eng Proble-
matik déi jiddferee beschäftege
muss, an esou fäerten dann och
62% vun eise Matbierger, also
zwee Leit vun dräi kann ee soen,
Kriibs ze kréien. Tatsächlech - dat
wëll ech nach eng Kéier rappeléie-
ren, ech hat et scho gesot - gëtt ee
vun dräi mat Kriibs konfrontéiert,
an derbäi kann ee vun zwee Kriib-
se geheelt ginn.

D’Informatioune vun der Bevölke-
rung sinn esou ze évaluéieren:
72% fannen et wäertvoll fir iwwert
d’Preventioun informéiert ze ginn,
68% menge si wäre gutt infor-
méiert, mä et ass schwéier ze soe
wat dat heescht, gutt informéiert.
D’Geforen hat ech am Ufank opge-
zielt: 57% soen et ass den Tubak,
8% gesinn d’Ëmweltfaktoren, 7%
d’Sonn, 6% d’Iessen, 6% den Alko-
hol a 4% de Stress. U sech ass et
awer esou, dass een Drëttel
duerch Tubak verursaacht gëtt,
een Drëttel duerch schlecht Iess-
gewunnechten a manner wéi 5%
duerch Alkohol, Sonn oder aner
cancérogène Substanzen.

Wann ech den Dépistage kucken,
do sinn 59% gutt informéiert. Wat
d’Krankheetszeechen ugi behaap-
ten 63% si wäre gutt informéiert. An
da kënnt eppes, wat een och muss
hei ervirhiewen: 80% sinn der Mee-
nung d’Dokteren a 75% d’Fonda-
tion luxembourgeoise contre le
cancer wären am Fong geholl cré-
dibel iwwert d’Informatioun déi se
ginn. Déi öffentlech Instanze kom-
men nëmme mat 54% ewech, an
d’Medien esouguer nëmme mat
35%. Also hei gesi mer kloer wéi
d’Informatioun muss gesteiert ginn.
D’Dokteren an d’Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer sinn
déi, déi am meeschte crédibel bei
eise Matbierger dobausse sinn, an
et ass gewosst, d’Roll vum Dokter
ass virrangeg.

Hei bleift och munches ze maa-
chen, besonnesch an der Preven-
tioun an am Dépistage. Well laut
där Etüd ginn 73% vun de gewéin-
lechen Doktere keng Informatioun
iwwert d’Problematik vum Dépis-
tage an der Preventioun an hire Ca-
bineten. Dofir sollt ee sech iwwer-
leeën, wann dat esou ass, entwe-
der d’Dokteren ze encouragéiere
méi ze maachen, oder et kënnt ee
souguer Konsultatiounen duerch
Medeziner iwwer preventiv Aspek-
ter vu Kriibskrankheeten aféieren.
Dat géif, mengen ech, Sënn maa-
chen.

Dann, wat nach wichteg ass, nëm-
me 35% vun de Patienten hu Ver-
trauen an d’klassesch Medezin, an
53% mengen et misst klassesch a
parallell Medezin agesat gi fir
Kriibs ze heelen. Ech mengen,
dass d’Leit, déi déi Kombinatioun
wëlle maachen, sech iergendwéi
aktiv an hir Krankheet aschalte wël-
len. Si sichen den Dialog, si siche
Kommunikatioun mam Medeziner,
an dat ass virrangeg. Si versichen
natierlech och eng Verbesserung
vun hirer Liewensqualitéit ze erree-
chen, an déi muss och ëmmer am
Vierdergrond stoen.

Wat d’Vertrauen ugeet, mengen
32% vun deene gefrotene Leit,
d’Therapie an d’Technik wären déi-
selwecht wéi am Ausland, 41%
menge se wäre manner gutt hei am
Land. Hei muss Iwwerzeegungs-
aarbecht geleescht ginn, eng gutt
Informatioun muss geliwwert ginn,
well déi üblech Kriibsforme kënnen
hei zu Lëtzebuerg gradesou gutt
traitéiert gi wéi am Ausland.

Här President, dësen Débat haut
an der Chamber wäert hoffentlech
eng weider Sensibiliséierung brén-
gen. Eis Bierger musse weider
sensibiliséiert ginn duerch Informa-
tioun, eng gesond Liewensaart a 
-weis, eng responsabel Haltung
vis-à-vis vun de Krankheeten. Kloer
ass, dass d’Aussoen iwwert d’Pre-
ventioun, mä och d’Erkennung,

d’Behandlung, d’Recherche vum
Kriibs an och vun anere Krankhee-
ten, Zivilisatiounskrankheeten, an
d’Parteiprogrammer vun den een-
zelne Parteie gehéieren. Mir brau-
chen hei eng offensiv Démarche.
Gutt informéiert Matbierger mus-
sen iwwert de Pro a Kontra vun der
Problematik a Kenntnis gesat ginn,
fir dass se sech kënnen hir Mee-
nung bilden. Mir sollten hinnen net
eng Meenung opdrängen, mä d’Iw-
werzeegungsaarbecht muss iwwer
argumentativ Elementer ge-
schéien.

Mir brauchen e komplett Bild vu
Preventioun, Erkennung a Behand-
lung vu Krankheeten. Dëst wäert
an eiser Zäit vun haut sécherlech
méi einfach ginn, well déi media-
tesch Méiglechkeeten a Mëttele
villfälteg an illustrativ agesat kënne
ginn, a well och ëmmer manner
Leit dës Krankheeten tabuiséieren.
Nëmmen esou behale mir déi néi-
deg Dynamik fir Mënschen ze hël-
lefen, déi duerch hir Krankheet
emol net esou gutt drop sinn. Dat
ass net einfach an enger Welt wou
dach alles esou einfach geet, wéi
d’Medien dat ganz oft esou duer-
stellen.

Dës Mënsche brauche Mënsch-
lechkeet, Versteesdemech vun hire
Leit déi ëm se sinn, vun deene Leit
am Alldag, mä och vun deenen an
der medezinescher Behandlung,
wou multidisziplinär jiddferee seng
Roll ze spillen huet, wou och vu
jiddferengem professionell a
mënschlech Qualitéiten ze erwaar-
de sinn. Eng effikass Gesond-
heetspolitik, duerch hir psychoso-
zial Dimensioun, an dat an de
Beräicher Preventioun a Behand-
lung vu Krankheeten, gëtt all Mat-
bierger e weidert Stéck Liewens-
qualitéit.

Mir sinn all gefuerdert a mussen
och prioritär handelen, beson-
nesch elo wou déi finanziell Mëtte-
le méi knapp ginn hei am Land. Hei
däerf net falsch gespuert ginn. Do-
fir e Merci och nach besonnesch
un all déi Leit, déi bénévole an der
Preventioun, an der Konsultatioun
matschaffen: Omega 90, d’Fonda-
tion luxembourgeoise contre le
cancer, alleguerten déi Associa-
tiounen, déi an dësem Beräich am
Fong geholl finanziell beliewend
wierken. Duerch hiren éirenamtle-
chen Asaz gi wierklech vill öffent-
lech Gelder gespuert. Ech soen
Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Georges Wohlfart agedroen.
Den Här Wohlfart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, den Thema vun de Mëtteg,
dee mer an dëser Interpellatioun
solle behandelen, ass sécher een
dee vill Leit hei am Land an doriw-
wer eraus och heibannen interes-
séiert, well jo jiddfereen a sengem
Liewen, Privatliewen oder profes-
sionelle Liewen, wéi den Interpel-
lant et och scho gesot huet, mat de
Konsequenzen dovunner ze dinn
hat oder ze di kritt. Et gëtt ons virun
allem d’Geleeënheet, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, e
bëssen e Situatiounsbild ze zeech-
ne vun der Kriibsszen, wann ech
dat däerf esou formuléieren, hei zu
Lëtzebuerg an och, wat wichteg
ass fir mech, am internationale
Kontext.

Ech mengen all Statistiken déi mer
hei opzielen, all Zuelespiller sinn
interessant, aussagekräfteg, awer
ëmmer nëmme relativ. Ech menge
mir musse kucken eis ze positio-
néiere par rapport zum Ausland,
an da stellt sech d’Fro: Sinn d’Leit
hei zu Lëtzebuerg, d’Patienten déi
betraff sinn, hir Famill, genausou
gutt opgehuewen? Hu si déisel-
wecht Chancë wéi am Ausland?
Ech mengen dat soll een interes-
séieren. Mir sollen och kucke wat
mer bis elo an deene leschte Joren
an d’Wee geleet hunn, preventiv an
och kurativ, a wat mer dorauser

solle léiere fir an Zukunft dee Pro-
blem nach besser an de Grëff ze
kréien.

Ech wëll awer direkt soen, dass
ech den Optimismus vum Interpel-
lant iwwert eng laang Zäitspan vun
den nächste Jore bei allen Efforten,
déi mer kënnen a musse maachen,
net deelen. Och wa mer wëssen,
dass eng ganz Rei Faktore mat-
spillen, déi den Ausléiser vun dëse
Krankheete sinn, wäerte mer sé-
cherlech eng ganz Rei vun Iwwer-
raschunge kréie mat de Fortschrët-
ter, déi mer um Gebitt vun der Ge-
netik wäerte maachen. Een Zil vun
eis all muss sinn, esou vill wéi
méiglech Leit dovun ze verschou-
nen. D’accord. Mä ech gi mech net
der Illusioun hin, dass mer dee
Phenomeen do eng Kéier total an
de Grëff kréien.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Ech wollt och nach e Wuert soen
iwwert dat wéi mer mat der Krank-
heet ëmginn, privat, als Medeziner
oder an der Gesellschaft. Ech
mengen, wéi ech Medezinstudent
war, war och nach op den Unien e
gewëssenen Tabu ronderëm dës
Krankheet. Et huet een net däerfen
alles soen, vläicht och aus der
Suerg eraus, well viru 25 Joer am
Fong geholl déi Mëttelen an déi
Moyenen déi mer hate fir de Kran-
ken ze hëllefen, fir se ze heelen,
net déi waren, déi mer haut ken-
nen. Do huet sech esou munches
gedoen. Ech géing awer trotz-
deem, och wann an ILReS-Sonda-
gen erauskënnt, dass iwwer 80%
vun de Leit kee Problem hunn iw-
wert den Thema haut ze schwät-
zen, gär d’Zuel héiere wann et ëm
si perséinlech oder ëm e gudde
Bekannte vun hinne geet. Da kom-
men aner Reflexer, aner Iwwer-
leeunge mat an d’Spill. Ech men-
gen awer och do solle mer voll op
Éierlechkeet spillen an den Enca-
drement esou assuréieren, dass de
Kranken ëmmer d’Gefill huet, dass
e mat senge Problemer net eleng
do steet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am europäesche Programm
ass an dësem Kontext als éischt
Zilsetzung ugeschwat ginn, fir vun
1985 bis an d’Joer 2000 - wann
een d’Zuel vun der Bevölkerung
kuckt an déi dann exponentiel
héichrechent - d’Zuel vun den Dou-
desaffer duerch de Kriibs ëm 15%
erofzesetzen op 15 Joer. 1985 wa-
ren dat europawäit an der EU
850.000 Leit. Et ass een dovun
ausgaangen, dass wa sech näischt
géif un der Situatioun um Terrain
änneren, dat géifen iwwert
1.030.000 ginn am Joer 2000.
D’Zuele sinn encourageant: Et sinn
der 92.500 manner erauskomm.
Mä dat ass nëmmen e klenge Fort-
schrëtt a mengen Aen, well trotz-
deem d’absolut Zuele vun 830.000
Doudesfäll op 940.000 an d’Luucht
gaange sinn.

15% manner op 15 Joer, deen Ob-
jektiv ass erreecht ginn an zwee
europäesche Länner: Éisträich a
Finnland, an dräi Länner kommen
deem relativ no. Dofir och den in-
ternationale Kontext: Lëtzebuerg
läit do net schlecht niewent Italien
a Groussbritannien.

Mä et gëtt e grousse Mä, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dat ass dass am Fong geholl mer e
Phenomeen trotz villen Ustrengun-
gen europawäit net an de Grëff
kréien, dat ass den Tubak. Och
wann d’Zuel vun de Longekriibser
a wann d’Zuel vun de Leit bei de
Männer, déi Longekriibs hunn, ëm
15% an där Zäitspan an Europa
erofgaangen ass, gesäit een op
där anerer Säit erschreckender-
weis, dass dëse Kriibs 32% méi
Frae getraff huet, déi dann och do-
runner méi gestuerwe sinn.

An ech mengen, hautdësdags ass
et och nach esou, dass um Gebitt
vun der Kriibsvirsuergung, dat
franséischt Spréchwuert wat an
der Medezin jo gëllt, dat kennt Der
all: «Mieux vaut prévenir que gué-
rir», och haut nach, trotz alle Fort-
schrëtter an den Operatiounstech-
niken, an den Diagnosetechniken,
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an de Chemotherapien, déi ëmmer
méi komplizéiert, ëmmer méi so-
phistikéiert ginn, an der Radiothe-
rapie, dass do nach ëmmer fir
mech d’Preventioun oder zumin-
dest d’Fréierkennung vun där
Krankheet absolut fir de Kranken a
säin Ëmfeld prioritär ass an absolut
wichteg ass.

Well, ech mengen dat weess all
Mënsch, d’Heelungschancen am
Stadium vun der Preventioun,
duerch d’Preventioun oder, wann
dat ze spéit ass, der Fréierken-
nung, erlaben et net nëmmen dass
d’Heelungschancen an d’Luucht
ginn, mä och d’Iwwerliewens-
chance an d’Iwwerliewenszäit fir
dee Betraffene gëtt mierklech ver-
bessert.

A wat fir mech zielt, Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären, niewent
der Iwwerliewenszäit, ass d’Quali-
téit vun deem Liewe wat dee Pa-
tient huet, nodeem en alles un The-
rapie iwwert sech ergoe léisst. Dat
ass net ëmmer esou einfach, dat
muss ee ganz kloer gesinn. An do-
fir wär et och gutt dass mer hei zu
Lëtzebuerg genee Statistiken hät-
ten iwwert d’Iwwerliewenszäit vun
deem eenzelne Betraffenen. Fën-
nef Joer ass fir e jonke Mënsch net
laang, ass awer, wann een eng gutt
Liewensqualitéit huet an et ass een
an engem gewëssen Alter, eng
ganz laang Zäit. Dofir zielt fir mech
och de Faktor Qualitéit vun deem-
jéinegen, deen nach weider be-
handelt gëtt.

Ech muss Iech soen, ech hu mech
an deene leschten Deeg och e
bëssen dokumentéiert an ee Wuert
just, ech sinn awer och heiansdo
entsat wann ech liesen an auslän-
nesche Publikatiounen, dat ech als
Acharnement thérapeuthique astu-
fen. D’Beispill vun engem ganz
klengzellegen, béisaartege Bron-
chialkarzinom, ech wëll Iech net
elo hei mat den Detailer iwwerfuer-
deren, wou dann an enger Publika-
tioun erausfonnt gëtt, wa mer dee-
ne Leit, déi net operabel sinn, dann
eng eng schwéier Chemotherapie
zoumudden, mat all hire fatalen
Niewewierkungen, Hoerausfall, Ap-
petitlosegkeet, Middegkeet, wat
weess ech alles, dass déi Iwwerlie-
wenschance da vun aacht Méint
op zwielef Méint an d’Luucht geet.
Do muss ech awer ganz éierlech
als Dokter soen: Wat sinn déi véier
Méint a wat bréngen déi de Leit?
Klammer erëm direkt zou.

Wa mer schwätzen, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, vun der
Qualitéit vum Iwwerliewen, esou
hunn ech an enger ganzer Rei vu
Gespréicher mat enger Rei vu Be-
traffenen iwwert déi lescht Woche
kënne Folgendes feststellen. Déi
meescht vun hinne sinn zefridden
iwwert d’Aart a Weis wéi d’Diagnos
gestallt ginn ass. Déi meescht sinn
och d’accord wéi den techneschen
Asaz ofgelaf ass fir se ze heelen,
dat heescht d’Operatioun, d’Che-
motherapie, d’Hormontherapie,
d’Bestrahlung. An ech mengen och
de Centre Baclesse, Centre de ra-
diothérapie zu Lëtzebuerg, Här Mi-
nister, huet bewisen an de leschte
Méint, dass en dringend bluttnout-
wendeg ass zu Lëtzebuerg an
dass en zur vollster Zefriddenheet
fonctionnéiert.

Esou wäit, esou gutt. Mä vill Leit
haten oft d’Gefill, op jidde Fall déi
mat deenen ech geschwat hunn,
ganz oft mat der Krankheet, mat hi-
ren Ängschten, mat de Folge vun
hirer Krankheet, mat de Folgen och
vun der Therapie, déi agesat ginn
ass, mat den Niewewierkungen do-
vunner eleng gelooss ze ginn. An
ech wëll och hei ausdrécklech u
meng zwee Virriedner déi ganz po-
sitiv Ronn vun de Privatassociatiou-
nen op dësem Gebitt ervirsträi-
chen, déi net nëmmen informéie-
ren, déi net nëmmen hëllefen, mä
déi fir d’Leit ronderëm d’Auer do
sinn an déi de Leit vill hëllefen. Dat
ass gesot ginn an ech wëll awer
genausou ënnersträichen, dass
och do, wann et ëm d’Finanzéie-
rung geet, ëm d’finanziell Ën-
nerstëtzung vum Stat, fir absolut
Transparenz muss kënne garan-
téiert ginn.

Mä, ech hu ganz oft d’Gefill dass
an deenen eenzelne Servicer eng
gewësse Koordinatioun feelt. Dass
am Fong geholl d’Leit sech eleng
spiere ganz oft mat dem psycholo-
geschen Encadrement, mat engem
gewëssenen, géif ech soen, kier-
perlechen Erëmopbau, dat kann
een als Rééducatiounsprogramm
am Kader vun enger Kriibserkran-
kung esou gesinn, an dass vill vun
hinnen de Wonsch haten, dass do
sollten och méi Effortë gemaach
ginn, eben duerch eng multidisci-
plinaire Equipe, déi si am Fong ge-
holl betreit.

De kranke Mënsch braucht Zou-
sproch, de kranke Mënsch, et ass
vläicht eng ofgedrosche Formel,
gehéiert och hei an de Mëttelpunkt.
An ech mengen, wéi gesot, déi
richteg Informatioun zum richtegen
Zäitpunkt, och déi néideg psycho-
logesch, géif ech soen, Begleiter-
scheinungen hëllefen him mat sen-
ger Situatioun sécherlech vill bes-
ser fäerdeg ze ginn.

Ech hu virdru gesot, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dass
mer europawäit e gewëssene Fort-
schrëtt ze verzeechnen hunn. Dat
ass ganz kloer an de Professer Pe-
ter Boyle, en eminenten Onkolog,
huet dës relativ Fortschrëtter op
déi europäesch Programmer
zréckgefouert, wat verschidden
Aktioune wat d’Fëmmen ugeet an
öffentleche Gebaier, den öffentle-
chen Transport, de prioritäre
Schutz vu Fraen an aneren
Ëmstänn a vu méi Schwaachen,
dat heescht vun de Kanner. Mä,
géif ech soen, an dësem Kontext,
wann een och doriwwer ka frou
sinn dass et liicht besser geet,
muss een awer trotz alle Beméiun-
ge mat Besuergnes kucke wéi
d’Zuel vun deene jonke Leit, an do
virun allem vun de jonke Meeder-
cher, an d’Luucht geet, déi zur Zi-
garett gräifen. Dat ass der eleng fir
eis hollännesch Noperen e Plus vu
84% an der Alterskategorie zwë-
schent 15 an 20 Joer, iwwert déi
lescht 10 bis 15 Joer.

Dat heescht, d’Zuel vun de Kriibs-
erkrankunge bedéngt duerch Ziga-
retten, net nëmmen de Longe-
kriibs, dat huet och schonn den In-
terpellant, den Här Colombera ge-
sot, mä och d’Häerzkreeslafkrank-
heete wäerte bei de Fraen an den
nächste Joren, wann d’Rad net
kann zréckgeschrauft ginn, drama-
tesch zouhuelen. 1978 waren op
der Universitéit Léck an der Car-
diologie op dräi Männer, déi een
Häerzinfarkt gemaach hunn, eng
Fra. Hautdësdags gi mer dovun
aus, den internationale Statistiken
no, dass dee Phenomeen, deen
ech virdru beschriwwen hunn,
deen Trend bei 50:50 läit, an dee
riskéiert awer déi nächst 10 bis 15
Joer ze kippen, an zu Ongonschte
vun der Fra, wat, mengen ech, mer
solle verhënneren.

Et sinn also weider Ustrengungen
néideg. Well, Dir Dammen an Dir
Hären, loosst mer eppes net ënner-
schätzen, dat ass d’Lobby vun der
Tubakindustrie. Déi ass ganz
staark, well hei geet et ëm enorm
Suen, hei geet et ëm grouss
Ëmsätz. An et kann een en eppes
net virgeheien, dat heescht si si
ganz clever wat d’Publicatioun
ugeet. Si si ganz subjektiv, du bass
cool, du bass in, wann s du op se
zréckgräifs. An, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer kucke wéi wäit
d’Muecht zréckgeet, och an eisen
Nopeschlänner, vun där Lobby, da
brauche mer nëmmen déi lescht
Wahlen an der Belsch ze kucken,
wou zum Beispill ee vun den The-
men den Tubaksverbuet war, dee
mat sech bruecht huet, dass de
Grand-Prix de Francorchamps net
konnt gefuer ginn.

Ech menge mir musse wësse vu
wat mer hei schwätzen, an och wa
mer hei zu Lëtzebuerg elo eng Rei
positiv Akzenter gesat hunn, déi
ech ernimmt hunn, an och dee Rè-
glement grand-ducal, wou ech
dem Här Minister eng Fro gestallt
hunn, wéi et dann elo an Zukunft
mat deenen neie Publicitéits-
bestëmmunge wier, wou e mer
dann eng Äntwert ginn huet, net

méi spéit nämlech wéi d’lescht
Woch, da muss ech soen: D’ac-
cord, do sinn elo nei Elementer dra
géint d’Publicitéit virzegoen, mä
ech gesinn awer och qualitativ
Ënnerscheeder. Ech wëll net an
den Detail goen, mä wann elo
misst um Pak stoen: «fumer tue»
oder «fumer peut tuer», dann ass
dat en Ënnerscheed. A wann ech
dann och gesinn dass op aner
Saache verzicht ginn ass hei zu
Lëtzebuerg, dass mer keng Illus-
tratioun oder Fotoe wëlle publizéie-
ren, bon, dann ass dat eng Lëtze-
buerger Démarche wou ech mer
awer gewënscht hätt, dass mer
hätte kënnen e Schrëtt méi wäit
goen.

Ech wëll och an dësem Kontext
eng ganz Rei Initiative begréisse
vun der Division de la médecine
préventive an och vun der Sozial-
medezin, déi an Zesummenaar-
becht mat den Dokteren, mat de
Vereenegungen, mat den Apdikter,
mat de Kliniken an esou virun, mat
Sportsverbänn um Terrain eng Rei
Initiativen ergräift fir op d’Gefore
vum Tubak hinzeweisen.

Ech mengen dat alles ass gutt ge-
maach, mä do derniewent däerf
een awer d’Fro opwerfen, ob et net
méiglech ass nach méi cibléiert vir-
zegoen. Zum Beispill wa mer an
165 Klassen am Lycée hei am
Land d’lescht Joer konnten Aktiou-
nen duerchzéien, kënnt ee sech
d’Fro stellen, ob ee systematesch
net soll am Kader vun enger Edu-
cation sanitaire an de Lycéeën
esou Programmer ubidden. Ech
weess, d’Programmer si konsistent
an d’Zäit wou Schoul gehale gëtt
hëlt net zou, mä ech mengen awer,
dat hei ass wichteg. Et ass esou
eng wichteg Saach, dass ee misst
versichen an iergendenger Form,
an dat muss jo net nëmmen an en-
ger Disziplin sinn, déi Programmer
an eis Schoule mat eranzebrén-
gen, well - ech mengen et war den
Här Halsdorf deen et gesot huet -
haut muss d’Informatioun mat 10-
12 Joer ugoen an déi muss och
glaubhaft gemaach ginn, well soss
d’Kanner net ze iwwerzeege sinn.
Dat wier emol, géif ech soen, ee
méi systematesche Virgang an ei-
se Lycéeën a Schoulen. 

En zweete Punkt, eng Iddi: Wéi
komme mer soss un déi erwuesse
Leit? Bon, ech erfanne sécherlech
haut de Mëtten d’Rad net nei, op
dëser Tribün, Här President, mä mir
haten Ufanks den achzeger Joren,
an all eisen Zentre vun der Protec-
tion civile national Gesondheets-
deeg, wou eng Rei preventiv Ak-
tiounen, déi Zäit géint den héije
Bluttdrock, géint de Bluttzocker an
en faveur vun den Impfungen an
der gesonder Ernährung, geholl gi
sinn. Et kënnt een dat adaptéieren
an ech mengen da kënnt een och
u méi e grousse Publikum. 

Ech iwwersprange verschidde
Saache well se schonn hei gesot gi
sinn, net dass se net wichteg sinn,
mä ech menge verschidde Reditë
kënne mer eis erspueren. Am Ré-
sumé also hu mer, niewent Informa-
tiounscampagnen op där enger
Säit op där anerer Säit e konkrete
systemateschen nationalen Dépis-
tageprogramm an dat ass dee vum
Broschtkriibs bei der Frau iwwert
de Programm Mammographie, en
ass hei ugeschwat ginn, a well ech
net méi wëll Zuele widderhuelen,
hätt ech do ee Wonsch, ech froe
mech, firwat dass mer net op eng
manner invasiv, och wann d’Mam-
mographie nach net immens inva-
siv ass, trotzdeem op eng manner
invasiv Method kënne systema-
tesch zréckgräifen. Op jidde Fall
hu mir dat an Däitschland an der
Zäit geléiert an dat ass op den Ul-
traschall.

Ech weess och, dass deen net
alles bréngt, mä e wier, wann e sys-
tematesch géif ugewant ginn, sé-
cherlech och eng Léisung fir d’Zil-
grupp, déi den Här Minister virdrun

ugeschwat huet, vun deene Fraen
tëschent 40 a 50 Joer. D’prone
table hu mer jo zu Eech an der Kli-
nik stoen, e speziellen Appara-
tursdësch fir Biopsië vun der
Broscht ze maachen, wou d’Feeler-
quot ganz kleng ass. Ech sinn der
Meenung, wéi och all Dokter men-
gen ech heibannen, datt mir mus-
se versichen esouvill ewéi méig-
lech falsch Biopsien an esou vill
ewéi méiglech onnéideg Biopsien
ze vermeiden. Dat ass jo awer all
Kéiers en Agrëff. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir haten am Juni 2001
d’Interpellatioun vum Här Jean Co-
lombera iwwert d’Preventiv- an
d’Palliativmedezin. Ech hat dobäi
beim Kapitel iwwert den Daarm-
kriibs gesot, deen un drëtter Plaz
steet an der traureger Schinn no
dem Longen- a Broschtkriibs, an
ech wëll dat widderhuelen, wat ech
de Mëttwoch 27. Juni hei op dëser
Tribün dozou gesot hunn: D’Hee-
lungsméiglechkeete si grouss,
wann d’Fréierkennung garantéiert
ass, also ganz oft zu engem Zäit-
punkt wou objektiv nach net vill
Beschwerde kënne festgestallt
ginn. 

Ech mengen, d’Tester déi hu mer,
Här Minister, den Hemoccult, mä
en ass nëmmen an 33% vun de
Fäll, leider Gottes muss ee soen,
positiv. Et ass eng Campagne de
sensibilisation lancéiert ginn a wéi
ech deemools gesot hunn, d’Gene-
ralisten, d’Internisten an d’Gas-
troenterologe féieren dëse Pro-
gramm mat duerch. Ech hu weider
gesot, ech géif den Här Minister a
seng Leit encouragéieren op deem
Wee weiderzegoen an dëse Pro-
gramm am Sënn vum Programm
vun der Mammographie ausze-
bauen. Ech weess, dass dat tech-
nesch net grad esou einfach ass
wéi bei der Mammographie, well
da muss een och systematesch op
d’Daarmspigelung zréckgräifen. 

Här President, ech sinn haut wei-
der der Meenung, dass mer hei zu
Lëtzebuerg déi éischt wieren,
weltwäit, déi esou e Programm
kënnten duerchféieren. D’Popula-
tioun ass iwwerschaubar, 450.000
Leit, a wa mer da kucke wéi vill Leit
mer doduerjer kënnte preventiv be-
handelen, déi och preventiv a Fro
kéimen an och wëssen dass mer e
gesécherte Suivi hätten doduerch
datt d’Biopsien zentraliséiert am
LNS wieren, mengen ech, kënnt
een op dëse Wee goen. 

Här Minister, ech wollt Iech froen:
Stëmmt et, dass virun zwee Joer en
Aarbechtsgrupp ënnert der Lee-
dung vum Dokter Holbach, wann
ech gutt am Bild sinn, an d’Liewe
geruff ginn ass oder sollt ginn?
Wann dat de Fall war, awéiwäit sinn
d’Iwwerleeunge vun dem Aar-
bechtsgrupp wat dëse Programm
ugeet bis elo weiderkomm. An
dann drëttens, wann déi zwou
éischt Froe mat Jo ze beäntwerte
sinn, wéini kënne mer domat rech-
nen, dass dëse Programm da soll
an d’Realitéit ëmgesat ginn.

Här President, deeselwechten Dag
hat ech och eng Motioun depo-
néiert am Zesummenhang mat der
Problematik vum Kriibs vun der
Prostate, déi eng systematesch
Fréierkennung bei de Männer iw-
wer 50 Joer sollt erméiglechen.
Ech weess dass do ënnert de Spe-
zialisten d’Meenungen e bëssen
ausenaner ginn. Ech sinn awer der
Meenung, dass en Dépistage pré-
coce méiglech ass. Als Beispill
wëll ech dozou just ernimmen,
dass eng Motioun déi mir dee-
mools eragereecht hunn, eestëm-
meg ugeholl ginn ass, nodeem den
Här Gesondheetsminister eng
kleng redaktionell Ännerung virge-
holl, oder proposéiert hat, an zwar
de leschte Saz wou et heescht „au
plus tard pour la fin de l’année
2001“ esou e Programm anzeset-
zen, ze ersetzen duerch „dans les
meilleurs délais“. 

Ech sinn elo e bëssen traureg,
dass den Här Robert Garcia, de
Spezialist vun de Motiounen, net
hei ass, well ech hätt hie gefrot, ob
hie mer dat vläicht kënnt soen, wat

hien da géif, als erfuerene Spezia-
list vun de Motioune, ënnert
meilleurs délais verstoen. Ech hat
alt geduecht 28 Méint, Här Minister,
dat wier alt e räsonnablen Délai, fir
esou eng Saach kënnen an
d’Praxis ëmzesetzen. 

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Esou laang waart Dir net do.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Jo, Här Krieps, mä et wa-
re Leit, déi waren nach ni do.

(Hilarité)

■ Une voix.- Et ass nëmmen
eng Saach vun der Zäit.

(Brouhaha général)

■ Une autre voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Här Wohl-
fart fuert virun, wann ech glift.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Ech muss elo laachen,
Här President, déi zwou Sekonnen
erlaabt Der mer jo, da kann ech vi-
rufueren. 

Här President, eng lescht Re-
marque an dësem Zesummen-
hang, déi mir perséinlech als Aar-
bechtsmedeziner um Häerz läit,
ass d’Verhënnerung vun de Kriibs-
erkrankungen am Zesummenhang
mat den Aarbechtsbedingunge
vun de Leit. Dir wësst, dass ee vun
deene grousse Problemer momen-
tan an den öffentleche Gebaier dee
vum Asbest ass, wou mer am Fong
geholl mussen décontaminéieren a
mir hunn nach net méi spéit wéi
haut de Mueren an der Commis-
sion des Travaux publics eng Mo-
tioun an deem Sënn ugeholl, dass
do soll de Stat, a Gebaier wou esou
eng Gefor besteet, seng Respon-
sabilitéit iwwerhuelen. 

Ech weess och, et ass keng Gefor
fir Leit déi an esou Gebaier schaf-
fen, wann net un deenen Installa-
tioune gefréckelt gëtt, well den As-
best an der Zäit agesat ginn ass, fir
ze isoléieren. Mä mir geet et virun
allem ëm d’Gesondheet vun de
Leit vun deene Firmaen déi do joer-
an joeraus ënner schwéiere Bedin-
gungen déi Décontaminatioun
maachen, a mengen Informatiou-
nen no, hu mer all Joer awer zu Lët-
zebuerg doduerjer zwee bis dräi
Leit, déi un der Asbestose erkran-
ken an déi féiert onweigerlech zu
engem Kriibs, deen net heelbar
ass an dofir, och wann et nëmmen
e puer Leit betrëfft, et ass eng
Saach déi mir um Häerz läit. Dat
gesot, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, géif ech merci soe fir
d’Nolauschteren. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wohlfart. Als nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorablen
Här Schroell agedroen. Här
Schroell, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marco Schroell (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a mengem Beitrag zu dëser
Interpellatioun, wëll ech mech ganz
op d’Preventioun vum Kriibs hei zu
Lëtzebuerg konzentréieren. Mäi
Fraktiounskolleeg, den Alexandre
Krieps, wäert herno och op déi
aner Aspekter ze schwätze kom-
men.

Ech baséiere mech haaptsächlech
op de Code européen contre le
cancer. Bei dësem Codex handelt
et sech ëm eng Initiativ vun der
Bréisseler Kommissioun, déi sech
vum europäeschen Institut fir On-
kologie am Kader vum Programm
Europa géint de Kriibs, berode
léisst. Dësen europäesche Codex
géint de Kriibs ass dëst Joer fir
d’drëtt revidéiert ginn an et ware
Wëssenschaftler aus de 15
Uniouns-Länner dobäi bedeelegt
plus déi zéng déi d’nächst Joer op-
geholl wäerte ginn. 

Ech hunn dës Referenz erausge-
sicht fir mech op engem reng wës-
senschaftlechen Terrain ze bewe-
gen, dat heescht, wat ech hei wid-
derhuelen ass wëssenschaftlech
bewisen an novollzéibar. Am eu-
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ropäesche Codex géint de Kriibs si
Spekulatioune ganz kloer als
solches ausgewisen, wat seng Be-
deitung huet, wann ee politesch
Décisioune muss huelen am Kon-
text vun enger breet gefächerter
preventiver Gesondheetspolitik. 

Am Joer 2000 gouf et an der Eu-
ropäescher Unioun ronn zwou Mil-
liounen nei Fäll vu Kriibs, e bës-
selche méi bei de Männer wéi bei
de Fraen. Eis Kriibsstatistiken hei
zu Lëtzebuerg si komplett. Et ass
allerdéngs wouer datt, wéi den Här
Colombera gesot huet, de Registre
morphologique des tumeurs d’Leu-
kämien net enthält, mä et kann een
déi Statisticken erëmsichen an de
Statisticke vun der Krankekeess,
déi an der Charte sanitaire elo figu-
réieren an och an de Statisticke
vun de Causes de décès. All déi
Dokumenter sinn um Internet ofruff-
bar. 

Déi heefegst Form vu Kriibs ass déi
vum Dickdarm a vum Rektum, ge-
follegt vun de Longen a vum Mo.
Dat ass schonn hei erwähnt ginn.
Geschlechtsspezifesch ass et bei
der Fra de Broschtkriibs a beim
Mann de Prostatakriibs, déi am
Vierdergrond stinn. 

Am selwechte Joer, 2000 also, sinn
an der Europäescher Unioun ronn
eng Millioun Leit u Kriibs gestuer-
wen. Et kann een also soen, datt
d’Halschent vun alle kumuléierte
Kriibsformen déidlech verlafen. 

Am europäesche Codex gëtt de
Konzept vum Cancer control déve-
loppéiert, woubäi versicht gëtt an
de verschiddene Stadien vun der
Entwécklung vum Kriibs anzegräi-
fen. Déi primär Preventioun, ech
betounen déi primär Preventioun,
berout dorop d’Bevölkerung do-
vunner ofzehale sech engem
Kriibsrisiko ze exposéieren. Et gëtt
ugeholl datt 80 bis 90% vun de
Kriibsfäll an den entwéckelte Län-
ner zum Deel ëmweltbedéngt sinn,
woubäi d’Ëmwelt an engem ganz
breede Sënn ze verstoen ass, wéi
zum Beispill d’Iessgewunnechten,
awer och dat soziaalt, wéi dat kul-
turellt Ëmfeld. Dës Tatsaach gëtt
duerch eng wëssenschaftlech Etüd
ënnermauert, déi weist datt d’Immi-
granten, zum Beispill Japaner, déi
sech a Kalifornien nidderloossen,
déiselwecht Ufällegkeet kréie fir
Broscht- oder Darmkriibs wéi
d’Amerikaner, während d’Immi-
granten, also d’Japaner, hir méi
grouss Ufällegkeet fir e Mokriibs
doheem a Japan zréckloossen. 

Et gëtt ugeholl, datt d’Halschent
vun de Kriibskrankheeten duerch
vermeidbar Risikoverhale bedéngt
sinn. Et ass also kloer, datt déi
primär Preventioun vum Kriibs eng
besonnesch wichteg Aufgab vun
der öffentlecher Gesondheetspoli-
tik ass. 

Op dëser Plaz sinn d’Efforte vun
der Direction de la Santé aus ei-
sem Gesondheetsministère ervir-
zehiewen. D’Education à la santé
ass eng vun de Prioritéiten am Ka-
der vun enger effikasser Krankhee-
tepreventioun. Ech wëll hei op
d’Campagne wéi d’Lutte contre le
tabagisme an d’Aktioune fir eng
gesond Ernährung hiweisen. 

Här President, déi sekundär Pre-
ventioun vum Kriibs huet als Zil
d’Krankheet, déi schonn ausge-
brach ass, an engem méiglechst
fréie Stadium ze detektéieren, fir
d’Behandlung esou erfollegräich
wéi méiglech ze maachen. Et geet
also hei drëm d’Krankheet ze de-
tektéieren an engem Stadium wou
se nach net symptomatesch ass,
respektiv wou nach keng Metasta-
se virleien. 

Och déi sekundär Preventioun ass
eng Aufgab vum Pouvoir public.
Den Dépistage précoce vu Kriibs-
krankheeten ass och eng vun de
Prioritéite vun der Division de la
médecine préventive et sociale aus
dem Ministère. Erënnere mer hei
un de Mammographieprogramm
zur Detektioun vum Broschtkriibs,
oder un d’Sensibilisatiounscam-
pagnen oder Programmer fir e
fréien Dépistage vum Daarmkriibs,
déi an deene leschte Joren ini-
tiéiert goufen. 

Här President, déi tertiär Preven-
tioun bezitt sech méi op d’Behand-
lung selwer vum Kriibs a vu senge
Komplikatiounen, respektiv d’Ver-
meide vun iatrogene Komplikatiou-
nen, dat heescht, Komplikatiounen
duerch d’Behandlung selwer. Déi
tertiär Preventioun geet also méi an
de reng medezineschen Domän
eran. Ech ka behaapten, dass op
deem Gebitt zu Lëtzebuerg vu Säi-
te vun den Dokteren a vun de Kran-
kekeesen net gespuert gëtt. 

Här President, den europäesche
Codex géint de Kriibs gëtt eelef
Recommandatiounen un am Sënn
vun enger primärer oder sekundä-
rer Preventioun vum Kriibs an ech
wëll déi elo kuerz kommentéieren
an och relativéieren zu deem wat
hei zu Lëtzebuerg geschitt. 

Niewent dësen eelef Recomman-
datiounen, déi wëssenschaftlech
ënnermauert sinn, kommentéiert
de Codex eng sëlleche vun anere
Recommandatiounen, iwwert dee-
nen hir Effikassitéit de Moment
nach geforscht gëtt, respektiv ane-
rer, deenen hir Utilitéit wëssen-
schaftlech net kann novollzu ginn.
Déi éischt Empfehlung, an et ass
hei scho vu menge Virriedner zum
Deel erwähnt ginn, ass déi, datt
een net soll ufänke mat fëmmen an
datt wann ee fëmmt, een domat
soll ophalen a wann een net ophale
wëllt oder kann, da soll ee wéins-
tens net a Presenz vun anere Leit
fëmmen.

Dës Recommandatioun kënnt net
vun ongeféier, well 25 bis 35% vun
allen Doudesfäll duerch Kriibs stinn
am Zesummenhank mam Tubak-
konsum. Am Vierdergrond stinn hei
natierlech de Kriibs vun de Lon-
gen, vun der Speiseröhre, vum
Kehlkopf, gradesou wéi déi deletär
Wierkung vum Tubak op Häerz,
Gehir a Gefäßer. Dat gëllt och alles
fir dat passiivt Raachen, woubäi
d’Kanner an och déi nach net ge-
buere Kanner besonnesch em-
pfindlech sinn. D’Vermeide vum Tu-
bakkonsum ass also eng indivi-
duell Ugeleeënheet vun all Bierger,
mä awer och eng gesondheetspo-
litesch Erausfuerderung vum Stat.
Déi nordesch Länner hunn eng no-
halteg Tubakspolitik développéiert
zënter de fréie 70er Joren an hunn
et fäerdeg bruecht zum Beispill a
Groussbritanien den Tubakkonsum
ëm bal 50% ze reduzéieren an do-
mat och d’Stierflechkeet duerch
Longekriibs. 

A Frankräich ass tëschent 1993 an
1998 den Tubakkonsum no der „loi
Evin“ aus dem Joer 1991 ëm 11%
gefall. 

Nom europäesche Codex géint de
Kriibs muss eng Tubakspolitik sech
iwwer eng ganz laang Zäit duerch-
zéien. Héich Taxen um Tubak
schrecken d’Jugend of mam Fëm-
men iwwerhaapt unzefänken.
D’Réglementatioune vun der Tu-
bakspublizitéit, tubaksfräi öffent-
lech Lokaler, Opklärungscam-
pagnen, medezinesch Hëllef fir Ni-
kotinofhängeger, all déi Punkten an
nach vill anerer gehéieren an eng
Antitubakspolitik, déi allerdéngs
nëmmen um europäeschen Niveau
kann applizéiert ginn, fir erfolleg-
räich ze sinn. Wat hëlleft e Reklam-
verbuet an den Zeitungen oder all-
gemeng an de Medien hei zu Lët-
zebuerg, wann d’Nopeschlänner
do net matzéien? 

D’Fondation luxembourgeoise con-
tre le cancer mécht eng ganz gutt
Öffentlechkeetsaarbecht géint den
Tubak. Esou soll déi rezent Cam-
pagne „Mission Nichtrauchen“
d’Schüler tëschent 12 a 15 Joer op
d’Risike vum Tubakskonsum op-
mierksam maachen. 

Vill öffentlech Etablissementer, no-
tamment d’Spideeler, sinn haut tu-
baksfräi. De Präis vum Pak Zigaret-
ten ass zu Lëtzebuerg nach relativ
niddreg an d’Politik muss sech
wierklech iwwerleeën, ob eng radi-
kal Verdeierung vum Tubak am In-
térêt vun deene jonke Leit net
ubruecht wier, och wann doduerch
manner Einnahme fir de Stat ver-
bonne sinn. De Moment kasséiert
de Stat praktesch zwee Drëttel vun
de Recetten aus dem Tubaksver-

kaf. Dat waren d’lescht Joer ronn
25 Milliounen Euro un Accisëgel-
der. 

Här President, déi zweet Régle-
mentatioun vum Codex géint de
Kriibs ass et säi Kierpergewiicht ze
kontrolléieren an déi physesch Ak-
tivitéit ze promouvéieren. D’Iwwer-
gewiicht an d’Sédentaritéit stinn
noweislech a Relatioun mat engem
erhéichte Kriibsrisiko. Eng weider
Empfehlung ass eng diätetesch,
woubäi empfuel gëtt Geméis an
Uebst par rapport zum Fleesch ze
privilegéieren. 

Eng weider Empfehlung bezitt
sech op den Alkoholkonsum,
woubäi ervirgehuewe gëtt, datt de
Kumul vun Alkohol an Tubak de
Kriibsrisiko nach steigert. De Co-
dex baséiert sech op epidemiolo-
gesch Etüden, fir ze behaapten,
dass esouguer schonn den dee-
gleche Konsum vun engem Glas
Wäin oder Béier oder enger Drëpp
de Kriibsrisiko eropsetzt. 

Eng aner Empfehlung bezitt sech
op d’Vermeide vun der Expositioun
vu kriibserregende Substanzen.
Hei handelt et sech niewent dem
Tubak ëm déi bekannte Substanze
wéi den Asbest, de Formaldehyd,
d’Schwéiermetaller, den Dioxin.
Och d’Expositioun vu Strahlen, sief
dat Röntgen- oder Magnéitstrah-
len, radioaktiv, respektiv elektresch
Strahlen, awer och Sonnestrahle
solle kontrolléiert bleiwen. 

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg eng
streng Réglementatioun, wann ee
se vergläicht mat eisen Nopesch-
länner, och wa gewësse Kolleegen
nach vill méi wäit wollte goen, wat
vun der politescher Oppositioun
hier gesi jo och normal ass. 

Den europäesche Codex beschäf-
tegt sech speziell mat de Magnéit-
felder ënner Héichspannungslei-
tungen, an den thermeschen a ma-
gnéiteschen Niewewierkunge vun
Cellulaire-Tëlefonen. Doraus geet
ervir, datt keng signifikant Rela-
tioun tëschent der Expositioun vun
esou Strahlen an der Entwécklung
vu Kriibs besteet. D’Expäre weisen
drop hin, datt all quantitativ Limite,
déi reglementaresch festgeluecht
gëtt, véier Punkte muss berück-
sichtegen. Déi sinn den Niveau
vum Gesondheetsrisiko, déi sozial
Akzeptanz vun de Begrenzungen,
hir technesch Faisabilitéit an de
Käschtepunkt vum Contrôle. Ech
mengen, et ass eng politesch Auf-
gab, fir hei de Mëttelwee ze fan-
nen. 

Am Virfeld vun alle preventivmede-
zinesche Programmer recomman-
déiert de Kodex, op e puer se-
kundär Symptomer ze uechten, déi
am Zesummenhang mat engem
Kriibs am Ufanksstadium kënnte
bestoen. Dat kann eng Knupp sinn
iergendwou um Kierper, e Wéi
deen net ewechgeet, e Muttermal
dat sech verännert, en neie Fleck
op der Haut oder eng anormal
Bluddung. Mir solle bei den Dokter
goen, wann den Houscht net
ewechgeet, wa mer méi laang
hees sinn, wann eppes mam Stull-
gank oder mam Waasserloossen
net klappt oder wa mer onerkläert
u Gewiicht verléieren.

All Fra vu 25 Joer u soll sech regel-
méisseg engem Ofstréch vum
Gebärmutterhals ënnerzéien. All
Fra iwwer 50 Joer soll um Mammo-
graphieprogramm zur Detektioun
vum Broschtkriibs deelhuelen. All
Bierger iwwer 50 Joer soll un en-
gem Programm zur Detektioun vum
Daarmkriibs deelhuelen an all Bier-
ger soll géint d’Hépatite B geimpft
sinn. Dës véier preventivmedezi-
nesch Angeboter bestinn zu Lëtze-
buerg a si gutt strukturéiert vu Säi-
te vun der Direktioun vun der San-
té, wéi ech dat schonn am Ufank
évoquéiert hat.

Gutt organiséiert ass besonnesch
de Mammographieprogramm, wou
d’Fraen eenzel ugeschriwwe ginn
a wou eng zweet, respektiv eng

drëtt Lecture vun de Fachleit orga-
niséiert gëtt. Et besteet eng Ze-
summenaarbecht tëschent Dokte-
ren dobaussen an de Fonctionnai-
ren aus dem Ministère mat ganz
gudde Resultater. De Gebärmutter-
halsscreening geschitt selbst-
verständlech beim Fraendokter an
der Praxis all dräi bis fënnef Joer.
Déi 50-jähreg Männer a Frae kréie
beim Renouvellement vun hirem
Führerschäi recommandéiert sech
um Screening géint den Daarm-
kriibs ze bedeelegen. Eng national
wäit gratis Impfaktioun géint d’Hé-
patite B bei de Kanner ass schonn
zënter e puer Joer amgaangen.

Här President, gewësse Mikroorga-
nisme sinn noweislech schold um
Entstoe vum Kriibs, an d’Entwéck-
lung vu Vaccinen ass amgaangen,
notamment géint d’Hépatite C, déi
a Verbindung gesat gëtt mat Lie-
werkriibs a géint deen identifizéier-
ten Erreger dee schold ass u mun-
chem Mokriibs.

De Codex beschäftegt sech awer
och mam Screening vun anere
Kriibsformen. Hie schreift dass eng
Stierflechkeetsreduktioun vum
Prostatakriibs duerch de Screening
net bewisen ass, an dass esou e
Screening zu aggressiven dia-
gnosteschen an therapeutesche
Moossname ka féiere bei Männer,
déi d’Behandlung guer net bräich-
ten, well se net un hirem Kriibs ge-
stuerwe wären. Et ass also ge-
wosst, dass Prostatakriibs oft ganz
lues évoluéiert, och ouni Behand-
lung, mä leider ass bei senger Dia-
gnos dës individuell Evolutioun net
virauszegesinn. Dir gesitt dass hei
eng wëssenschaftlech Evolutioun
amgaangen ass, an dat erkläert
och vläicht firwat dass d’Motioun
vum Här Wohlfart bis elo no 28
Méint nach net ëmgesat ass.

Wat de Screening vu Longekriibs
duerch de Scanner ubelaangt,
esou mussen d’Resultater vun den
aktuellen Etüden ofgewaart ginn.
Zukunftsträchteg Resultater an der
Preventioun vum Kriibs wäert d’Ge-
netik an der Zukunft bréngen, déi
et erméiglecht, Risikogene beim
Mënsch festzestellen an doduerch
nach méi eng cibléiert Preventioun
awer och Behandlung vum Kriibs
ze erméiglechen. De Comité huet
och aner Recommandatiounen ën-
nersicht an huet se als net apte fir
d’Preventioun vum Kriibs bezee-
chent, sief dat de Betacarotin, d’Vi-
taminen, de Selenium, d’Fiberen an
esou weider.

Här President, ech kommen zum
Schluss. De Stat huet eng grouss
Roll ze spillen an der Preventivme-
dezin, an dozou gehéiert och d’Vir-
beugung vum Kriibs. Am Budget
2003 hu wéi déi puer Jore virdrun
d’Programmer fir e Kriibsdépistage
eng wichteg Plaz ageholl. Dozou
gehéiert déi primär Preventioun,
déi haaptsächlech dora besteet,
d’Bevölkerung dorop opmierksam
ze maache wat e Risikoverhalen
ass. Ech mengen do maachen
d’Direktioun vun der Santé an d’As-
sociatioune wéi d’Croix-Rouge iw-
wert d’Kriibsfondatioun eng ganz
nëtzlech Aarbecht.

Den Erfolleg vun dëser Aarbecht
ass allerdéngs limitéiert duerch dat
soziokulturellt Ëmfeld an deem de
Bierger individuell seng eege Ver-
antwortung selwer muss iwwerhue-
len. Wat déi sekundär Preventioun
ubelaangt, bidden de Gesond-
heetsministère respektiv de Corps
médical an d’Krankekeesen der
gesamter Bevölkerung all déi inter-
national unerkannte Programmer fir
eng fréizäiteg Diagnos ze stellen,
déi op enger wëssenschaftlecher
Basis berout. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schroell. Als nächste Riedner géif
ech dann den honorabelen Här
Huss heihinner bieden. Här Huss,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Debatt déi mer haut hei
féieren ass leider net nëmmen an
dësem Mount Oktober, wou et eng
ganz Partie vu positiven Aktiounen
am Kampf géint de Kriibs och hei

zu Lëtzebuerg gëtt, noutwendeg
an aktuell. Nom Zweete Weltkrich,
virun allem zënter dem Ufank vun
de sechzeger Joren hunn d’Kriibs-
erkrankungen ëmmer méi drama-
tesch zougeholl, haaptsächlech an
de sou genannte modernen Indus-
triestaten, vill manner dergéint an
de ländleche Gebitter oder an den
Tiers-monde-Länner, wat jo awer
zumindest interessant ass.

Vun 1970 u si weltwäit vill Suen, vill
Milliarde Fuerschungsgelder inves-
téiert ginn, fir de Fléau vum Kriibs
an de Grëff an ënner Kontroll ze
kréien. Wann een den Zuelen déi
zitéiert gi gleeft, dann dierften zën-
terhier bis haut mindestens 50 Mil-
liarden Dollar - dat ass eng kolos-
sal Zomm - an d’wëssenschaftlech
an an d’medezinesch Fuerschung
weltwäit investéiert gi sinn, inves-
téiert an d’Entwécklung vu méi per-
formantë Chemo- a Radiotherapien
an an aner Therapië wéi d’Hormon-
oder d’Immuntherapien an neier-
déngs an d’Gentherapie. An trotz-
deem, wann een haut e wierklech
éierleche Bilan vun dëse risege Fi-
nanz- a Rechercheefforte mécht,
da muss een zouginn, dass global
gekuckt déi positiv Resultater do-
vunner, vun eenzelne Kriibsarten
an eenzelnen Deelerfolleger ofge-
sinn, trotzdeem relativ bescheide
bleiwen.

1971 nach hat den deemolegen
amerikanesche President Nixon
dem Kriibs den totale Krich
ugekënnegt a virausgesot, dass fir
d’Joer 1976, dem 200-jähregen
Anniversaire vun der amerikane-
scher Onofhängegkeet, dëse Krich
total géif gewonne ginn. Wa mer
nun awer haut déi konkret Realitéit
kucken an de Kapp net einfach an
de Sand stiechen, da stelle mer
fest, dass zënter dem Nixon sen-
gen illusoresche Verspriechungen
de Kriibs weltwäit ëmmer weider
zougeholl huet an dass weltwäit
och nach ëmmer ganz vill Leit un
de Folge vun hiren Tumore stier-
wen.

Et gëtt sécher eenzel Deelerfolle-
ger duerch déi aktuell Therapien,
wéi zum Beispill bei Hodekriibs,
bei verschiddene Kannerleukä-
mien, der Hodgkin-Erkrankung an
och bei anere Kriibszorten. Mä ëm-
gekéiert bleiwen nach ëmmer eng
ganz Partie vu Kriibszorte bei dee-
nen d’Iwwerliewensprognosen ab-
solut schlecht bleiwen, a wa vu
munchen Onkologe behaapt gëtt,
dass mer haut praktesch 50% vun
den Tumoren insgesamt kéinten
heelen, da sinn esou Aussoe leider
nëmme mat gréisster Virsiicht ze
genéissen, well do dem Laien net
kloer ass wat mat Heelung ge-
mengt ass. Gemengt mat 50% ass
awer just eng Iwwerliewenszäit vun
iwwer fënnef Joer an net eng wierk-
lech Heelung vum Kriibs.

Natierlech gëtt et haut och net wéi-
neg Iwwerliewenszäite vu 15 oder
vun 20 Joer. Mä wann een offizielle
Chiffere vun offiziellen auslänne-
schen Organisatioune gleeft, da
leien d’Iwwerliewenszäite bis zéng
Joer tëschent 20 a maximal 30%.
Dass et doriwwer hei a Lëtzebuerg
offiziell Statisticke géif ginn, ass
mer net bekannt. Et gi wahrschein-
lech keng. Mä wann een offizielle
Chiffere vum franséischen INSERM
beispillsweis aus dem Joer 1993
gleeft, da géingen an der Moyenne
d’Iwwerliewenszäite vun zéng Joer
bei de Männer bei knapp 17%
leien a bei de Frae bei 28%. An an
enger Publikatioun vun der Eu-
ropäescher Kommissioun baséie-
rend op Chifferen aus dem Joer
1995 vum internationale Kriibsfuer-
schungszentrum vu Lyon gëtt ge-
sot, dass vun 811.000 Kriibsfäll der
zéng Joer nom Diagnostik just
169.000, dat heescht 21% iwwer-
lieft hätten.

Et ass also, wat d’Heelungschancë
vun net wéinege Kriibsaarten ube-
trëfft, leider nach ëmmer kee wierk-
lechen Duerchbroch gelongen, an
dat trotz deene ville Milliarde Fuer-
schungsgelder. An och wann haut
a ganz ville Fäll den Diagnostik
Kriibs net automatesch méi engem
schnellen Doudesuerteel gläich-
kënnt, sou bleift awer an der Re-
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cherche vun effikassen Therapië
leider nach ganz vill ze maachen.
Et ass dofir och haut nach leider
esou, dass et fir jiddfer Eenzelne
vun eis op jidde Fall besser ass,
net mam Diagnostik Kriibs musse
konfrontéiert ze ginn.

Wéi steet et elo mat der Situatioun
hei zu Lëtzebuerg? Well do schonn
den Interpellant an eng Rei vu
menge Virriedner e puer interes-
sant an och richteg Zuele genannt
hunn, wëll ech dat am Detail net
widderhuelen. Just dat hei: No epi-
demiologeschen Donnéeë vun ei-
sem nationale Kriibsregister hate
mer zum Beispill am Joer 2000
1.808 nei registréiert Kriibsfäll, do-
vunner 958 Männer an 850 Fraen,
woubäi um Niveau vun deene
wichtegste verschiddene Lokalisa-
tioune vun dëse Kriibse Lëtze-
buerg plus ou moins am Trend vun
aneren europäesche Länner läit:
Broschtkriibs, Longekriibs, Prosta-
takriibs, Daarmkriibs an esou virun.
Et muss een dobäi allerdéngs awer
och soen, an dat misst engem
trotzdeem ze denke ginn, dass mat
410 neie Kriibsfäll op 100.000
Awunner berechent Lëtzebuerg
mat un der Spëtzt vun den eu-
ropäesche Länner läit.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
virdru vun deene Milliarde Gelder
geschwat, déi bis elo an d’Re-
cherche iwwert de Kriibs inves-
téiert gi sinn. De Gros, ech géif
soen iwwer 90% dovunner sinn
dobäi an d’Sichen no neie Kriibs-
medikamenter, an d’Sich no engem
eventuelle Wonnermedikament
géint de Kriibs investéiert ginn, a
leider ganz wéineg Suen nëmmen
an eng seriö Recherche iwwert
d’Ursaache vum Zouhuele vun de
Kriibsfäll oder an d’Preventioun vu
Kriibs. 

Am Fall vu grousse pharmazeu-
tesche Firmen oder Laboen, déi jo
haaptsächlech un der Vente vu
Medikamenter oder medezine-
schen Techniken an um Profit inte-
resséiert sinn a manner un der Pre-
ventioun vu Krankheeten, ass dat
relativ liicht verständlech, mä datt
an Europa a weltwäit bis elo esou
wéineg öffentlech Gelder an d’Ur-
saachenanalys an an eng wierk-
lech seriö Preventioun investéiert gi
sinn, dat ass fir eis op jidde Fall net
verständlech. 

Dir Dammen an Dir Hären, aus
deem wat ech bis elo gesot hunn,
dierft kloer gi sinn, datt niewent
den Efforte vu breetméiglechster
Informatioun, vu beschtméiglechs-
ter Fréierkennung a sécherlech
och der weiderer Recherche vun
neien Therapië fir eis awer zwee
aner Punkte misste vill méi staark
an de Vierdergrond geréckelt ginn.
Dat ass éischtens en ëmfaassen-
den an déif gräifende Programm vu
Kriibspreventioun, deen awer net
nëmmen d’Ministèrë vum Environ-
nement a vun der Santé géif betref-
fen, mä dee ressortiwwergräifend
all Ministèrë misst abezéien. An dat
ass zweetens awer och d’Opstel-
lung vun engem ëmfaassende mul-
tidiziplinäre Programm vu psycho-
logescher a sozialer Begleedung
vun deene ville Leit, déi nom
Schock vum Diagnostik Kriibs oft e
mënschlech, dat heescht e psy-
chesch, schwéier ze erdroende
Parcours vu medezineschen The-
rapien a vu villen Ängschten an
Afrostellunge viru sech gesinn. 

Zum éischte Punkt, engem globa-
len an all Ministèren a Ressorten
iwwwergräifende Preventiounspro-
gramm. 

Dir Dammen an Dir Hären, beim all-
gemenge Begrëff Kriibspreven-
tioun gi ganz oft zwee Begrëffer
vermëscht an duerchernee gehäit,
déi een an eisen Aen awer vune-
nee muss getrennt gesinn an och
betruechten. Dat eent ass de sou
genannte Dépistage précoce. Dat
anert ass déi eigentlech Preven-
tioun vum Kriibs, dat heescht Pro-
grammer vun enger méi gesonder
Liewensweis a vu méi gesonden
Ëmwelt- an Aarbechtsbedingun-
gen, déi wäitgehend verhënneren,
datt et iwwerhaapt zu Kriibs ka
kommen, souwäit wéi dat méiglech
ass. 

An de leschte Jore sinn haaptsäch-
lech Efforte gemaach ginn am
Beräich vun der Fréierkennung,
zum Beispill bei Fraen a Bezuch op
Broschtkriibs. Zënter kuerzem ginn
international jo och Recommanda-
tioune gemaach fir Fréierken-
nungstester bei anere Kriibsaarten,
zum Beispill dem Kriibs vun der
Prostate, dem Daarm, dem Gebär-
mutterhals, an esou virun. Op déi
Saache wëll ech am Detail net
agoen, well dat vun enger Rei vu
Virriedner gemaach ginn ass. 

D’Iddi an d’Hoffnung vun dësem
Dépistage précoce, dee sécher-
lech ënnerstëtzenswäert ass, si fir
eng primaire Tumeur méiglechst
fréi, wa se also nach kleng ass,
oder esouguer an engem précan-
céreusë Stadium ze erkennen, fir
direkt kënnen ze intervenéieren. Et
soll virun allem doduercher er-
reecht ginn, d’Tumeurë schonn ze
zerstéieren ier et zur Bildung vu
Metastase géif kommen. Beim
Broschtkriibs zum Beispill ass awer
no neiesten Erkenntnisser fir d’Bil-
dung vu Metastasen a fir d’Iwwer-
liewenschancen iwwer zéng Joer
eraus net esou séier d’Gréisst vun
der Tumeur entscheedend, mä vi-
run allem de genetesche Charak-
ter, d’genetesch Ausstattung vun
dëser Tumeur, woubäi awer a ronn
25% vun de Fäll Metastase schonn
ausstreeë kënne wann d’Tumeur
nach eréischt e puer Millimeter
grouss ass, an dofir och onent-
deckt bleift. No ganz rezenten Don-
néeë vum nidderlännesche Kriibs-
institut hätte Frae mat engem
gënschtege Genmuster eng
95%eg Chance déi nächsten zéng
Joer ze iwwerliewen, während dat
bei engem schlechte Genmuster
just eng 55%eg Chance wier. 

Fréierkennungsprogrammer sinn
duerch dës nei Erkenntnisser na-
tierlech absolut net a Fro gestallt.
Si bleiwe sécher e wichtegt Ele-
ment am Virgoe géint de Kriibs. A
wann dat kombinéiert gëtt mam
Asaz vun neie Medikamenter, 
vu Prezisiounsmedikamenter, déi
eréischt am Tumorgewebe selwer
hir Wierkstoffer fräisetzen a gesond
Zellen doduercher verschounen, a
wann dat nach kombinéiert gëtt
mat méi schounenden Opera-
tiounstechniken, da sinn am kurati-
ve Beräich sécherlech eng Partie
positiv Fortschrëtter ze erwaarden.
Trotzdeem bleift an eisen Aen awer
wouer, datt déi beschte Kriibstu-
meur nëmmen déi Tumeur ass, déi
vermiede ka ginn, déi guer net
entsteet, virun allem net bei Kan-
ner, bei jonke Leit oder wann een
an der sou genannter Bléi vum Lie-
we steet. 

D’Preventioun, d’Vermeidung vum
Kriibs misst endlech déi absolut
gesellschaftlech a politesch Priori-
téit ginn. Do bleift praktesch nach
alles ze maachen. Engersäits well
Wirtschaft an Industrie haaptsäch-
lech interesséiert dru si fir Profit ze
maachen a prioritär net u geson-
den Aarbechts-, Ëmwelt- a Lie-
wensbedingungen. An anerersäits,
well op där anerer Säit déi herr-
schend Politik an Europa a weltwäit
zwar a Sonndesriede gäre vu Pre-
ventioun a preventiver Gesond-
heetspolitik schwätzt, wou an der
alldeeglecher Praxis meeschtens
allerdéngs de Contraire gemaach
gëtt an ëmmer erëm kuerzsiichteg
Profitinteressen sech duerchsetze
kënnen op Käschte vun Ëmwelt a
Gesondheet. E puer Beispiller
nëmme fir dat ze illustréieren. 

Dat éischt Beispill ass vun enger
Rei vu menge Virriedner scho ge-
sot ginn, et ass dat vun den Ziga-
retten. Zënter Jore warne bekannt-
lech vill Doktere virum Zigarette-
konsum a setzt sech zum Beispill
hei am Land d’Ligue contre le can-
cer dofir an, fir dës evident Ur-
saach, eng Haaptursaach vu
Kriibs, ze bekämpfen an ze redu-
zéieren. Den Interpellant ass do
scho méi an den Detail gaangen.
Och den Här Wohlfart ass dorob-
ber agaangen an huet richteg
Saache gesot. Gläichzäiteg ënner-
hält d’Zigarettenindustrie massiv
Werbecampagnen, déi virun allem
op ganz jonk Leit, virun allem neier-

déngs op jonk Meedercher ausge-
riicht ginn, fir nei Marchéen ze er-
schléissen. A wann ee ronderëm
sech an de Schoulen an an de
Stroosse kuckt, da muss ee soen,
datt si mat dësen infekte Cam-
pagnë leider e ganz grousse Suc-
cès schéngen ze hunn. 

D’Politik um nationale wéi um eu-
ropäeschen Niveau ass an eisen A
schizophren. Engersäits däerfe
Gesondheetsministerë mat eise
Steiersue virun de Gefore vun Tu-
bak an Nikotin warnen, anerersäits
krute bis haut déi europäesch Tu-
baksproduzenten déckste Steier-
subventioune fir hir Aktivitéiten, an
d’Budgets- an d’Finanzministeren,
grad och hei zu Lëtzebuerg, freeë
sech iwwert d’Recetten aus der Tu-
baksbesteierung. 

En anert Beispill vu politescher
Schizophrenie an deemselwechte
Kontext: Obscho bekannt a bewi-
sen ass datt Leit, déi selwer net
fëmmen, awer doheem, um Büro,
op der Aarbechtsplaz, an öffent-
leche Gebaier, a Restauranten, a
Bistroe passiv zum Matfëmme ge-
zwonge sinn, datt déi Leit also
duerch dëst passiivt Matfëmmen
och Gesondheetsproblemer, Lon-
gekriibs an esou viru kënne kréien,
woubäi e besonnesche Risque
zum Beispill fir schwanger Frae
besteet, obschonn dat alles be-
kannt ass, gëtt an der Praxis, wat
d’Kontroll ubelaangt, esou gutt wéi
näischt ënnerholl, obschonn a
Saache Kriibspreventioun grad
dës Problematik vum Passivfëm-
men eng essentiell wier. 

En anere wichtegen Aspekt vun
noutwendeger mä ëmmer nach re-
lativ mangelnder Kriibspreventioun
ass d’Kriibspreventioun op der
Aarbechtsplaz. Schonn 1981 haten
zwee Fuerscher, den Doll an de Pe-
to, den Undeel vun aarbechtsbe-
déngte Kriibsfäll op ronn 4% ge-
schat, wat an eisen A sécherlech
eng Ënnerschätzung vun der Reali-
téit war, wann een eleng un dat ëm-
mer méi massiivt a skandaléist Op-
triede vun 100.000 vun asbestbe-
dingten Tumeurë weltwäit zënter-
hier denkt, an do schéngt jo den
Haaptundeel vun deenen asbest-
bedingte Kriibstumeuren eréischt
virun eis ze leien. 

An enger Etüd vun 1999 iwwert de
Kriibs an Europa vun der Equipe
Bofetta et al gëtt gemengt, datt
d’Expositioun op der Aarbechts-
plaz responsabel wier fir 13 bis
18% vum Longekriibs, 2 bis 10%
vum Kriibs un der Blos, an 2 bis 8%
vum Kriibs um Kehlkapp. Wat eng
Kriibspreventiounspolitik op der
Aarbechtsplaz ubetrëfft, esou bleift
do nach esou munches ze dinn, vi-
run allem fir héichgeféierlech Che-
mikalien oder strahlungsbedingte
Risiken duerch manner problema-
tesch Stoffer ze ersetzen. 

A Saache Kriibspreventioun gëtt
vun offizieller Säit och gemengt a
gesot, datt 30 bis 40% vun alle
Kriibsfäll ernährungsbedingt wie-
ren. An et gëtt do sécherlech zu
Recht higewisen op een ze héije
Konsum vu Fleesch a vu Fett vun
Déieren, an datt vill méi Uebst a
Geméis wéi och planzlech Fiberen
a Fasere sollte consomméiert ginn.
Dës Recommandatioune si sécher-
lech ernährungspolitesch be-
truecht net falsch, si si sënnvoll, mä
si erklären net alles a loosse ganz
vill Froen opstoen. Firwat sinn déi
déieresch Fetter fir d’Kriibsentste-
hung problematesch? War dat ëm-
mer schonn esou? War dat och am
Altertum, am Mëttelalter esou, datt
de Fettkonsum automatesch zu
Kriibs gefouert huet? Mir ass esou
eppes net bekannt. Hänkt et un de
Fetter selwer oder ass et eventuell
esou, datt sech an dëse Fetter an
de leschten 30, 40 Joer problema-
tesch a kriibserregend Substanzen
ugesammelt hunn an dann als
Endglied vun der Nahrungsketten
am mënschlechen Organismus
landen? Eng kleng Illustratioun

nëmmen an dësem Kontext war
d’lescht Joer bekanntlech d’Be-
laaschtung vun eise Fësch mat
PCBen an Dioxinen an eise Waas-
serleef. 

A wa sécher richtegerweis recom-
mandéiert gëtt fënnefmol am Dag
Uebst a Geméis ze consomméie-
ren, misst dann net sënnvollerweis
derbäi gesot ginn, datt dës Produk-
ter méiglechst pestizidfräi oder fräi
vun anere Chemikalien, also méig-
lechst bio sollte sinn, well bekannt
ass, datt ganz vill Pestiziden, virun
allem fettléislech Pestiziden no-
weisbar kriibserregend sinn. A
wann een d’Press jorelaang ge-
kuckt huet an nach weider kuckt,
d’auslännesch Press an och déi
lëtzebuergesch, da liest een ëm-
mer erëm kleng Artikele vun Uebst,
vu Geméis a vun allméigleche Lie-
wensmëttel bei deenen iwwer-
héichte Konzentratioune vu Pestizi-
de festgestallt gi sinn.

Eng Etüd vun amerikanesche Fuer-
scher vun der bekannter Mount-
Sinai-Klinik vun New York, déi Mën-
schen, also Männer a Fraen, ën-
nersicht hunn op Presenz vu gëfte-
ge Chemikalien an hiren Organen,
huet zum Beispill erginn, datt bei
den ënnersichte Persounen bei jid-
derengem an der Moyenne 53 che-
mesch Substanze fonnt goufen,
vun deenen aus der Toxikologie
bekannt ass, datt se beim Déier a
beim Mënsch Kriibs ausléise kën-
nen. Déi Etüd staamt vum Januar
2003. Wa Kriibs erregend Substan-
zen aus chemesche Produkter an
eisem Organismus akkumuléieren
- an et gëtt do och aner Etüden iw-
wer eenzel Kierperorganer, déi dat
confirméieren, wou dat de Fall ass
-, ass dat dann iren harmlos? Kann
dat net een Ausléiser si vu sou
munchen Tumeuren? Misst do net
europa- a weltwäit vill méi eng effi-
kass a preventiv Protectioun virun
esou chemesche Risquen, ob Pes-
tizidien oder aner Industriechemi-
kalien, organiséiert an duerchgesat
ginn?

Dir Dammen an Dir Hären, déi Eu-
ropäesch Kommissioun hat virun
een, zwee Joer d’Absicht, genau
dat doten ze maachen. A si huet
d’lescht Joer en Avant-projet vun
enger neier Chemikaliendirektiv
ënnert dem Numm Reach virge-
luecht am Sënn vun enger besse-
rer Evaluatioun, Kontroll an Zou-
loossungsprozedur vun deenen
Dausenden zum Deel kriibserre-
gende chemesche Stoffer, déi zën-
ter iwwer 20 Joer um Marché sinn
a wou praktesch dagdeeglech
neier derbäi kommen.

Dës Approche vun der Europäe-
scher Kommissioun war schonn
eng relativ couragéiert Approche,
och wann nach munch Problemer
dobäi opstoe bliwwe sinn. Fir e méi
preventiven Ëmwelt- a Gesond-
heetsschutz, fir d’Preventioun vu
Kriibs wier dës nei EU-Direktiv sé-
cherlech vu grousser Bedeitung
gewiescht. Wat ass do allerdéngs
geschitt? Verschidde grouss Chi-
mieskonzerner aus England,
Frankräich an Däitschland hunn de
Summer iwwer mobil gemaach, hu
Chantage gemaach an iwwer vill
ze vill héich finanziell Käschte ge-
klot a mam Verloscht vun Aar-
bechtsplaze gedrot, a schonn
hunn déi Häre Chirac, Blair a
Schröder virun e puer Wochen, am
September, an engem gemeinsa-
me Bréif un d’Europäesch Kommis-
sioun verlaangt, déi nei Direktiv
misst entschäerft a verwässert
ginn.

A Sonndesriede sinn esou Politiker
ëmmer fir d’Preventioun a fir de
Principe de précaution, fir Ëmwelt
a Gesondheet a fir eng nohalteg
Entwécklung. An der Praxis gi se
ëmmer dann erëm an d’Knéien, wa
Profitinteressen um Spill stinn.
Esou ee Verhalen ass an eisen Ae
jiddefalls skandaléis, well et a Kaf
hëlt, datt doduerjer weiderhi ge-
féierlech a Kriibs erregend Stoffer
um Marché bleiwen oder drop
kommen, well se also konkret a Kaf
huelen, datt weiderhi Mënsche
Kriibs kréien an och mat hirem Lie-
we bezuelen.

Här Minister, Dir Häre vun der CSV-
DP-Regierung, vu datt vun eenzel-
ne Spëtzepolitiker an Europa e
Bréif un den Här Prodi geschéckt
ginn ass, fir déi Direktiv ze verwäs-
seren: Wier et dann net un Iech
beispillsweis, Här Gesondheetsmi-
nister, mä och um Här Statsminis-
ter, datt Dir ëmgekéiert e Bréif un
den Här Prodi géingt schreiwe fir
ze soen, datt déi Direktiv net soll
verwässert ginn an datt se wierk-
lech esou soll a Kraaft trieden? Ech
mengen, dat wier eng Saach, wann
Der dat géingt maachen, wou Dir
aus der Siicht vum Gesondheets-
schutz ganz vill gemaach hätt.

Vum Muster hier ähnlech, Dir Dam-
men an Dir Hären, ass zënter e
puer Joer d’Opriichte vu Mobilfun-
kantennen, wou jo esouguer den
Här Wolter virun e puer Deeg hei
vun totaler Anarchie geschwat
huet. Och hei, an obschonn am
Ausland op eenzelne Plaze beon-
rouegend Berichter bekannt gi si
vu Gesondheetsproblemer, zum
Beispill vu Leukämie bei Kanner,
gëtt et kee wierklech preventiivt Vir-
goen, gëtt et keng wierklech Appli-
catioun vum Principe de précau-
tion. Och hei schéngen déi direkt
Intérêten, déi kuerzfristeg Intérêten
vun de groussen Opérateure poli-
tesch méi ze gëlle wéi e preventive
Gesondheetsschutz. Op deem Ge-
bitt si mer, an eisen Aen op jidder
Fall, alleguerten heibanne gefuer-
dert, fir engersäits d’Téléphonie
mobile ze garantéieren - déi muss
méiglech bleiwen -, mä anerersäits
awer och am Sënn vun engem pre-
ventive Gesondheetsschutz ze
plangen.

An ech wollt do just kuerz een
Awand maachen zu deem wat den
Dokter Schroell vun de Vertrieder
vun der Demokratescher Partei hei
gesot huet. Hien huet gesot, datt et
keen Zesummenhang géif ginn, no
offiziellen Donnéeën, tëschent zum
Beispill Héichspannungsleitungen
a Leukämie. Dat ass noweisbar
falsch, Här Schroell. Virun zwee,
dräi Joer huet den internationale
Kriibsfuerschungszenter vu Lyon,
deen der Weltgesondheetsorgani-
satioun ënnersteet, nogewisen,
datt zum Beispill vum nidderfre-
quente Wiesselfeld, dat heescht
beispillsweis vun Héichspan-
nungsleitunge bei ganz nidderege
Wäerter, e Risiko vu Leukä-
mieentwécklung bei Kanner géif
bestoen. A wat deen aneren
Aspekt ubelaangt, wat d’mobil Té-
léphonie ubelaangt a Kriibs be-
trëfft, esou kënne mer dozou haut
nach näischt soen, well do eréischt
déi offiziell Studien an een, zwee
Joer op den Dësch wäerte kom-
men. Et ass jo amgaangen ënner-
sicht ze ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, et kann
een nach munch aner negativ
Beispiller hei uféieren, wou man-
gelnd Preventioun zu Kriibskrank-
heete gefouert huet. Ech wéilt an
dësem Kontext e Beispill aus dem
Beräich vun der Loftverschmot-
zung uféieren, nämlech d’Beispill
vu Kriibserkrankung duerch Diesel-
russ. Do gëtt et no enger rezenter
Etüd vum däitsche Bundesumwelt-
amt an Däitschland all Joer tëscht
10.000 an 19.000 Leit, virun allem
an de städtesche Ballungsgebid-
der, déi un de Kriibsfolge vun Die-
selofgaze stierwen. Elo eréischt,
zimlech spéit an eisen Aen, an ën-
nert dem ëmmer méi massiven
Drock vu Greenpeace a vun ane-
ren Ëmweltorganisatiounen, ass
d’Automobilindustrie elo endlech
derbäi fir op de Problem vun der
Dieselrussproblematik ze reagéie-
ren. Et gëtt déck Zäit.

Dir Dammen an Dir Hären, a Stéch-
wierder oder a Froe just siefen
nach e puer aner Zesummenhäng
tëschent Ëmweltbelaaschtung,
mangelnder Preventioun a Kriibs
an Erënnerung geruff. Als Fro for-
muléiert: Wéivill Kriibsaffer weltwäit
waren ze bekloen eleng duerch
d’Atomversich an der Atmosphär
an de 60er Joren? Wéivill Haut-
kriibs gëtt et haut méi duerch déi
Chemikalien, déi d’Ozonschicht
verännert a verdënnt hunn? Wéivill
Leukämie- a Schilddrüsenaffer
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huet Tchernobyl, virun allem a
Wäissrussland oder der Ukraine,
mä awer och an anere Länner
bruecht? Wéivill Pestizidaffer gëtt
et weltwäit an der Landwirtschaft
an am Wäibau, déi duerch kriibs-
gefährdend Pestizide komm sinn?
Et kéint ee ganz liicht mat dëser
Lëscht hei virufueren. De Sënn vun
all dësen Opzielunge war et awer
am Fong just fir op dësen absolut
wichtegen ëmweltbedéngten
Aspekt vu Kriibspreventioun ze in-
sistéieren, well hei einfach vill ze
wéineg gemaach gëtt fir do méig-
lech Kriibsursaachen ze verhënne-
ren.

Dir Dammen an Dir Hären, wie
scho Kriibs huet, fir deen ass d’Fro,
wouhier säi Kriibs kënnt, kuerzfris-
teg sécherlech net méi esou wich-
teg. Hie wëll op all Chancen zréck-
gräife fir beschtméiglech behan-
delt an hoffentlech geheelt ze ginn.
Ech hunn am Ufank op den Dépis-
tage précoce an op déi beschtméi-
glech medezinesch Prise en char-
ge higewisen, déi jo och a ville Fäll
ka bewierken, datt de Kriibs wäit-
gehend geheelt an Iwwerlie-
wenszäite vun iwwer zéng Joer er-
méiglecht ginn. Et gëtt net nëmme
vill Kriibszorten, bei deenen dat net
méiglech ass, et gëtt der och, wou
et méiglech ass. Gott sei Dank.

E wichtege Problem bleift awer ins-
gesamt, an och hei am Land, nie-
went der medezinescher Prise en
charge, déi psychologesch Prise
en charge vun de Kriibsafferen.
Eng psychologesch Prise en
charge, déi och hei am Land nach
ganz staark misst an eisen Ae wei-
der ausgebaut ginn, an dofir hunn
ech och eng Motioun dozou ge-
maach.

Et ass bekannt, datt d’Annonce
vum Kriibs duerch den Dokter beim
Patient oft e Schock a Panikgefiller
ausléist. Déi Betraffe soen oder be-
riichten, et wier wéi wann den Him-
mel engem géif op de Kapp falen
oder wéi wann en Ofgrond ënnert
de Féiss géif opgoen. Meeschtens
kréien d’Patienten an der éischter
Doktervisite net ganz vill Informa-
tioune mat, well se vill ze vill ge-
schockt sinn. Meeschtens duerch-
lafe se da Phase vu Revolt, wou se
zum Beispill d’Froe stellen: Firwat
grad ech? Wat hunn ech falsch ge-
maach? Déi Phas ass gefollegt vu
Verzweiflung, vun Depressioun a
vu Scholdgefiller. Dat si mënsch-
lech gesinn absolut verständlech
Reaktiounen an dës Reaktioune
sinn ëmsou méi schlëmm, wéi déi
Betraffen an hirem Misär leider oft
nach eleng gelooss ginn oder sech
op jidde Fall eleng gelooss fillen,
well den Dokter oder hiren Entoura-
ge, hir Familljen oft hëlleflos rea-
géieren.

Et ass dofir an eisen Aen absolut
wichteg, datt niewent dem Aspekt
Preventioun an niewent der bescht-
méiglecher medezinescher Prise
en charge endlech och vill méi Ge-
wiicht muss geluecht ginn op déi
psychologesch a psychosozial Be-
gleedung vun alle Kriibspatienten
an allen Etappe vun hirer Erkran-
kung, mä och wat de Suivi ubetrëfft
nom Openthalt am Spidol an no
der medezinescher Behandlung.
Bis haut hu virun allem ONGen, wéi
d’Kriibsorganisatiounen oder och
Selbsthëllefgruppen, an dëser Be-
zéiung eng wichteg Roll gespillt,
an et wier dofir also ganz wichteg,
datt grad och esou Organisatioune
vun öffentlecher Säit hier nach vill
méi staark an hiren Aktivitéite géi-
fen ënnerstëtzt ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, grad
esou eng psycho-onkologesch Be-
treiung, mä och eng psycho-sozial
an eventuell pluridisciplinaire Be-
gleedung, sinn an eisen Aen en
ëmmer méi onverzichtbare Schrëtt
bei der Betreiung vu kriibskranke
Leit, an dofir iwwerreechen ech,
Här President, hei déi Motioun, vun
där ech virdrun hei geschwat hunn
a vun där ech hoffen - si ass allge-
meng formuléiert -, datt se hei am
Haus misst kënne problemlos uge-
holl ginn.

Motion 12

La Chambre des Députés,

- considérant la situation traumati-
sante pour les hommes et femmes
après un diagnostic du cancer;

- considérant que les patients et
patientes se plaignent souvent
d’un manque d’encadrement psy-
chologique et de soutien durant les
traitements thérapeutiques en mi-
lieu hospitalier;

- considérant que le traitement et
l’encadrement psychologique
constituent un élément important
dans la thérapie des patients et pa-
tientes atteints de cancer;

invite le Gouvernement

- à soutenir la mise en place
d’équipes pluridisciplinaires ca-
pables de prendre en charge les
patients et patientes atteints du
cancer;

- à soutenir le personnel hospitalier
et extra-hospitalier en matière de
formation psycho-oncologique;

- à développer un programme de
prévention englobant tous les ser-
vices et administrations publiques.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

Dir Dammen an Dir Hären, vis-à-vis
vun dëser schlëmmer Krankheet -
an domadder kommen ech zum
Schluss - ass a mengen Aen net
nëmmen d’Entwécklung vun neie
Medikamenter noutwendeg. Dat
ass sécher och ganz wichteg. Mä
méi wichteg schéngt eis awer och
e gréisseren, e wäitgehende Men-
talitéitswandel ze sinn, hin zu méi
Preventioun, hin zu enger wierk-
lecher Preventioun, an nëmmen
ënnert dëse Bedéngungen - an dat
ass meng fundamental Iwwerzee-
gung an dat wat mir mengen -
wäert et an der Zukunft méiglech
sinn, de Fléau vum Kriibsleiden a
vum Kriibsdoud méi reduzéieren
ze kënnen a fir e besser an de
Grëff ze kréien.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Als nächste Riedner ass
d’Madame Marie-Josée Frank
ageschriwwen. Madame Frank, Dir
hutt d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, an dëser Interpella-
tioun wëll ech mech haaptsächlech
op de Broschtkriibs konzentréie-
ren. An Europa stierft all zwanzegst
Minutt eng Fra u Broschtkriibs. An
Europa huet all néngt Fra Broscht-
kriibs. Et ass déi am meeschte ver-
breete Kriibskrankheet bei de
Fraen an Europa. Hei zu Lëtze-
buerg ginn, wéi et haut de Mëtteg
schonn des Öfteren zitéiert ginn
ass, méi wéi 300 nei Broscht-
kriibsfäll pro Joer bekannt an onge-
féier 1.000 Frae sinn a Behand-
lung. Et ass bäi wäitem déi gréiss-
ten Doudesursaach fir Fraen am
Alter tëschent 35 a 55 Joer, also
am Alter vun héchster sozialer Ver-
antwortung.

Wat een Trauma fir Fraen, fir Mam-
men, an der Bléi vun hirem Liewen,
wa se vun esou enger Krankheet
betraff ginn. Fir d’éischt de Schock.
Duerno d’Angscht. Wat kënnt elo
op mech zou? Wéi ginn ech an der
Famill akzeptéiert? Wat geschitt
während menger Krankheet mat
menge Kanner? Dausende Froen
ouni Äntwert. Dat, wat ee Mënsch
vum Ufank bis zum Enn vu senger
Krankheet brauch ass d’Vertrauen
an den Dokter an an d’Fleegeper-
sonal, Verständnis a psycholo-
gesch Betreiung.

Wat d’Ursaache fir de Broschtkriibs
sinn ass bis haut nach net ganz be-
kannt. Als sécher gëllen nëmmen,
datt ronn 5% vun den Erkrankun-
gen ierflech sinn, Fraen, déi hiert
éischt Kand a méi engem héijen Al-
ter kréien, weisen och méi en héije
Risiko op an zu engem signifikant
méi héije Risiko u Broschtkriibs
féiert awer och d’Iwwergewiicht a
regelméissegen Alkoholkonsum.

Dogéint ass bis elo nach net zwei-
felsfräi en Zesummenhang të-
schent dem Fëmmen an dem
Broschtkriibs nogewise ginn.
Zu de Statistiken: Et gëtt e Régistre
morphologique des tumeurs, sou
ass et jo méiglech, bal bei all nei
identifizéierte Kriibsfäll, nämlech
95%, an der Division d’anatomie
pathologique vum Statslaboratoire,
ze sammelen - dat ass och haut de
Mëtteg hei scho gesot ginn. Do-
duerch kënnen duebel Buchun-
gen, Leit déi net permanent zu Lët-
zebuerg wunnen a soss Zwei-
felsfäll ausgeschloss ginn. Domat
huet Lëtzebuerg eng vun de
beschte Statistiken iwwert d’Neier-
krankungen u Broschtkriibs an Eu-
ropa.
Nëmmen an aacht EU-State gëtt et
en nationale Mammographie-Pro-
gramm. Dorënner och Lëtzebuerg.
Doduerch ass eng Fréierkennung
vum Broschtkriibs an der Alters-
klass vu 50 bis 65 Joer méiglech.
Hei zu Lëtzebuerg gëtt jo all Fra vu
50 bis 65 Joer all zwee Joer zu en-
ger Mammographie invitéiert, ouni
datt dat si een Euro kascht. Lëtze-
buerg hat 1991 de Choix getraff
keen nationalen Zentrum ze scha-
fen, mä d’Mammographien dezen-
tral duerchzeféieren, nämlech an
zéng Mammographiezentren an
deene verschiddene Kliniken hei
am Land.
De Lëtzebuerger Mammographie-
Programm ënnerläit héije Qualitéis-
standarden. All Dag mussen déi
technesch Assistenten an de Mam-
mographiezentren technesch Tes-
ter duerchféieren. D’Resultater vun
dësen Tester mussen da per Email
oder Fax un de Centre coordina-
teur technique fir de Mammogra-
phie-Programm geschéckt ginn,
deen dës Zuele bewaacht an,
wann néideg, korrigéiert.
Wann de Programm esou gutt ass,
firwat dann net aner Altersklasse
mat abezéien? Doropper huet de
Minister haut de Mëtteg jo schonn
eng Äntwert ginn an et wier ze be-
gréisse wann een dee Programm
iwwer 65 Joer géif ausbauen. Eng
regelméisseg Mammographie ass
och keen 100%ege Schutz géint
Broschtkriibs. Et gouf an Etüden
nogewisen, datt et manner
Broschtkriibsfäll a Länner mat en-
gem Mammographie-Programm
gëtt, doduerch klammen d’Chan-
cen op Heelung vum Kriibs an
d’Erhalung vun der Broscht, wat ee
ganz wichtege psychologeschen
Afloss fir d’Fra huet. Wann een Tu-
mor entdeckt gëtt, kann ee soen,
datt wann e manner wéi een Zenti-
meter Diameter moosst, d’Hee-
lungschancen iwwer 90% leien. Zu
Lëtzebuerg sinn d’Resultater ganz
gutt an encourageant an och bes-
ser wéi d’europäesch Moyenne.
Als Fazit kann ee soen, datt
d’Leeschtung an d’Qualitéit vum
Lëtzebuerger Mammographie-Pro-
gramm ganz gutt ass. Natierlech
héiert ee Rumeuren iwwert d’On-
wierksamkeet vum Programm, be-
sonnesch wann nëmmen e puer
Méint no enger onopfälleger Mam-
mographie trotzdeem eng Tumeur
entdeckt gëtt. Dat sinn tragesch
Fäll, mä Gott sei Dank sinn déi
kloer an der Minoritéit.
D’Preventioun an d’Fréierkennung
vu Broschtkriibs ass deen een As-
pekt vun der Problematik, d’Dia-
gnos an d’Nobehandlung vu
Broschtkriibs deen aneren an net
manner wichtegen Aspekt. Am Té-
lécran vun der leschter Woch konnt
der Témoignagë vu Lëtzebuerger
Fraen noliesen, déi Broschtkriibs
haten. Dës Témoignagen hu ganz
kloer gesot, datt Frae sech no en-
ger Diagnos isoléiert spieren an
eng adequat Betreiung vermëssen.
Och no enger erfollegräicher Be-
handlung bleift d’Angscht, dass
sech béisaarteg Zellen erëm
entwéckele kënnen. Och mat dë-
sen Ängschten a villen anere virun,
während an no der Behandlung gi
kriibskrank Patiente vill ze oft eleng
gelooss.

Ech mengen dofir datt et héich Zäit
gëtt, datt mer hei zu Lëtzebuerg
eng Struktur vu psychologescher
Betreiung opbauen. A Frankräich
kënne Patienten ee bis zweemol
am Mount bei héich spezialiséierte
Psycho-Onkologe Rendez-vous
huelen, fir mat hinnen iwwer hir
Problemer ze diskutéieren. Hei zu
Lëtzebuerg ass dës Betreiung
nach net ganz garantéiert, a scho
guer net iwwert d’ganzt Land. Bei
der Betreiung vu Kriibskranken ass
d’Teamaarbecht vun den Dokteren
immens wichteg, wou Radiologen,
Onkologen, Pathologen, Chirurgen
an d’Fleegepersonal zesumme mat
dem Patient an der Famill Ent-
scheedungen huelen. Gott sei
Dank ännert dës Mentalitéit sech
lues a lues hei bei den Dokteren.

Am Ausland gëtt et Rehakliniken a
spezialiséiert Coursë mat enger in-
tensiver psychologescher Be-
treiung. Bei méi wéi 300 neie
Broschtkriibsfäll pro Joer hei zu
Lëtzebuerg, mengen ech, solle
mer eis emol Gedanke maachen,
ob mir vläicht net och esou een
Zentrum hei implantéieren, fir datt
déi betraffe Fraen net esouwäit
ewech musse fuere fir eng optimal
Nosuerg ze kréien, datt se méi no
hei heem bei hire Kanner a bei hi-
rer Famill kënne sinn. Dat wier en
immense Fortschrëtt fir Lëtze-
buerg. Och wann déi wirtschaft-
lech Situatioun am Land manner
gutt ass wéi an de vergaangene
Joren, ass et awer wichteg, fir net
op där falscher Plaz ze spueren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Fondation luxembour-
geoise contre le cancer leescht
zënter Jore ganz gutt Aarbecht. Si
bitt zum Beispill Informatiounen,
Begleedung, Fortbildung an Hëllef
vun erfuerene Psychologen un, ob
si, a wat fir ee Support a medizi-
nescher, administrativer, kosmete-
scher an anerer Hinsicht brauchen.
Och bitt dës Fondatioun eng For-
mation continue fir d’Fleegeperso-
nal am stationäre wéi am ambulan-
te Beräich un. Merci fir hiert Enga-
gement an all deene vergaangene
Joren.

Ech begréissen och, datt sech
kierzlech zu Lëtzebuerg sensibili-
séiert Fraen zesumme gedoen
hunn an eng national Organisa-
tioun vun Europa-Donna gegrënnt
hunn. Europa-Donna wëllt d’Fraen
iwwert de Broschtkriibs, seng
Fréierkennung, sécher Diagnos-
méiglechkeeten, optimal individuell
Behandlungsméiglechkeeten an
Nobetreiung informéieren. Ech wëll
betounen, datt Europa-Donna kee
Selbsthëllefgrupp ass, mä eng par-
teipolitesch neutral ONG, déi
haaptsächlech gesond Fraen
uschwätz, fir si, duerch eng breet
an aktuell Informatiounsvermëtt-
lung, bei spéider Broschtkriibser-
krankung, viru falscher Diagnos
oder Behandlung ze schützen. Ech
begréissen d’Initiativ vun Europa-
Donna, fir de Samschden, den 18.
Oktober, ee Laf géint de Broscht-
kriibs ze organiséieren. Mat dëser
Campagne solle Sue gesammelt
ginn, fir eng Etüd iwwer psycholo-
gesch Betreiung an Erwaardunge
vun de Broschtkriibspatienten ze fi-
nanzéieren. Ech wënsche mir och
méi eng enk Zesummenaarbecht
vun allen Organisatiounen, déi
sech ëm kriibskrank Patienten hei
am Land këmmeren.

Här President, mir musse suergen
datt d’Bewosstsi fir Kriibs an der
Öffentlechkeet geschafe gëtt, fir
dat gesellschaftlecht Tabuthema
Kriibs ze briechen. Et ass eng
Krankheet wéi vill anerer a si huet
haut grouss Heelungschancen, wa
se fréi genuch erkannt gëtt, dat ak-
tuellt Informatiounssystem, duerch
Campagnen a Réuniounen, Patien-
te matgedeelt kréien an och nei In-
formatiounen ausgetosch kënne
ginn, datt all Patient d’Recht op
eng optimal Betreiung an Nobe-
handlung mat psychologescher
Betreiung kritt, also och déi psy-
chosozial Ënnerstëtzung. Dofir
brauche mir gutt ausgebiltent Per-
sonal.

Zum Schluss wëll ech de Minister
nach froen, ob en envisagéiert e
Plan national de prévention contre
le cancer ze schafen, e Program-
me de dépistage en cours, en neie
Programm ze élaboréieren, déi all
Qualitéitskritären assuréieren?
Nëmmen en Dépistage mat héchs-
ter Qualitéit kann à long terme
d’Liewe retten.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps agedroen. Den Här Krieps
huet d’Wuert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech war am Fong de Mëtteg
hei relativ zefridden, well et huet
een erëm gesinn dass d’Gesond-
heetspolitik am Fong net liicht ass,
fir dass een se ëmwandelt a Partei-
politik, an et war e gewëssene Kon-
sens iwwert d’Problematik hei ze
spieren.

Wat ech zwar muss soen, wéi mer
deen Ziedel kritt hate vun der Inter-
pellatioun, dee schrëftlechen Text,
do war ech erschüttert, an net
nëmmen ech, iwwert d’Formula-
tioun vun deene Karenzen, déi hei
opgezielt ginn sinn. Duerchernee
war ech ëmsou méi de Mëtteg, well
onsem Kolleeg Colombera seng
Ried extrem gedaamt war am Ver-
glach zu deem Text. Am Géigen-
deel zu sengem Text huet en de
Mëtteg Jänni a Männi gelueft an en
Deel, wéi ëmmer vu sengen Aus-
soen, war richteg, en Deel hallef
wouer an en Deel mat den Hoer
erbäigezunn. Dem Interpellant säin
Zuelematerial ass...

■ Une voix.- Et war bis elo eng
ganz seriö Debatt.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Jo, eben. Ech sinn och ganz seriö,
dofir lauschtert no. Ganz onqualifi-
zéiert Statistike sinn ugefouert ginn
an dëser Debatt de Mëtteg an ech
deelen och perséinlech guer net
dem Interpellant säi morbide Pes-
simismus, well wann ech 25 Joer
zréckkucken, an an de leschte 25
Joer d’Progrèsen an der Onkologie
an dësem Land kucken, do ass ex-
trem vill gemaach an erreecht ginn.
Dat ass op alle Fall emol doudsé-
cher.

Déi schrëftlech Froestellung vum
Interpellant war also total niewent
der Wierklechkeet an et hat een
d’Gefill an deem schrëftlechen
Text, dass een do wëllt vum Accès
vun de Soinen a vun der Technolo-
gie vun de Medikamenter, poten-
ziell doudkrank Patiente veronsé-
cheren. Dat ware keck Behaaptun-
gen, well Dir musst wëssen, dass
kee Land an Europa déi Infrastruk-
turen huet wéi Lëtzebuerg an och
d’Behandlunge vun deene Patien-
ten déi bescht an Europa sinn, an
ech ginn Iech een eenzegt Beispill,
e Produkt wat „Glivec“ heescht.
120 Pëlle ginn de Mount ageholl an
déi kaschten 3.000 Euro de Mount,
120.000 aler Frangen, a bis elo ass
nach kee Fall vun der Krankekeess
refuséiert ginn. Dat ass an der Leu-
cémie myéloïde chronique oder a
stromalen Tumoren.

D’Qualitéit vun de Soinen ass och
an deem Text kritiséiert ginn, d’Ef-
forte vun der Recherche déni-
gréiert. Jidderee weess, dass mer
esouguer u Programmer am Aus-
land deel huelen. D’Zuel an d’Qua-
lifikatioune vun de Soignantë si kri-
tiséiert ginn. De Mëtteg huet den
Interpellant selwer gesot, dass mer
an dësem Land 18 Onkologen hät-
ten. Also ech fannen, do muss een
awer oppasse wat ee seet. An eng
ganz Rei...

(Interruptions diverses)

…Organisatiounen hunn och riicht
eng an de Bak kritt de Mëtteg. Al-
so, ech wëll net dorun erënneren.

Verschidde vun de Propositiounen
an dem zweeten Deel vum Text
sinn hautdësdags total dépas-
séiert. Ech erënneren un e Centre
national contre le cancer, wéi dat
an der Propositioun steet. Ech
gleewen net, dass e Patient vu
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Wäisswampech op Esch oder min-
destens an d’Stad fuere muss, fir
eng Chimio ze maachen, déi en
doheem ka maachen. Centres de
diagnostic, wéi se zu Wiesbaden
bestanen hunn an der Zäit, oder a
Kanada oder a Groussstied, sinn
amgaangen zougemaach ze ginn.
Dat bréngt guer näischt.

Verschidde Virriedner hunn och de
Mëtteg geschwat vum Dépistage,
vun Déckdaarmkriibs oder vun
dem Prostatakriibs, an déi Aussoe
misst ee ganz differenzéieren.
Doudsécher e Fortschrëtt ass dee
Centre virtuel contre le cancer,
deen duerch d’Zesummenaar-
becht vum Ministère vun der San-
té, vum Centre de Recherche pu-
blic a vun der Fondation contre le
cancer et erlabe wäert, dass d’Pa-
tienten no doheem oder doheem
behandelt wäerte kënne ginn.

Wichteg ass dat wat de Georges
Wohlfart an de Marco Schroell
ugeschwat hu vun der Zukunft vun
de geneteschen Tester. Wéi wäit
geet ons Gesellschaft an där Fro?
Gi mer op eenzel Risikobevölke-
rungen déi Tester virhuelen oder gi
mer systematesch vir, op ganz
grousse Populatiounen? Virun dräi
Joer hat ech hei schonn d’Fuerde-
rung gestallt, dass mer eng ge-
setzlech Virlag bräichte fir d’Impli-
katioun vun där Problematik, och
an der Fro vun de Liewensversé-
cherungen. Do kënnt also nach en
Deel op ons duer, an ech hoffen
dass ons Matbierger dobaussen
an dësem ganz eeschten Dossier
net dem Drock vun den Demago-
gen ausgesat ginn. D’demokra-
tesch Fraktioun gleeft also net u
verschidde Propositioune vun de
Mëtteg, haaptsächlech déi Propo-
sitiounen, déi esou eng Medezin
ervirbrénge vun „Tango bis Fango“,
an ech géif och do zum Beispill
nach op en iwwerhollene Konzept
verweisen an Ärer Motioun 9.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Egal wat, egal wat!

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
An der Motioun 9, Här Gibéryen,
fuerdert Dir d’Regierung op, si soll
d’Survie vun de Patiente recenséie-
ren a renseignéieren, an d’Survie
vun de Patienten, déi gëtt guer net
méi considéréiert.

(Interruptions diverses)

Dir maacht Iech lächerlech! Dir
schwätzt vun eppes wat Der net
kennt, Här Gibéryen!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Fuert Dir virun d’Survie vun de Pa-
tiente mat enger iwwerhuelener
Motioun vu virun 30 Joer ze behan-
delen. Et ass de Confort de survie
deen zielt. Also ech muss soen…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Il ne
faut pas forcément se taire quand
on n’a rien à dire.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
De Mëtteg hu mer Iech nach e bës-
se geschount, mä de Wieler wäert
Iech net schounen.

Au revoir, Här Gibéryen, a merci.

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat doten hate mer awer nach ni!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
gesäit een, dass Der Iech gutt pre-
paréiert hat!

■ M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech hoffen datt d’Kol-
leegen den Ausrutscher vum hono-
rablen Här Deputéierte Krieps ent-
schëllegen. Mir hate bis elo eng
ganz seriö Debatt a mir wëllen dat
och esou weiderféieren.

Den Interpellant huet am Mee dëst
Joer eng Interpellatioun ugefrot ge-
hat, an et ass jo och normal datt an
där Zäit de Ministère verschidde

Saachen nach verbessert, e klen-
gen Check-up mécht vun deem
wat besteet. An dofir wiere mer och
frou, wann de Minister ons vläicht
herno e puer gutt Nouvellë kéint
ginn an deene verschiddene
Wënsch, déi den Interpellant for-
muléiert huet, kéint Rechnung
droen.

Dat wat mer mussen ervirsträichen,
dat ass datt den Interpellant, den
Här Colombera, e ganz fondéierten
a seriöse Virtrag gemaach huet,
mat Propositiounen déi baséieren
op deem wat führend Onkologen
aus dem Land, führend Spideeler,
déi consultéiert gi sinn, führend Or-
ganisatiounen am Kampf a vun der
Preventioun vum Kriibs him gesot
hunn. Dat beweisen déi ganz Do-
kumentatioun, déi detailléiert Avi-
sen, déi e virgeluecht huet, an déi
Propositiounen, déi e gemaach
huet.

En gros muss ee festhalen, datt
dräi Zorte vu Motioune virgeschloe
gi sinn, déi noutwendeg sinn. Déi
éischt Zort betrëfft d’Noutwendeg-
keet vu Statistiken, well wéi kann
iergendee Gesondheetsminister
soen, ouni Données statistiques,
ouni Resultater, déi ee vergläiche
kann, datt déi Gesondheetspolitik,
déi e féiert, effizient ass? E Minister
ka soen, datt mer hei investéiert
hunn, datt mer do investéiert hunn,
datt déi an déi Efforte gemaach gi
sinn, mä wat hu se bruecht? Wéi
ass d’Realitéit um Terrain? Dat
muss dach iergendwéi gemooss
ginn. Dat gëtt an alle Länner ge-
mooss, an den Taux de survie, wëll
ech dem Här honorablen Här
Krieps soen, gëtt iwwerall gemoss,
sauf an der Belsch an zu Lëtze-
buerg. An ech mengen, wa mer
wëlle réckstänneg bleiwen, wëll
ech dem honorablen Här Krieps
soen, da solle mer keng Resultater
an der Medezin hunn. Da gëtt nëm-
me méi iwwert den Daum Gesond-
heetspolitik gemaach. Wann dat
d’Meenung ass vun der DP, da
soen ech aarem DP, aarem Ge-
sondheet an aarem Leit hei zu Lët-
zebuerg, déi ënner esou enger Ge-
sondheetspolitik musse schaffen.

An ech géing och soen, Här Minis-
ter, datt ech unhuelen, datt Dir net
wëllt op dee Wee goen an datt Der
au contraire mat Ären europäesche
Kolleege wëllt op Données statis-
tiques foussen, déi ons weise kën-
nen ob mer um richtege Wee sinn,
ob déi richteg Efforte gemaach gi
sinn. An ech mengen, dat ass
méiglech mat engem gudden Deel
vun de Motiounen, déi den honora-
blen Här Colombera virdrun am
Numm vum ADR déposéiert huet.

Déi zweet Zort vu Motiounen, an
dat ass och den zweeten Akzent
dee muss gesat ginn, ass déi vum
Diagnostic précoce. Mir kënnen
ablécklech un engem Beispill
d’Méiglechkeet gesi wéi wichteg a
wéi gutt deen Diagnostic précoce
ass. Dat ass beim Diagnostic pré-
coce um Broschtkriibs iwwert
d’Mammographie. Do gesäit ee
ganz kloer, dass vun deem Ablack
un, wou systematesch eng Politik
vun Detektioun iwwert d’Mammo-
graphie gemaach ginn ass, d’Re-
sultater komm sinn. An datselwecht
wëllt den ADR, datselwecht wëllt
den Interpellant um Niveau vum
Daarmkriibs, vum Prostatakriibs.
Well dat ass net nëmme méiglech
a Frankräich an an Däitschland, fir
nëmmen déi Länner ze nennen,
wou et elo systematesch organi-
séiert gëtt.

Am Rapport vun der franséischer
Regierung zur Kriibsfuerschung,
zur Lutte contre le cancer, hu mer
gesinn, dass d’franséisch Regie-
rung sech engagéiert huet fir sys-
tematesch PSA-Testen an Hämo-
kulttesten duerchzeféieren an dass
do eng ganz large Palette vun Ini-
tiativen, vun Informatiounscampa-
gnë virgesi sinn. Ech mengen de
Message, dee mer mussen no
bausse ginn, ass dass d’Regierung
gewëllt ass, preventiv um Niveau
vun den Diagnostiken eppes ze
maachen, an net ze waarden dass
d’Leit krank sinn, dass se kriibs-
krank sinn, dass se net méi kënne
geheelt ginn.

Do läit d’Differenz an der Politik an
dat ass och dat wou mer eis er-
waarden an hoffen, dass den Här
Minister d’accord ass fir alljährlech
Informatiounscampagnen op dee-
ne Gebitter ze maachen. Dann hu
mer an engem Zwëscheruff héie-
ren, dass anscheinend d’Mammo-
graphie tëschent 40 an 49 Joer
näischt géing bréngen, dass den
Diagnostik falsch wier. Ech war
awer just an enger Entrevue derbäi
wou den honorablen Här Colombe-
ra mat Leit geschwat huet déi esou
Saache maachen an déi soen:
„Dach, et ass effikass. Et ass méig-
lech, ënnert där Konditioun dass et
gemaach gëtt vu Leit déi grouss
Erfahrung an deene Saachen
hunn.“ Do si vläicht kontradikto-
resch Aussoen do. Mä et ass awer
eng Donnée déi ee muss ervirsträi-
chen a wou eppes muss ge-
schéien. Preventioun an Diagnos-
tik, systematesch Détectioun be-
deit manner Kranker um Niveau
vum Kriibs, vum Prostatakriibs a
vum Daarmkriibs, bedeit manner
Doudeger. Ech mengen et ass et
wäert, dass mer dorobber den Ak-
zent leeën.

Den drëtte Volet vun der Interpella-
tioun a vun de Motiounen, déi den
ADR an den Interpellant am Numm
vum ADR déposéiert hunn, betrëfft
d’Erhéijung vun den Accisen um
Tubak. Ech wëll hei nëmmen e puer
Zuelen uginn, déi den Interpellant
schonn deelweis bruecht huet. Dat
heescht, d’Lëtzebuerger Regie-
rung huet am Budget fir d’Joer
2004 virgesinn, fir an enger éisch-
ter Etapp d’Accises autonomes ëm
10% ze erhéijen. Dat bréngt dem
Lëtzebuerger Budget ronn 24 Mil-
liounen Euro fir d’nächst Joer an. Et
ass och virgesi fir nach an dräi wei-
deren Etappen, dat heescht am
Ganzen ëm 40% déi Taxen do ze
erhéijen, wat also en Total vu 96
Milliounen Euro d’Joer misst abrén-
gen. Dat ass eng gewalteg Erhéi-
jung. A mir mengen dass déi Leit,
déi ganz staark derzou bäidroen,
dass et vill Krankheeten um Niveau
vum Tubak ginn, dass déi d’Cotisa-
tioun, déi Accisen, déi do erhéicht
ginn, sous forme vun enger Cotisa-
tion Santé och deen Ablack de
Krankekeese sollten zegutt komme
loossen.

Erënnere mer drun, dass den Defi-
zit vun de Krankekeese bei 80 Mil-
lioune pro Joer läit, a wa mer higinn
a mir maachen eng Accisenerhéi-
jung, sou wéi d’Regierung se sech
virgeholl huet, a mir schafen
d’Méiglechkeet dass déi Suen, déi
mer vun den Accisen a vum Tubak
geholl hunn, direkt affektéiert ginn
un déi Leit déi krank ginn, da kën-
ne mer den Defizit bei de Kranke-
keese stoppen. Dat ass wichteg.
Da brauche mer net op Cotisa-
tiounserhéijungen zréckzegräifen.
Da brauche mer net op Leesch-
tungskierzunge virzegoen an op
déi Politik vun der Sanéierung vun
de Krankekeesen ze axéieren. Dat
ass den drëtte Message, Här Mi-
nister, dee mer Iech wollte ginn.

A wann Dir vläicht als Gesond-
heetsminister net wëllt, oder net
kënnt, well Der net mandatéiert gi
sidd, wat ëmmer méiglech ass, déi
Problemer do ugoen, déi Motioun
do akzeptéieren, Här Minister, da
wäerte mir bei der Finanzkommis-
sioun, beim Minister vun der Eko-
nomie, beim Minister vun de Finan-
zen intervenéieren, fir dass et awer
esou geet. Mä mir wéisste gär vun
Ärer Säit als Gesondheetsminister,
ob Dir et wichteg fannt, dass d’Ac-
cisë beim Tubak an d’Luucht gesat
ginn.

(Interruptions)

Déi zweet Saach déi wichteg ass,
Här Minister, a wou mer och gären
Är perséinlech Meenung wéissten,
oder déi vun der Regierung, wann
et Iech méiglech ass, dat ass dass
et onsënneg ass fir d’Tubakspräis-
ser ze erhéijen an deen Ablack
beim Index nees erëm déi ganz

Erhéijungen do opzefaassen. Dat
wär onsënneg, an dofir eng zweet
Motioun, déi mer och wollten hei
vun der Chamber genehmegt
kréien, fir dass mer an der Logik si
mat der politescher Aktioun um Ni-
veau vun der Gesondheet déi mer
préconiséieren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech menge mir hunn
de Mëtteg hei en extrem wichtegen
an douloureusë Sujet diskutéiert,
dee scho vill Leit frappéiert huet an
dee riskéiert jidderee vun eis hei-
bannen ze frappéieren. Et ass och
eng Krankheet déi terribel gefaart
ass, well et ass esou dass effecti-
vement d’Tumeur oder de Kriibs,
wéi et d’éinescht genannt ginn ass,
déi zweet Cause de mortalité hei
zu Lëtzebuerg ass no de Maladies
vun dem Appareil circulatoire. 29%
vun den Décèsë bei de Männer a
24% vun den Décèsë bei de Frae
ginn op Kriibs zréck.

D’éinescht ass och vill geschwat
ginn iwwert déi Tumeuren, déi am
heefegste wären. Dat si bei de
Männer par ordre décroissant: Lon-
gekriibs, duerno den Daarm, duer-
no d’Prostate. Bei den Dammen:
Broschtkriibs, och den Daarmkriibs
an de Longekriibs, duerno haapt-
sächlech de Col de l’utérus. Et
muss ee soen, dass an engem
Zäitraum vun 1980 bis 2000 den
Taux d’incidence, dat heescht den
Taux vun deenen neie Fäll vun Tu-
meuren, déi am Registre morpho-
logique des tumeurs enregistréiert
sinn, ëm 35% genau an d’Luucht
gaangen ass. Also, méi nei Fäll déi
détectéiert gi sinn. Dat kënnt na-
tierlech duerch de Vieillissement
vun der Populatioun. Et kënnt och
doduerch dass méi eng grouss
Zuel vun de Leit regelméisseg
sech Diagnostiken ënnerstellen. Et
kënnt selbstverständlech och
duerch eng sensibel Améliora-
tioun, souwuel qualitativ wéi och
quantitativ, vun de Methoden a vun
de Strategië vun der Détection pré-
coce. Zousätzlech muss een och
nach soen, dass eng Rei vun neien
Tumeuren am Laf vun de Joren
derbäikomm sinn. Ech wëll nëm-
men un déi erënneren: Tumeure
vum Système nerveux.

An trotzdeem musse mer haut
soen, dass an deem Zäitraum vun
20 Joer den Taux de mortalité hei
zu Lëtzebuerg erofgaangen ass,
an dat ëm 16% bei de Männer an
ëm 10% bei de Fraen. An ech
muss och soen, dass et haapt-
sächlech bei deene Canceren ass,
wou den Dépistage précoce effec-
tivement als effikass hautdësdags
ugesi gëtt, beispillsweis beim Col
de l’utérus, wou d’Fäll ëm 41%
zréckgaange sinn. Zweetens och
bei de Brëscht bei den Dammen,
wou d’Fäll effectivement duerch de
Programm Mammographie ëm
16% zréckgaange sinn. Den
Daarmkriibs ass bei de Männer ëm
19%, bei de Fraen ëm 17% zréck-
gaangen. Dat ass gréisstendeels
op effectivement déi gutt Resulta-
ter vun der Daarmspigelung zréck-
zeféieren.

Et ass ee Fall hei vun den Tumeu-
ren, deen zu Lëtzebuerg sensible-
ment an d’Luucht gaangen ass an
deemselwechten Zäitraum, an
deen ass schonn d’éinescht hei
genannt ginn: Dat ass, dass sage
und schreibe de Longekriibs bei
den Dammen ëm 69% an d’Luucht
gaangen ass, wat zréckzeféiere
wäert sinn op e Phénomène de so-
ciété, dass vun den 80er Joren u
bei den Damme vill, vill méi
gefëmmt gëtt.

Et muss een awer och soen, dass
déi effikass Dépistages précoces
net iwwerall méiglech sinn. Ech
wëll un deen erënnere vun der
Prostate, wou den Här Wohlfart
d’éinescht driwwer geschwat huet,
wou mer eng Equipe multidiscipli-

naire op d’Bee gesat hunn a wou
d’Konklusioun komm ass, dass een
deen Examen net sollt systemati-
séieren, well de Screening systé-
matique a munche Fäll als geféier-
lech unzegesinn ass, well et kënne
vill „faux positifs“ erauskommen,
wat beim Mann kann zu ganz
onangenehme Situatioune féieren,
notamment zu enger Perte vun der
Potenz, esou dass mer an deem
doten Domän nach net ganz wäit
sinn.

Et ass och geschwat gi vun där
Kommissioun, déi mer op d’Bee
gesat hunn, wat de „gros intestin“,
also de Colon rectal ubelaangt,
wou d’Spezialisten, net nëmmen
hei am Land mä och weltwäit um
internationale Plang, sech net
100%eg eens sinn iwwert déi Me-
thod, déi soll ugewannt ginn. Allge-
meng ass zréckbehale ginn, dass
ee soll bei der Population en géné-
ral de Programm Hemocult an Ze-
summenaarbecht mat de Genera-
liste weider förderen, an och d’Co-
loscopie complète esouwäit virun
dreiwe wéi et nëmme méiglech
ass.

An ech wëll do un eng ganz spe-
ziell Aktioun erënneren, déi organi-
séiert war - an nees wäert ginn -
mat dem Ministère du Transport,
wou während laanger Zäit beim
Rappel, wann ee 50 Joer al ginn
ass an een de Führerschäin erneie-
re loosse muss, en Hiweis derbäi
war, dass d’Leit sech sollten enger
Coloscopie complète stellen. Mir
wëssen awer, dass dat net bei all
Mënsch ganz gutt ukomm ass. Et si
vill Leit déi bei deem Examen e
sougenannten Trauma hunn a sech
deen net gär maache loossen. Déi
Aktioun mam Ministère du Trans-
port zesummen ass de Moment
amgaang évaluéiert ze ginn, a mir
ginn dovun aus dass mer vum Ja-
nuar d’nächst Joer u wäerten nees
mat där Aktioun ufänken.

Ech wëll och drun erënneren, dass
mer ufanks den 80er Joren, wat
d’Moyenne européenne ubelaangt
vum Taux de mortalité, wäitaus an
där schlechter Halschent louchen,
mä dass mer et fäerdeg bruecht
hunn dat Blat ëmzedréinen an haut
sensiblement an der gudder Hal-
schent leien a vill besser do sti wéi
Däitschland, Frankräich, d’Belsch,
Holland beispillsweis, déi direkt
Länner niewent eis, wat drop
schléisse léisst, dass mer an dee-
ne leschte Joren, respektiv Jor-
zéngten, net esou schlecht ge-
schafft hunn.

Ech hunn d’éinescht gesot, dass
bei de Fraen de Programm Mam-
mographie ganz vill bruecht huet.
Do hu mer et fäerdeg bruecht,
dass d’Augmentatioun vum Taux
de couverture vun deenen Dam-
men, déi sech der Mammographie
stellen, vun 9% am Joer 1992 op
64% an d’Luucht gaangen ass am
Joer 2000, wat e grousse Succès
ass.

D’Fro ass gestallt gi vum Här Co-
lombera, wéi dat wär dass net jidd-
feree sech där Saach géif stellen,
dat heescht déi 36% Dammen, déi
net dorun Deel huelen. Här Colom-
bera, do ass et selbstverständlech
schwéier eng Äntwert drop ze
ginn. Ech ginn awer dovun aus,
dass wahrscheinlech zwou Ursaa-
chen ervirstiechen. Dat eent ass
déi, dass déi Mammographie ën-
ner verschiddene Konditioune ka
verschidde Péngen, dat heescht
Douleurë mat sech bréngen, ob-
schonn dass dat net generell de
Fall ass. Zweetens ass et wéi bei
allem, dass selbstverständlech och
vill Leit Angscht hu virum Resultat,
dat se eventuell kënnte kréien.
Trotz allem kann ee soen, dass dee
Programm Mammographie op alle
Fall e grousse Succès huet an dat
och d’Ursaach ass firwat mer aktiv
un deem sou genannte Programme
digitalisé schaffen, fir deen och hei
zu Lëtzebuerg kënnen unzebid-
den, wou awer nach verschidden
technesch Problemer bestinn, déi
amgaang si geléist ze ginn.

Ech wëll och soen, dass mer zën-
ter enger gewëssener Zäit eng
Table digitalisée hunn, déi haapt-
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sächlech geduecht ass fir Micro-
biopsië vun der Broscht ënner Sté-
réotaxie ze maachen, a mer déi
Table an der Klinik zu Eech hunn
als Service national, wou iwwre-
gens wäert muer den Owend dee
sougenannte Centre de Sénologie
ageweit ginn, esou dass mer dann
och an deem Domän ganz wäit
sinn, wat nëmmen ze begréissen
ass.
Et ass vill hei geschwat gi selbst-
verständlech vun der Preventioun.
Den Här Colombera huet eng ganz
Rei vu Saachen opgezielt, wat een
net soll maachen, oder wat ee soll
besser maachen, à tel point, Här
Colombera, dass mir bal Angscht
ginn ass fir eis sou genannte Quali-
té de vie, déi sech awer bei eis fest
agestallt huet, net dass een herno
muss soen, et wär méi flott gutt ze
liewen awer net esou laang, wéi
laang ze liewen a schlecht ze lie-
wen. Et war wahrscheinlech vun
Ärer Säit aus net esou geduecht,
an ech si mat Iech averstanen.
Tubak, ee ganz wichtege Facteur.
Dat beweist justement déi schlecht
Statistik, déi mir bei eisen Dammen
hunn, wou ech awer muss soen,
dass bei deene Mesuren an Initiati-
ven, déi am Zesummenhank mam
Tubak europawäit geholl ginn, Lët-
zebuerg bei all deene Saache bis
elo matgemaach huet.
Zu den Accisen, déi Äre Parteikol-
leeg ugeschnidden huet, muss ech
soen, dass et net ass, dass Lëtze-
buerg nach ni d’Accisen an
d’Luucht gesat hätt, dat ass scho
méi wéi eng Kéier de Fall ge-
wiescht. Mir hunn ëmmer versicht
fir ënnert den Accisë vun deenen
anere Länner ze bleiwen. Ech
kënnt mir awer ganz liicht virstel-
len, dass, wann d’Preuve emol eng
Kéier géif kommen, dass effective-
ment duerch de Präis, Accisen,
TVA an esou virun, de Konsum vun
Tubak praktesch géif op Null erof
goen, Lëtzebuerg sech dann op al-
le Fall och där Diskussioun net géif
verwieren. Ech mengen awer elo
wär dee Moment nach net komm.
Mir mussen awer soen, dass an
deene Länner, wou bis elo regel-
méisseg d’Präisser vum Tubak
drastesch an d’Luucht gaange
sinn, leider de Konsum vum Tubak
net erofgaangen ass. Ganz beson-
nesch bei deene Jonken ass de
Konsum riicht virun an d’Luucht
gaangen, esou dass ech d’Fro
muss stellen, ob et effectivement
ee Fléau de société ass, oder ob et
entre autres eppes mat Suen ze
dinn huet? Wéi gesot, esou enger
Diskussioun soll ee sech net ent-
zéien.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, ech wollt just
drop hiweisen, dass am Regie-
rungsprojet dra steet fir d’Taxe ze
héijen. Et ass also scho vun der
Regierung décidéiert fir déi Taxe
ze héijen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Ech hu gesot dass et net fir
d’éischt wär, dass hei géifen d’Ac-
cisen an d’Luucht goen, mä dass
mer nach ëmmer versicht hu fir ën-
nert deenen anere Länner ze blei-
wen. Dat ass och an deem heite
Fall nach ëmmer wouer.

Et gouf geschwat vun der Nourritu-
re. Selbstverständlech ass eng ge-
sond Nourriture gewënscht, mä oft
schwéier duerch ze féieren: Iwwer-
gewiicht, Alkohol an esou virun.

Dir hutt och vum Wäi geschwat.
Ech froe mech, wat den Här Meh-
len wäert op der Musel erzielen,
wann en Är Wierder opgräift.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Zwee Pätt si ganz gesond.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här Mehlen, ee Patt, zwee
Pätt, dat ass fir vill Leit op der Mu-
sel ganz restriktiv.

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Da musst Dir awer mam Transport-
minister schwätzen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- An deem dote Beräich kann
duerch Preventioun munches ver-
midde ginn, mä et däerf een trotz-
deem net ze vill autoritär vis-à-vis
vun de Leit ginn. Wat d’Preventioun
ubelaangt iwwregens, wëll ech
awer och, wéi scho verschidde Vir-
riedner dat gemaach hunn, déi for-
midabel Aarbecht hei ënnersträi-
chen, déi munch Associatiounen
an Organisation-bénévolë ge-
maach hunn, wéi beispillsweis
d’Croix-Rouge, wéi notamment och
d’Fondation luxembourgeoise con-
tre le cancer. Déi maachen effektiv
eng onestiméierbar Aarbecht, a
Konventioun mat dem Ministère de
la Santé.

An ech muss Iech riicht eraus
soen, wann ech kucken alleguer-
ten déi Campagnes d’information,
de sensibilisation an esou virun,
déi periodesch Informatiounsver-
sammlungen déi gemaach ginn,
souwuel vun dem Ministère de la
Santé wéi haaptsächlech awer vun
der Fondation luxembourgeoise
contre le cancer, da froen ech
mech: Wat kann een nach vill méi
maachen? An ech gleewen net,
dass et esou vill un der Informa-
tioun läit. Ech wetten, dass déi
meescht Leit ganz gutt doriwwer
informéiert sinn, dass deen een
oder anere Comportement, egal
wat et och ëmmer ass, kann e
gewëssene Risiko mat sech brén-
gen, mä dass awer d’Volonté net
genuch present ass fir matzemaa-
chen. Ech wëll och beispillsweis -
wat d’Fondation luxembourgeoise
contre le cancer ubelaangt - un
hiert Informatiounsblat Info-Cancer
erënneren, dat jo an all Haus haut
geet. Et gëtt, esouwäit wéi mir ren-
seignéiert sinn, vun 18% vun de
Lëtzebuerger nees gelies. Och dat
beweist nees eng Kéier, dass et net
un Informatiounsquelle feelt, mä
dass et vläicht um Wëlle feelt fir déi
Saache resolut an d’Hand ze hue-
len.

Ech wëll och nach op eppes hiwei-
sen. Et ass éinescht vum Encadre-
ment psychologique beispillsweis
geschwat ginn. Deen Encadrement
psychologique gëtt haut scho ge-
maach am Centre Baclesse zu
Esch. E gëtt haaptsächlech och
gemaach nees eng Kéier bei der
Fondation luxembourgeoise contre
le cancer, vun där zejoert net man-
ner wéi 1.058 Patiente ganz genau
behandelt si ginn. Ech erënneren
drun, dass ee sech och kann un de
Ministère de la Santé, notamment
un d’Madame Scharpantgen, fir déi
dote Problematike wenden.

Wa mer kucken effectivement, wat
den Diagnostik ubelaangt - ech hat
et éineschters kuerz erwähnt -,
dann hate mer 1999 hei zu Lëtze-
buerg eng eenzeg Résonance ma-
gnétique am Centre hospitalier. De
Moment hu mer der véier, an en-
gem Mount hu mer der fënnef, eng
sechst ass virgesi fir d’Déifferden-
ger Spidol. Mir hunn doniewent
och nach 11 Scanneren a Rayons
X hei zu Lëtzebuerg. An Dir wësst,
dass mer zënter e puer Méint de
sougenannte PET, dat heescht den
Tomographie par émission de posi-
trons am Centre hospitalier hunn,
deen à gestion commune mat der
Zitaklinik, wéi gesot, gefouert gëtt.
Ech wëll och drun erënneren, dass
mer hei am Land de sougenannte
Service d’anatomie pathologique
hunn, an zwar am LNS, deen et eis
erlaabt, dass mer effektiv e Re-
gistre morphologique des tumeurs
hunn, dee praktesch d’ganz Popu-
latioun hei zu Lëtzebuerg cou-
vréiert. Dobäi stëmmt awer, wat éi-
nescht vum Här Colombera ervir-
gestrach ginn ass, nämlech dass
d’Leukämie praktesch dat Eenzegt
ass, wat doranner net abegraff ass.
Ech wär also gäre bereet dee Mo-
ment déi dote Motioun op alle Fall
unzehuelen, well ech mengen, dat
wär eng gutt Saach.

Vu weider Therapien hei zu Lëtze-
buerg wëll ech un de Centre Ba-
clesse erënneren, vun deem gesot
ginn ass, dass en no kuerzer Zäit
schonn ze kleng war. Do hu mer
beim Finanzéierungsgesetz am Ju-

ni eng Erweiderung, en Agrandis-
sement décidéiert, a kënne vun
zwee Accélérateuren an enger
éischter Phas op dräi goen, an
hunn duerno awer schonn d’Méig-
lechkeet fir e véierten derbäi ze
kréien. Wat de Coût ubelaangt vun
deenen Traitementer, sou läit dee
bei der Chimiothérapie hei zu Lët-
zebuerg bei 8,7 Milliounen Euro
d’Joer a bei der Radiotherapie bei
2,5 Milliounen. Dat mécht am gan-
zen 11,2 Milliounen, wat enorm vill
ass. Et kann een haut op alle Fall
soen, dass, entgéint deem wat viru
sechs, siwen, aacht Joer de Fall
war, d’Lëtzebuerger net méi mus-
sen an d’Ausland fuere fir behan-
delt ze ginn.

Et ass och geschwat gi vun der
Zuel vun de Spezialisten an der
Onkologie. Menge Servicer no hu
mer där de Moment 20 hei zu Lët-
zebuerg an déi Zuel ass en aug-
mentation constante. Et ass richteg
dass drop higewise ginn ass, dass
mer mussen hei zu Lëtzebuerg eng
sougenannt Réunion pluridiscipli-
naire hunn zwëschent deene ver-
schiddene Spezialisten à l’encein-
te même vun engem Spidol. Dat
besteet schonn a verschiddene
Spideeler, sou wéi den Här Colom-
bera dat ugefouert huet. Et sinn dat
déi sou genannten Tumorboards,
wou Spezialisten, esou wéi bei-
spillsweis d’Chirurgen, d’Monospe-
zialisten, d’Anatomo-Pathologen,
d’Radiotherapeuten an och Psy-
chologe mat erbäi geholl kënne
ginn. Ech mengen op alle Fall,
dass dat dee richtege Wee wär.
Déi Réflexion pluridisciplinaire, déi
si um Wee sinn hei zu Lëtzebuerg
ze maachen, wäert och deem-
nächst op sougenannten Dossiers
communs électroniques zouféie-
ren. Ech si beschter Hoffnung,
dass dee Projet vum Dossier com-
mun électronique net méi spéit wéi
dëst Joer nach wäert un d’Lafe
kommen.

Wéi gesot, och hei zu Lëtzebuerg -
ech hat et schonn ernimmt - sinn
d’Consultations psycho-oncolo-
giques scho méiglech, och wann
et richteg ass, dass mer an deem
Domän, Madame Meyers-Frank,
wahrscheinlech nach schaffe mus-
se. Wat awer de stationäre Beräich
ubelaangt, sinn ech net iwwer-
zeegt, dass mer hei zu Lëtzebuerg
en extraë Centre dofir bräichten.
Deene Renseignementer no, déi
ech beim Contrôle médical kritt
hunn, leie pro Joer eng Dosen De-
mandë vir, wat net enorm vill ass.
Sou zwar, dass ech méi iwwer-
zeegt sinn, dass déi dote Saach
och op enger dezentraliséierter
Basis ouni Zweifel ze regele wär.

Wat de sou genannte Centre natio-
nal du cancer ubelaangt hei zu Lët-
zebuerg, sinn ech net iwwerzeegt,
dass deen d’une grande utilité wär.
Mir hu jo eppes nach neies hei zu
Lëtzebuerg, dat ass dass endlech
mol Spezialisten aus deene ver-
schiddene Spideeler hei zu Lëtze-
buerg net méi een deem aneren hir
Géigner sinn, mä dass enk zesum-
men diskutéiert gëtt, och zesum-
megeschafft gëtt, an dass och alle-
guerten déi Dokteren, déi an de
Spideeler schaffen, ganz enk - an
dat ass besonnesch wichteg - och
mat dem LNS, dem Laboratoire na-
tional, an och mam Centre de ra-
diothérapie zesummeschaffen, sou
zwar dass ech mengen, dass dat
déi richteg Solutioun wär.

Wat d’Prise en charge ubelaangt
vun de Patienten hei zu Lëtze-
buerg, sou war ech paff, dass dat
en fait op der Demande vun Ärer
Interpellatioun stoung, Här Colom-
bera, well ech mer geduecht hunn,
méi wéi 100% kann een net rem-
bourséieren. Et ass hei zu Lëtze-
buerg effectivement, dass bei de
Cancerë souwuel d’Medikamenter
wéi och d’Therapien zu 100% iw-
werholl gi vun der UCM, wat, géif
ech soen, praktesch unique wär a
ganz Europa.

Wat den Accès un d’Médicaments
innovants ubelaangt, esou muss
ech soe si mir op alle Fall hei zu
Lëtzebuerg grad esou schnell wéi
alleguerten déi aner Länner, well
mer zënter 1995 d’Agence euro-
péenne pour l’évaluation des médi-
caments hunn. Mer sinn do, wéi
gesot, an enger Procédure centra-
lisée. En fait, wann haut e Medika-
ment erauskënnt, och am Fall vum
Cancer oder en anti-cancéréist
Medikament, hu mer do grad esou
schnell hei zu Lëtzebuerg d’Autori-
sation de mise sur le marché wéi
an all aner Land, sou zwar dass
mer do op alle Fall net am Hanner-
treffe sinn. A fir verschidde Medika-
menter, notamment Médicaments
innovants, ass esouguer och nach
eng Procédure accélérée virge-
sinn.

Et ass finalement geschwat gi vun
der Recherche hei zu Lëtzebuerg.
Ech géif mer erlaben, domadder
vläicht meng Interventioun ofze-
schléissen. Et ass selbstverständ-
lech a mengen Aen, dass eng Na-
tioun vu knapp 450.000 Leit net
kann déiselwecht Ambitiounen hu
wéi e Land wéi Frankräich, Bel-
gien, England oder anerer. An
trotzdeem, muss ech soen, sinn déi
Efforten, déi hei zu Lëtzebuerg am
Kader vum europäesche Pro-
gramm gemaach ginn, fir e Land
vun där Gréisst vu Lëtzebuerg,
mengen ech, ganz ganz ambitiös.

Ech wëll beispillsweis drun erënne-
ren, dass de CRP-Santé ganz aktiv
ass an der Recherche biomédicale
am Partenariat mat dem Centre
hospitalier hei vu Lëtzebuerg an
och dem Laboratoire national de
Santé. Do ass d’Cancérologie ef-
fectivement als ee vun de Piliere
vun den Aktivitéiten unerkannt. Mir
hunn och dräi Laboratoiren hei zu
Lëtzebuerg, déi an deem doten
Domän ganz aktiv sinn. Dat ass fir
d’éischt emol de Laboratoire de
Biologie Moléculaire, d’Analyse
Génique et de Modélisation, zwee-
tens ass et de Laboratoire d’héma-
to-cancérologie expérimentale an
drëttens de Laboratoire de re-
cherche en neuro-oncologie, wat
also beweist dass mer ganz aktiv
an deem doten Domän sinn.
Zousätzlech kënnt, dass och nach
den FNR, dat heescht de Fonds
National de la Recherche, de Mo-
ment e Programm huet, wou
schonn d’éinescht de Numm gefall
ass, BIOSAN, wou och haaptsäch-
lech iwwert déi dote Problematik
vun den Tumeure geschafft gëtt.

Alles an allem mengen ech also,
dass mer eis an der Recherche
och roueg kënne weisen, dass mer
eis net brauchen ze verstoppen, an
ech wëllt ofschléissend soen, dass
an engem Domän wéi deem, dee
mer haut diskutéiert hunn, selbst-
verständlech nach ëmmer Saa-
chen ze maache bleiwen, dass ech
awer iwwerzeegt sinn, dass mer
um richtege Wee sinn, dass mer
um Wee si vum Progrès, dass dee
Wee och wäert an deenen nächste
Jore weider goen an dass mer op
alle Fall am Verglach mat eisen eu-
ropäesche Partner ganz gutt do
stinn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Colombera huet d’Wuert gefrot.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll
gären op dem Minister seng Ausso
reagéieren. Ech si plus au moins
d’accord mat deem, wat hie gesot
huet. Wat mech awer substanziell
stéiert, dat ass de Fait dass hie
seet, dass d’Mortalitéit hei am
Land par rapport zu den anere
Länner erofgeet, quitte dass dat
vläicht wouer ass par rapport zu
der Belsch, par rapport zu Däitsch-
land oder Frankräich, do si mer
vläicht am Spëtzepeloton. Mä wat
ännert dat? Mir sinn och frou, dass
manner Leit stierwen, ech sinn och
ganz d’accord domat, mä wat än-
nert dat, par rapport zum Problem,
datt mer awer trotzdeem an de Ri-

siko erafalen, dass eng Persoun
vun dräi kriibskrank wäert ginn.

Dat gëtt u sech eng wirtschaftlech
Katastroph, eng familljepolitesch
Katastroh, eng aarbechtspolitesch
Katastroph, eng gesondheetspoli-
tesch Katastroph, aus dem ein-
fache Grond well een Drëttel vun
der Populatioun, dee Moment wou
se Kriibs huet, net méi 100%eg ak-
tiv ka ginn a plus ou moins invalid
ass. Ech mengen dat ass den
Haaptproblem hei, deen een net
däerf minimiséieren a soen: Ok,
d’Ursaache sinn den Tubak, vläicht
den Alkohol oder d’Gesond iessen
oder d’Iwwergewiicht. Wann een
haut net méi kann iesse wat ee
wëllt, wann een net méi ka maache
wat ee wëllt, dann ass et besser et
ass een éischter dout. Mä ech
mengen de Problem läit jo awer
dodran, et däerf een net vu Mortali-
téit schwätzen, mä et muss ee vu
Morbiditéit schwätzen, an dorëms
geet et, fir den Akzent ze setzen,
an ech mengen do mussen eis Ef-
forten histeieren a mir hunn de Pro-
blem nach net geléist, well wéi ge-
sot een op dräi wäerte kriibskrank
ginn.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Minister Carlo Wagner nach eng
Kéier.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här Colombera, ech hu ge-
sot dass mer, wat de Progrès ube-
laangt, par rapport zu deenen ane-
ren europäesche Länner, op alle
Fall an deene leschten 20 Joer, vill
méi Fortschrëtter ze verzeechnen
hunn, wéi déi dote Länner. Dass all
eenzelnen Doudegen ze vill ass,
do ginn ech Iech Recht. Dass et ef-
fectivement e Wonsch wär, dass et
déi Krankheet Kriibs iwwerhaapt
net géif ginn, dat, mengen ech,
wier de Wonsch vu jidderengem
heibannen, an trotzdeem muss een
awer mat zwee Féiss um Buedem
bleiwen.

Et muss ee wëssen, dass een déi
dote Krankheet, dee Fléau, wahr-
scheinlech ni zu 100% éliminéiert
kritt, mä dass ee soll dru schaffen,
fir se souwäit wéi méiglech aus der
Welt ze schafen, fir souwäit wéi
méiglech déi Krankheet an de
Grëff ze kréien, an et ass do wou
mir schéngen op alle Fall méi Effor-
te gemaach ze hu wéi déi aner eu-
ropäesch Länner - wa mer dat ver-
gläichen, d’Statistiken zwëschent
’80 an 2000.

Wéi gesot, mir anerer alleguerten a
jiddereen heibanne bedaueren all
Eenzelnen, dee vum Cancer frap-
péiert gëtt. Eis Ambitioun soll sinn,
fir effectivement dee Fléau sou wäit
wéi méiglech ze minimaliséieren.
Mä ech mengen et wier utopesch
ze denken, dass mer en enges
gudden Dags géifen op null erof-
kréien. Dat ass dat, wat ech wollt
soen.

Motions

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Ofstëmmung iwwert
d’Motiounen, déi den Auteur vun
der Interpellatioun, den Här Jean
Colombera, abruecht huet. Fir
d’éischt d’Motioun 1 iwwert ee Re-
gistre Morphologique des Tu-
meurs.

Ja, den Här Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Jo, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären. Ech wollt Iech
kuerz vläicht eis Meenung zu dee-
ne Motiounen do soen, an de Mi-
nister huet et schonn ugedeit: Also
mir si bereet déi Motioun 1 unze-
huelen. Déi aner, vum ADR, net, a
wat d’Motioun 12 ubelaangt vun
deene Gréngen, wäre mer bereet
déi och unzehuelen, wann Der
géingt de leschten Alinéa vum Dis-
positif ewech loossen: „à dévelop-
per un programme de prévention
englobant tous les services et ad-
ministrations publiques“. Da wiere
mer bereet déi Motioun ze stëm-
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men. Etant entendu souwisou
dass, wann d’Gesetz iwwert d’Pal-
liativmedezin kënnt, och eng Rei
vun deene Saachen do drastinn.
Mä do sinn ech au moins bereet,
Här Huss, déi unzehuelen.

■ M. le Président.- Ja, den Här
Huss.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, et ass esou datt
deen Aspket vun der psycho-onko-
logescher a psychosozialer Be-
treiung, dat ass am Fong den
Haaptbut gewiescht vun dëser Mo-
tioun. Et ass awer esou dass ech,
wat ech hei développéiert hunn,
wierklech och e Programm, e glo-
bale Programm vu Preventiounen
an alle ministeriellen Aktivitéite ge-
fuerdert hunn. Mä ech kann do-
madder d’accord sinn, datt dat am
Fong zum Haaptcorps vun där Mo-
tioun net gehéiert, datt dat am
Fong en aneren Aspekt ass. Do
sinn ech da bereet wéinst där
Saach dee leschten Tiret ewechze-
huelen.

Motion 12 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant la situation traumati-
sante pour les hommes et femmes
après un diagnostic du cancer;
- considérant que les patients et
patientes se plaignent souvent
d’un manque d’encadrement psy-
chologique et de soutien durant les
traitements thérapeutiques en mi-
lieu hospitalier;
- considérant que le traitement et
l’encadrement psychologique
constituent un élément important
dans la thérapie des patients et pa-
tientes atteints de cancer;
invite le Gouvernement
- à soutenir la mise en place
d’équipes pluridisciplinaires ca-
pables de prendre en charge les
patients et patientes atteints du
cancer;
- à soutenir le personnel hospitalier
et extra-hospitalier en matière de
formation psycho-oncologique.
(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Renée
Wagener.

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Also mir wäerte Positioun bezéien
zu deenen eenzelne Motiounen iw-
wert eise Vote, mä ech froen ein-
fach d’Kolleegen ob se d’Impres-
sioun hunn, d’Aart a Weis wéi mer
elo hei an dëser Fro virginn, 12 Mo-
tiounen, mat zum Deel Froe wou
ech einfach - je mets au défi tout le
monde - fir do haut eng Äntwert ze
ginn, Jo oder Neen, a Froe wou
d’Majoritéit et einfach mécht: Et
kënnt vun der Oppositioun, da gëtt
et ofgeseent.

Ech mengen dat ass einfach, mä
wann een d’Propositioune wëll se-
riö huelen, da muss ech Iech soen,
dass ech an eenzelne vun deene
Motiounen Zweifelen hunn an dass
d’Aart a Weis, wéi mer virginn,
wann ee mat esou engem Koup
Motioune kënnt, um halwer dräi -
oder wéini war et -, um halwer
véier, wéi e se déposéiert huet, an
elo musse mir esou entscheedent
Geschichte wéi eng Cotisation-
santé eraushuelen aus dem Index
vum Tubak, ouni dass een am Vir-
aus an de Fraktiounen ee Wuert
konnt doriwwer schwätzen. Da
kann een dat ofleenen, dann huet
een e rouegt Gewëssen, mä dann
huet ee menger Meenung no
näischt geschafft.

Ech fannen, wann esou vill Motiou-
ne kommen, wou et och net am
Viraus kloer war wat vu Propositiou-
ne vu Säite vum Här Colombera
kënnt - et huet net nëmmen eppes
mat him ze dinn, mä et kann och en
aneren Interpellant sinn -, da fan-
nen ech dass mer se alleguerte
sollte verweisen op d’nächst Woch
a se ofstëmmen, dass een Zäit kritt
an de Fraktiounen doriwwer ze
schwätzen. Wann Der eis forcéiert
haut eppes dozou ze soen, da soe
mer et, mä ech fannen et einfach
vun der Prozedur hier net ganz se-
riö.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech fan-
nen dem Här Krecké seng Proposi-
tioun ganz raisonnabel an ech
géing déi och als meng Iddi ën-
nerstëtzen.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Al-
so, Här President, fir eng Kéier
deele mir d’Meenung hei vum Här
Krecké an och vum Här Bausch…

(Hilarité et interruptions)

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
…a mir sinn d’accord fir d’Motiou-
nen déi nächst Woch hei ze behan-
delen.

■ M. le Président.- An den Här
Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Obschonns ech d’Meenung
vum Här Krecké net deelen, …

(Hilarité)

…well e seet, déi Motioune wieren
um halwer dräi déposéiert ginn,
den Här Colombera hätt se och
kënnen éischter presentéieren,
sinn ech awer d’accord…

(Interruption)

Jo, ech sinn awer d’accord datt se
dann déi nächst Woch am Plenum
ofgestëmmt ginn.

Dat heescht, ech wäert Iech awer
elo scho soen, dass eis Meenung
bis dohinner net ännere wäert. Dat
heescht also, mir kënne se entwe-
der en Dënschdeg als leschte
Punkt huelen oder dann e Mëtt-
woch, mä dann hätte mer awer gä-
ren datt se dann…

■ Une voix.- E Mëttwoch ass
keng Chamber!

(Interruptions diverses)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- En Donneschdeg, dat ass
nach eng vill besser Propositioun.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir si selbst-
verständlech domat d’accord fir de
Kolleegen alleguerten d’Geleeën-
heet ze ginn, fir iwwert déi Motiou-
nen do nozedenken. Ech mengen
et ass eng ganz gutt Propositioun,
déi d’Kolleege vun de Sozialisten

hei gemaach hunn. Ech bedauere
just datt d’Kolleege vun der Demo-
kratescher Partei domat d’accord
si fir d’nächst Woch driwwer of-
zestëmmen, mä net méi bereet
sinn driwwer nozedenken.

■ M. le Président.- Also, wann
ech gutt verstanen hunn, dann ass
d’Chamber d’accord fir déi Motiou-
nen ze vertagen op déi nächst
Woch. Da setze mer se op den
Ordre du jour.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, no 11 Joer
parlamentarescher Aktivitéit ass et
haut fir eise léiwe Kolleeg Robert
Garcia fir d’leschte Kéier, datt en
op der Bänk vun der Fraktioun vun
deene Gréngen hei bei eis an der
Chamber ass. Mat him verléisst eis
een Deputéierten, dee wäit iwwer
seng Parteigrenzen eraus brilléiert
huet duerch seng Sachkenntnis a
seng Eloquenz, dat gekoppelt mat
engem joviale Charakter a Fair-
ness, och vis-à-vis vum politesche
Géigner.

Esou wéi et sengem Naturell ent-
sprécht, zitt e sech net virun neien
Erausfuerderungen zréck, an ech
sinn iwwerzeegt datt e sech a sen-
ger zukünfteger Aufgab als Coordi-
nateur fir d’Kulturjoer 2007 mat
deemselwechten Engagement
duerchsetze wäert.

Här Garcia, am Numm vun eis all
wënschen ech Iech vill Erfolleg an
Erfëllung an Ärer neier Aufgab.
Ären Départ ass sécher e Verloscht
fir eis Chamber, dofir awer eng
Beräicherung fir Äert neit Aufgabe-
gebitt an der Welt vun der Kultur.

Ech soen Iech merci.

(Applaudissements)

Mir kéimen dann elo nach zum
Ordre du jour vun der nächster
Woch.

2. Ordre du jour
Haut de Moien ass d’Presidente-
konferenz zesummekomm. Déi
proposéiert Iech fir déi nächste
Woch folgenden Ordre du jour.

Fir en Dënschdeg, den 21. Okto-
ber:

- eng Froestonn un d’Regierung;

- d’Vereedegung vun engem neie
Member an der Chamber;

- eng Aktualitéitsstonn iwwert de
Schutz vun den Actionnaires mino-
ritaires op Ufro vun der LSAP-Frak-
tioun;

- de Projet de loi 4922 iwwert d’Pu-
blicité foncière, nom Modell 1;

- de Projet de loi 5121 iwwert déi
Lëtzebuerger Participatioun u ver-
schiddenen internationale Fongen;

- den zweete Vote constitutionnel
iwwert de Projet de loi 4863A.

E Mëttwoch, den 22. Oktober ass
keng Sitzung virgesinn.

En Donneschdeg, den 23. Okto-
ber:

1. eng Orientéierungsdebatt iwwert
d’Situatioun um Aarbechtsmaart;

2. de Projet de loi 5188, en Of-
kommes tëschent den EU-Länner
an Ägypten;

3. d’Mandatsverlängerung vun
zwee Memberen aus der Cour des
Comptes.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Den Här Rippinger freet d’Wuert
nach.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, nach d’Mo-
tiounen! Den ADR wëllt jo wahr-
scheinlech e Mëttwoch de Mëtteg
net komme fir se ofzestëmmen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir stinn ëmmer zur Verfügung.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, mir huelen d’Motiounen nach
fir Donneschdes derbäi. Dann hu
mer gutt Zäit. Dann ass nach een
Dag dertëschent gewonne fir driw-
wer nozedenken, an da misst dat
klappen.

(Hilarité)

Domadder, Kolleeginnen a Kollee-
gen, wäre mer um Enn vun der Sit-
zung ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.31 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen: 

1. Communications
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) En date du 14 octobre 2003 des
représentants de l’OGBL ont remis
la pétition N° 256 pour l’améliora-
tion et la modernisation des droits
syndicaux.

3) Le même jour, la Fédération des
associations de parents d’élèves
(FAPEL) a déposé la pétition N°
257 contre le vote du projet de loi
portant organisation des lycées et
lycées techniques, contre le dépôt
du document d’orientation sur
l’école et contre le dépôt du docu-
ment d’orientation sur la réforme
de l’éducation préscolaire et de
l’enseignement primaire dans leurs
formes actuelles. 

4) L’Assemblée parlementaire de
l’Organisation pour la Sécurité et la
Coopération en Europe (OSCE)
s’est réunie au Parlement italien à
Rome du 9 au 11 octobre 2003. La
séance était consacrée à une
conférence sur la liberté religieuse
et à un Forum sur la Méditerranée. 

La Chambre des Députés était re-
présentée à cette session par M.
Jean Spautz, président de la
Chambre des Députés, président
de la délégation, et M. Alexandre
Krieps, membre de la délégation.
En sa qualité de chef de déléga-
tion, M. Jean Spautz a également
participé à une réunion de la Com-
mission permanente de l’AP-
OSCE.

La Conférence sur la liberté reli-
gieuse, à laquelle ont participé
plus de 160 parlementaires de 49
Etats-membres de l’OSCE, a com-
porté une série d’exposés et de
discussions concernant les as-
pects juridiques et politiques de la

liberté et de la tolérance reli-
gieuses dans les sociétés plura-
listes modernes. 

Suite à une allocation de bienve-
nue du Président de la Chambre
des Députés italienne, M. Pier Fer-
dinando Casini, l’assemblée a en-
tendu les contributions de profes-
seurs d’université américain, fran-
çais, israélien et italien spécialisés
dans le domaine, du directeur de
l’Office des institutions démocra-
tiques et des droits de l’homme de
l’OSCE (ODIHR), d’un représentant
de la Conférence islamique, d’un
représentant de la commission
pour la liberté religieuse des Etats-
Unis et du Vice-Ministre de l’Inté-
rieur de l’Italie.

Parmi les points abordés, citons
celui de l’enregistrement respecti-
vement de la reconnaissance offi-
cielle de communautés religieuses.
La liberté religieuse constituant un
droit fondamental inaliénable de la
personne humaine, il a été retenu
que toutes les communautés reli-
gieuses doivent pouvoir s’en pré-
valoir et qu’à cet égard leur droit
d’association ne peut être soumis
qu’à une seule condition, à savoir
l’obligation de respecter la loi. Si
toutefois une communauté religi-
euse souhaite coopérer avec l’Etat
dans certains domaines (enseigne-
ment, santé), l’enregistrement par
l’Etat est légitime, sous réserve que
cet enregistrement soit générale-
ment accessible, que la procédure
d’enregistrement soit transparente
et que des possibilités de recours
soient prévues dans l’hypothèse
du refus de l’enregistrement.

Une deuxième partie de la confé-
rence a traité le respect des
croyances et pratiques religieuses
dans les sociétés contemporaines.
Il a été souligné que même dans
les sociétés sécularisées assistant
au déclin de l’emprise sociale des
grandes religions traditionnelles, le
fait religieux demeure une réalité
incontournable. Toutefois un élé-
ment essentiel nouveau consiste
dans la diversification des croy-
ances religieuses. Sécularisation
ne veut donc pas dire disparition,
mais dispersion du fait religieux
dans une société qu’on peut quali-
fier de multiconfessionnelle. Le
cadre juridique et légal doit tenir
compte de cette évolution.

Un troisième volet de la conférence
s’est concentré sur les dangers
graves engendrés par toutes
sortes de fanatismes religieux dont
la dérive la plus détestable aboutit
au terrorisme. Il a été souligné
qu’en aucune circonstance des

croyances religieuses ne sauraient
justifier le recours à la violence
sous quelque forme que ce soit.
Les représentants de pays invités
en qualité d’observateurs (Algérie,
Jordanie, Tunisie) se sont efforcés
à présenter les aspects pacifiques
et tolérants de l’islam tout en s’in-
surgeant contre toute association
généralisée entre l’islam et le terro-
risme.

Avant de conclure leurs travaux sur
ce sujet, les parlementaires ont eu
le très grand honneur d’être reçus
en audience au Vatican par sa
Sainteté le Pape Jean-Paul II, qui
dans son allocution a qualifié la li-
berté religieuse de droit humain
universel tout en saluant l’impor-
tance des travaux de l’AP-OSCE
sur ce sujet.

Le premier forum de l’AP-OSCE sur
les affaires méditerranéennes a
traité la question de savoir com-
ment peut être développée la di-
mension méditerranéenne de
l’OSCE à la fois dans le domaine
de l’économie des Etats concernés
ainsi que dans le domaine du res-
pect des principes démocratiques
et des droits de l’Homme. Dans le
contexte actuel d’une crise au
Proche-Orient en voie de dégéné-
rer gravement, les parlementaires
ont examiné la possibilité de mettre
à profit la très large expérience de
l’OSCE en tant qu’enceinte de dia-
logue permanent pour aider à sur-
monter cette phase aiguë du
conflit.

En dehors d’une série de points
administratifs, la Commission per-
manente a principalement étudié la
question de savoir de quelle façon
l’assemblée parlementaire peut
obtenir un droit de regard sur la po-
litique budgétaire gouvernemen-
tale concernant l’OSCE. L’AP-OS-
CE a exprimé son souci face à une
éventuelle restriction des crédits
budgétaires, alors qu’elle consi-
dère qu’une telle politique est tota-
lement contre-indiquée dans un
monde dans lequel les conflits et
les dangers pour la sécurité ne
cessent d’augmenter. Il importe
dès lors à préserver les moyens fi-
nanciers indispensables aux nom-
breuses activités de l’OSCE. 

A noter finalement que la prochai-
ne session d’hiver de l’AP-OSCE
aura lieu à Vienne les 19 et 20 fé-
vrier 2004. 

2. Heure de questions
au Gouvernement
Haut de Mëtten hu mer eng Froe-
stonn un d’Regierung. Et sinn am
Ganze 14 Froen. Dat sinn der vill
an ech wéilt dofir direkt drop op-
mierksam maachen, datt eist Re-
glement strikt agehale gëtt. Den
Deputéierten, deen d’Fro stellt,
huet zwou Minutte fir se virzedroen
an de Minister véier Minutte fir drop
ze äntwerten. Wann eng Stonn
erëm ass, hale mer op a fuere mat
dem nächste Punkt um Ordre du
jour virun. Ech appeléieren un Är
Disziplin fir Iech dorunner ze halen. 

Mir hunn als éischt d’Fro 332 vun
der Madame Renée Wagener iw-
wert d’Gläichstellungsdelegéierten
an de Betriber. D’Wuert huet d’Ma-
dame Renée Wagener.

- Question 332 du 21 octobre
2003 de Madame la Députée
Renée Wagener relative à
l’évaluation du travail des
délégués à l’égalité dans les
entreprises, adressée au Mi-
nistre du Travail et de l’Em-
ploi

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech hu laang iwwerluecht, ob ech
meng Fro sollt un den Aarbechts-
minister oder un d’Fraeministerin
stellen. Ech hunn awer dunn déci-
déiert se un den Här Minister Bilt-
gen ze riichten. 

Et geet ëm d’Chancëgläichheets-
delegéierten an de Betriber an ech
duecht, datt déi Zäit wou mer elo
dra sinn, déi vun der Préparatioun
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Ordre du jour
1. Communications 

2. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 332 du 21 octobre 2003 de Madame la
Députée Renée Wagener relative à l’évaluation du tra-
vail des délégués à l’égalité dans les entreprises,
adressée au Ministre du Travail et de l’Emploi 

- Question N° 333 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Gusty Graas au sujet d’une harmonisation du
tarif de l’eau, adressée au Ministre de l’Intérieur

- Question N° 334 du 20 octobre 2003 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative à la position du gouverne-
ment sur un point évoqué lors du dernier Conseil euro-
péen des 16 et 17 octobre, à savoir la possibilité de
créer des quotas pour l’immigration, adressée au Pre-
mier Ministre

- Question N° 335 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Laurent Mosar sur le projet du gouvernement
belge concernant l’amnistie fiscale et ses implications
sur la place financière luxembourgeoise, adressée au
Ministre des Finances

- Question N° 336 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Jacques-Yves Henckes concernant le droit de
vote actif et passif aux élections sociales des em-
ployés au service des communes et de l’Etat, adres-
sée au Ministre du Travail et de l’Emploi

- Question N° 337 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Gusty Graas relative au versement du forfait
d’éducation, adressée au Secrétaire d’Etat à la Fonc-
tion publique et à la Réforme administrative

- Question N° 338 du 20 octobre 2003 de Monsieur le
Député Mars Di Bartolomeo relative au logement so-
cial dans le lotissement Belval-Nord, adressée au Mi-
nistre des Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement

- Question N° 339 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Claude Meisch au sujet du projet de renatura-
tion «Koedinger Brill», adressée au Secrétaire d'Etat à
l'Environnement

- Question N° 340 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Camille Gira au sujet du respect des obliga-
tions du protocole de Kyoto, adressée au Premier Mi-
nistre

- Question N° 341 du 20 octobre 2003 de Monsieur le
Député Mars Di Bartolomeo relative à la transposition
de l’accord salarial du 21 mars 2002, adressée au Se-
crétaire d’Etat à la Fonction publique et à la Réforme
administrative

- Question N° 342 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Robert Mehlen concernant l’avenir du théâtre
romain à Dalheim, adressée à la Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

- Question N° 343 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Serge Urbany concernant l’état des discus-
sions européennes sur l’indemnisation du chômage
frontalier, adressée au Ministre du Travail et de l’Em-
ploi

- Question N° 344 du 20 octobre 2003 de Monsieur le
Député Alex Bodry relative à la protection des per-
sonnes à l’égard des données à caractère personnel
en rapport avec les systèmes de surveillance automa-
tiques, adressée au Ministre délégué aux Communi-
cations

- Question N° 345 du 21 octobre 2003 de Monsieur le
Député Gast Gibéryen concernant la façon de publica-
tion de notre constitution, adressée au Premier Mi-
nistre

3. Vérification des pouvoirs et assermentation de Mme Dag-
mar Reuter-Angelsberg

4. Composition des commissions parlementaires et des dé-
légations auprès des assemblées internationales

5. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP au sujet
de la protection des actionnaires minoritaires en relation
avec le développement de la place financière

(Discussion générale)

6. 4922 - Projet de loi relative à la publicité foncière et por-
tant modification 

- de la loi du 26 juin 1953 concernant la désignation des
personnes et des biens dans les actes à transcrire ou
à inscrire au bureau des hypothèques;

- de la loi du 30 mars 1979 organisant l'identification nu-
mérique des personnes physiques et morales;

- de la loi du 9 août 1980 relative à l'inscription des tes-
taments

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

7. 5121 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à la 13e reconstitution des ressources de l'Association
Internationale de Développement

- à la 3e reconstitution des ressources du Fonds pour
l'Environnement mondial

- à la 6e reconstitution des ressources du Fonds Inter-
national de Développement Agricole

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l'ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

8. 4863A - Projet de loi modifiant la loi du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée
Jacobs, Erna Hennicot-Schoepges, MM. Michel Wolter, Luc
Frieden et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack et
Eugène Berger, Secrétaires d'Etat.

(Début de la séance publique à 15.02 heures)



vun de Sozialwahlen, vläicht e gud-
de Moment wär fir e Bilan ze zéien.
Et ass jo esou, datt mer 1998 dat
Gesetz gestëmmt hunn, wou iw-
werhaapt dee Postë vum Délégué
à l’égalité dans les entreprises ge-
schafe ginn ass. Entre-temps si
fënnef Joer an d’Land gaangen an
et géif mech interesséieren, ob et
do schonn en offizielle Bilan gëtt,
ob do schonn Auswäertunge ge-
maach gi sinn. 

Ech denken zum Beispill un d’Fro,
wéi vill Fraen a wéi vill Männer
dann eigentlech Delegéiert sinn?
Ob Formations continues entre-
temps ugebuede gi fir déi Leit, déi
déi Funtkioun iwwerholl hunn? 

Wéi och vläicht déi konkret Resul-
tater an de Betriber sinn? Et ass jo
esou, datt dat Gesetz e Plang vir-
gesinn huet vu Mesuren, déi an de
Betriber sollen ëmgesat gi fir
d’Egalitéit ze promouvéieren, an ob
et iwwert déi Pläng scho Resultater
gëtt, ob se duerchgefouert gi sinn.
A wa jo, wat se bruecht hunn? 

An dann iwwerhaapt, ob d’Gesetz
u sech sech an der Praxis bewährt
huet op deem heite Punkt oder ob
ee muss driwwer nodenken even-
tuell Reformë virzehuele fir d’Funk-
tioun vun de Delegéierten ze stäer-
ken, well et huet een awer, wann
een dat vu bausse kuckt, den An-
drock, datt déi Delegéierten nach
net esou richteg Fouss gefaasst
hätten. Den Här Minister ka mer
vläicht dorobber Versécherunge
ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Ministerin Marie-Josée Jacobs
beäntwert dës Froen an hirer Eege-
schaft als Fraeministesch.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, et ass effektiv eng Com-
pétence partagée tëscht dem Mi-
nistre du Travail an dem Ministre de
la Promotion féminine. Mir sinn eis
eens ginn, datt d’Madame Jacobs,
vu datt si de Projet abruecht huet,
quitte datt d’Delegatiounen dem
Aarbechtsminister ënnerstinn, an
eisem gemeinsamen Numm änt-
wert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Promotion féminine.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll der Madame Wa-
gener op hir Fro äntwerten, datt et
am Ganzen 1.466 Délégués à
l’égalité sinn. 51% Frae sinn Délé-
guée à l’égalité, wou awer nëmmen
an de Betriber 33% Arbeitnehme-
rinne sinn, wat beweist, datt do en
fait méi Fraen an där ganzer Ré-
partitioun si wéi Männer. 

Ech wëll drun erënneren, datt
duerch de Vote vun dem Statut iw-
wert d’Fonctionnairen am Juni vun
dësem Joer, den Délégué à l’égali-
té an der Fonction publique age-
fouert gouf, wouriwwer ech mech
selbstverständlech net wäert aus-
loossen, well ech doriwwer nach
näischt weess. 

D’Formatiounen, déi Dir ugeschwat
hutt, lafe besonnesch iwwert
d’Ecole supérieure du Travail, wou
jährlech zwou bis dräi Formatioune
gemaach ginn, an zwar iwwert
d’Législatioun, dann iwwert d’Mis-
siounen an d’Attributioune vun den
Délégués à l’égalité, weider iwwert
de Plan national de l’emploi, an
och iwwert d’europäescht Recht an
der Matière vun der Egalité de trai-
tement. Enn 2001 waren zwou esou
Formatiounen, eng op lëtzebuer-
gesch an eng op franséisch. Do
hunn 91 Delegéierte matgemaach.
2002 waren et der 69 an 2003 43. 

D’Gewerkschaften LCGB an OGB-L
hu Formatiounen à l’égalité ge-
maach mat all hire Memberen, déi
dat wollten, am Kader vun dem
Projet «Partageons l’égalité», wou
fir besonnesch Formatiounen
d’Hëllef vum Fraeministère an
Usproch geholl gouf. 

Mir hunn nach net e Bilan fäerdeg
vun deenen Aktivitéiten, well d’For-
matioun eréischt an dësem Joer
ausleeft. Et gëtt selbstverständlech

eng Partie vun Nofroen. Zum Bei-
spill, datt se gären zousätzlech
Formatiounen hätten, datt se och
gäre méi Zäit hätte fir sech am Be-
trib ëm d’Leit ze këmmeren. Dat
wat äusserst positiv ass, dat sinn
d’Actions positives selwer, déi jo
mat den Délégués à l’égalité ge-
maach ginn, a wou mer och eraus-
fonnt hunn datt déi, déi wierklech
vun Ufank un, wou eng Aktioun ge-
plangt war, dran implizéiert waren,
och bis zu hirem Enn bliwwe sinn. 

Eppes aneschters wat och wichteg
ass war, datt ee gesinn huet, datt
an deene Betriber wou Actions po-
sitives gemaach gi sinn, och d’Kul-
tur vun der Entreprise selwer chan-
géiert huet an do den Délégué à
l’égalité am meeschten eigentlech
respektéiert ginn ass. 

Ech denken awer, datt ee muss
kucken am Kader vun deene gan-
zen Delegatiounen, wéi wäit een
zousätzlech Aktivitéite mécht oder
zousätzlech Informatiounen de Leit
zoukomme léisst. 

Dir wësst, datt mer am Plan pour
l’emploi dra stoen hunn, datt an all
Kollektivvertrag muss e Plang ge-
maach ginn iwwert d’Egalitéit të-
schent Männer a Fraen. Et ass eng
Obligatioun fir déi Verhandlungen
ze féieren. Et ass awer keng Obli-
gatioun vu Resultat derbäi. Dofir hu
mer gemengt, et wär och wichteg
als Fraeministère e Katalog aus-
zeschaffen, dee mer de Patronen
an de Gewerkschafte géife mat-
ginn, fir datt se besser vläicht
wéissten iwwer wat se kéinte ver-
handelen a méi konkret Proposi-
tioune maachen, wat sécher géif
hëllefe fir och do zu Resultater ze
kommen. 

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Mir kom-
men un d’Fro 333 vum Här Gusty
Graas un den Här Innenminister iw-
wert d’Waassertariffer. D’Wuert
huet den Här Gusty Graas.

- Question N° 333 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Gusty Graas au sujet
d’une harmonisation du tarif
de l’eau, adressée au Mi-
nistre de l’Intérieur

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, den Innenminister huet an en-
ger Pressekonferenz de leschte
Freideg ugekënnegt, datt hei zu
Lëtzebuerg soll bis d’Joer 2010 en
eenheetleche Waasserpräis age-
fouert ginn. Ech hunn an deem
Kontext hei véier Froen ze stellen: 

- Wat ass u sech d’Argumentatioun
fir op dee Wee ze goen, dat
heescht fir en eenheetleche Waas-
serpräis hei zu Lëtzebuerg anze-
féieren? 

- Ass am Virfeld iwwert déi Inten-
tioun mat de Gemenge Réck-
sprooch geholl ginn?

- Besteet net dann awer vläicht
d’Gefor, datt virun allem déi Ge-
mengen, déi keng Effortë maa-
chen, fir hiert Ofwaasser ze sanéie-
ren, u sech doduerch géinge profi-
téieren? 

- Ech wollt nach eng Kéier op de
Punkt vum gestaffelte Waasser-
präis zréckkommen, ob een an där
ganzer Diskussioun net awer och
sollt dat nach eng Kéier uschnei-
den? 

Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Den Här In-
nenminister Michel Wolter huet
d’Wuert.

■ M. Michel Wolter, Ministre
de l’Intérieur.- Här President, op déi
véier Froe vum Här Gusty Graas,
wéilt ech soen, datt ee muss op-
passen an der Diskussioun d’Diffe-
renz ze maachen tëscht dem Prix
vérité, dat heescht dem Kosten-
deckungsprinzip, an dem eenheet-
leche Waasserpräis. Dat sinn zwou
Notiounen am selwechte Kontext,
mä déi awer net datselwecht be-
deiten. 

De Kostendeckungsprinzip, dat
heescht de Prix vérité, musse mer

hei zu Lëtzebuerg bis zum Joer
2010 op Grond vun enger Direktiv
2060/CE aféieren, andeem mer al-
leguerten d’Facteuren, déi zur Dé-
terminatioun vum Waasserpräis
zielen, opzielen an och facturéie-
ren. Dozou gehéieren eng ganz Rei
vu Punkten, déi haut nach net am
Waasserpräis mat aberechent
ginn, wéi notamment déi 90% Sub-
sid, déi de Stat haut bei de Kläran-
lage bezilt. 

Zweetens wëll ech soen, datt déi
Diskussioun elo ufänkt, wat de
Kostendeckungsprinzip ubelaangt.
Esou war notamment vun der
ALUSEAU am Juni vun dësem Joer
eng Table ronde ënner Expären,
wou och d’Gemengevertrieder, déi
an deenen eenzelne Syndikater
sinn, vertruede waren. Si waren
derbäi fir ze kucke fir e Modell ze
fanne fir Lëtzebuerg, fir dee Prix
vérité erauszefannen. 

Ech verheemlechen net, datt op
där Table ronde gesot ginn ass,
datt wann een dat haut géif appli-
zéieren, mer bei engem Präis iw-
wert d’Land gerechent vu ronn dräi
Euro géife leien, wouvu plus ou
moins een Euro op d’Waasser a
plus ou moins zwee Euro op d’Of-
waasser géife falen. Dat heescht,
datt déi Gemengevertrieder, déi an
de regionale Syndikater sinn, déi
am SEBES an an de regionale
Waassersyndikater sinn, och haut
scho parfaitement au courant si
vun där Diskussioun, déi do
stattfënnt. 

Drëttens wëll ech soen, datt am
Gesamtpräis och de Coût écolo-
gique wäert integréiert gi bis zum
Joer 2002, dat heescht, datt déi
Gemengen, déi keng propper Of-
waasserpolitik hunn, déi keng
propper Kläranlagepolitik hunn, e
méi héije Coût écologique wäerte
musse bezuele wéi déi Gemengen,
déi dat hunn, wat dann iwwert
d’Präisverlagerung eventuell kéint
zu enger Pénalisatioun vun deene
Gemenge féieren, déi nach net um
Réseau ugeschloss sinn. 

Op där anerer Säit ass et awer den
erkläerte Wëlle vun der Regierung
fir ze kucken, waméiglech bis zum
Joer 2010, deen ambitiéise Kläran-
lageprogramm, dee schonn an der
viregter Regierung ugefaangen
huet, a wat een Travail de très
longue haleine ass, an deen och
vun der nächster Regierung muss
weidergefouert ginn, ëmzesetzen,
fir esou eist Land mat engem flä-
chendeckende Kläranlagepro-
gramm ze iwwerdecken. 

Véiertens fäerte mer, datt am Ka-
der vum Kostendeckungsprinzip
den Tarif échelonné net kompatibel
wär mat der Direktiv 2010. Dat
musse mer an deenen nächste
Méint a Joren nach eng Kéier mat-
eneen diskutéiere fir sécherzestel-
len, datt mer do net géint déi Direk-
tiv verstoussen, esou datt ech keng
definitiv Äntwert haut op déi Fro
vum Här Gusty Graas ka ginn. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Fro 334
kënnt vum Här Ben Fayot an ass un
den Här Statsminister geriicht.
D’Wuert huet den Här Ben Fayot.

- Question N° 334 du 20 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Ben Fayot relative à
la position du gouvernement
sur un point évoqué lors du
dernier Conseil européen
des 16 et 17 octobre, à sa-
voir la possibilité de créer
des quotas pour l’immigra-
tion, adressée au Premier
Ministre

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Merci,
Här President. Sécher ass meng
Fro keng déi d’Lëtzebuerger Opi-
nion publique bis elo vill beschäf-
tegt huet. Meng Erfahrung weist
mer, datt et interessant ass am
Ufank vun enger Entwécklung an
Europa op ee Problem hinzewei-

sen. Et geet Rieds vun der Fro vun
der Immigratioun aus Drëttlänner
an d’Europäesch Unioun, e Pro-
blem dee vu Mount zu Mount méi
akut gëtt. 

Esouwuel am Conseil Justice-
Affaires intérieures vum 12. Sep-
tember, wéi am Conseil européen
vum 16. a 17. Oktober 2003, ass
d’Fro vun de Quotë fir d’Immigra-
tioun erëm op den Dësch komm.
Dëst geschitt zwar mat enger ex-
tremer Virsiicht, muss ee soen, well
et ass jo gewosst, datt et Länner
gëtt, déi dergéint sinn an anerer
déi natierlech och derfir sinn, mä et
ass schonn interessant an de
Konklusioune vum Conseil ze no-
téieren, datt d’Kommissioun eng
Etüd iwwert déi legal an illegal Im-
migratioun mécht. De Conseil Jus-
tice-Affaires intérieures huet
d’Kommissioun mat där Etüd beop-
traagt. Am Kader dovunner soll
dann ënnersicht ginn, ob a wéi ee
Quotesystem fir Leit aus Drëttlän-
ner, déi legal an d’Europäesch
Unioun awandere wëllen, ka ge-
schafe ginn. Sécher ass eng Etüd
nach keng politesch Décisioun fir
oder géint e Quotesystem, mä datt
de Conseil an d’Kommissioun sech
domat beschäftegen, léisst drop
schléissen, datt Bewegung an
deen Dossier kënnt. Dobäi gëtt et
natierlech dräi Problemer:

Engersäits d’Zuel vun de Leit, déi
legal an d’Europäesch Unioun
awandere kënnten an aus wat fir
Länner, an dann natierlech ane-
rersäits d’Lëscht vun den Drëttlän-
ner, déi vun esou engem Quotesys-
tem betraff ginn. Ech wëll nach
derbäifügen, datt den Här Vitorino,
de Kommissär, ënnersträicht, datt
esou e Quotesystem interessant
kënnt si fir Accords de réadmission
vun deene betreffenden Drëttlän-
ner ze kréien. 

Dofir wollt ech d’Regierung froen,
Här President, wéi eng Positioun
Lëtzebuerg an där Diskussioun
ageholl huet, a wéi prinzipiell och
d’Lëtzebuerger Positioun wär vis-à-
vis vun enger legaler Immigratioun
mat Quoten an der Europäescher
Unioun?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Premierminister Jean-
Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, den Här Fayot huet
zu Recht drop opmierksam ge-
maach, datt d’Fro vun den Awan-
derungsquoten ulässlech vum re-
zente Conseil européen zu Bréissel
eng Roll gespillt huet. 

Et war proposéiert, datt d’Kommis-
sioun sollt eng Etüd maachen, no-
tamment och iwwert d’Aféierung
vun engem Quotesystem. Däitsch-
land, Frankräich, Lëtzebuerg,
Schweden, Holland, d’Belsch ware
géint déi Léisung. D’Lëtzebuerger
Regierung war ëmmer géint eng
Quoteregelung. Ergo ass dee Pas-
sage aus dem Text vun de Konklu-
siounen, op déi den Här Fayot
sech bezitt, aus der leschter Ver-
sioun vun de Konklusiounen eraus-
geholl ginn, well siwen oder aacht
Regierungen net domadder aver-
stane waren.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro 335 vum Här Laurent
Mosar un den Här Finanzminister
iwwert déi belsch Steieramnestie.
D’Wuert huet den Här Laurent Mo-
sar.

- Question N° 335 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Laurent Mosar sur le
projet du gouvernement
belge concernant l’amnistie
fiscale et ses implications
sur la place financière lu-
xembourgeoise, adressée au
Ministre des Finances

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, am Kontext vun der
belscher programméierter Steier-
amnestie wollt ech dem Finanzmi-
nister dräi Froe stellen. 

Éischtens, ass déi lescht Versioun
vun deem Projet der Lëtzebuerger

Regierung bekannt a wat ass hir
Positioun dozou? 
Zweetens, gedenkt d’Regierung
eventuell hei och nach Diskussiou-
nen ze féiere mat hire belschen Ho-
mologen, respektiv le cas échéant
bei der Europäescher Kommis-
sioun ze intervenéieren? 
Drëttens, wat kënnen eventuell
d’Répercussioune vun dëser
Steieramnestie op eis Bankeplaz
sinn? 
Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Premier- a Finanzminister Jean-
Claude Juncker huet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Här President, déi belsch
Regierung huet en definitive Geset-
zesprojet an der Chambre des Re-
présentants abruecht iwwert déi
sou genannten Amnistie fiscale. 
Et ass net üblech, datt eng Regie-
rung Projet-de-loië vun enger ane-
rer Regierung kommentéiert, mä
déi nei Direktioun, déi de Projet de
loi geholl huet, ass eng, déi d’Lët-
zebuerger Regierung ka mat man-
ner Retizenz begleede wéi déi Ver-
sioune vum Projet de loi, déi vir-
drun do louchen. 
D’Lëtzebuerger Regierung
schwätzt net mat der belscher Re-
gierung doriwwer. D’Lëtzebuerger
Associatioun vun de Banken a
Banquieren ass grouss an al ge-
nuch hire Bifdeck ze verteidegen.
Mir hunn der belscher Regierung
gesot, wat mer doriwwer denken
andeem mer hir gesot hunn, si géif
jo verstoen, datt mer net extra mat
hir doriwwer wëllte schwätzen. 
Merci.

■ M. le Président.- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, zwou Froe
sinn nach do, déi sech un den Här
Statsminister riichten. Wéinst drin-
gende Verflichtunge muss den Här
Statsminister éischter fortgoen.
Wann Der d’accord sidd, géife mer
déi zwou Froen, déi sech un hie
riichten, direkt traitéieren, an deem
zur Folleg géif ech den Här Camille
Gira biede seng Fro ze stellen. Här
Gira, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 340 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Camille Gira au sujet
du respect des obligations
du protocole de Kyoto,
adressée au Premier Mi-
nistre

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President,
ech hu mat Interesse dem Här Wirt-
schaftsminister Grethen seng Ried
zur Ouverture vun der Hierschtfoire
gelies. Ech hunn nach mat vill méi
Interesse seng Aussoen zum Kyo-
to-Protokoll an der Haltung vun der
Lëtzebuerger Regierung derzou
gelies. 

Ech sinn net esou richteg eens
ginn, ob den Här Grethen do seng
perséinlech Meenung geäussert
huet, oder ob en am Numm vun der
Regierung geschwat huet, an dofir
wollt ech haut eng Fro dozou stel-
len. Ech hunn och bewosst dës Fro
un de Statsminister Juncker ge-
riicht, well ech et eigentlech ge-
nuch hunn, datt wann ech den Här
Grethen iwwer Kyoto froen, da
kréien ech eng Ausso X, a wann
ech den Här Berger oder den Här
Goerens froen, da kréien ech eng
Ausso Y. Dofir wäre mir als Gréng
frou, wa mir ee fir allemol wéissten,
wou mer mat Kyoto dru wieren. 

Den Här Grethen huet fir d’xte
Kéier seng Meenung dozou gesot.
En huet eis virgerechent, wat eng
Tonn CO2-Aspuerung kascht, wa
mer se op Grond vun alternativen
Energië wëllen aspueren. Hien
huet eis och virgerechent, wat et
eis géing kaschten, wa mer eis
duerch Certificats verts um interna-
tionale Maart géinge fräi kafen.
Hien huet eis awer net virge-
rechent, wéi wéineg et eis géif
kaschten, wa mer eng Tonn CO2

géingen aspueren, mä domat
schéngt den Här Grethen jo net vill
um Hutt ze hunn. Dofir gëtt een net
méi eens. 
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Tëschent den Zeilen zumindest hat
een dat Gefill, wéi wann den Här
Grethen insgesamt eist Engage-
ment zu Kyoto géing a Fro stellen,
wann e seet, ob dat net ze ambi-
tiéis wär. Ech wëll a Klammere just
drun erënneren, datt et eigentlech
e Stabilitéitszil war, well 1998 hate
mer minus 32% vis-à-vis vun 1990.
Mir hätten eigentlech nëmme brau-
chen de Verbrauch um Niveau vun
1998 ze halen, fir eis Engagemen-
ter ze respektéieren. 

Dofir ee fir allemol d’Fro un de
Statsminister: Steet d’Regierung
nach zum Engagement, wat déi vi-
regt Regierung zu Kyoto geholl
huet, a wëllt dës Regierung an hi-
rer Strategie un alleréischter Stell
dofir suergen, datt mir als Lëtze-
buerg, och wa mer quantitativ zwar
nëmme vläicht wéineg Milliounen
Tonnen CO2 an d’Luucht blosen,
awer pro Kapp zu de Spëtzereider
an der Welt gehéieren, eis Haus-
aufgaben maachen, wouzou mer
eng moralesch Verflichtung hunn? 

Duerfir, wëlle mer eis Hausaufga-
ben heiheem maachen, an hale
mer eis d’Fräikafen um internatio-
nale Maart wierklech just als aller-
leschte Moyen, fir esou dann awer
vläicht eis Engagementer ze halen,
oder si mer ewell amgaangen driw-
wer ze diskutéiere fir eis insgesamt
mam Scheckheft an eventuell mat
de Sue vun de franséischen, bel-
schen, däitschen an hollännesche
Camionneuren a Grenzgänger um
internationale Maart fräizekafen?
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Premierminister Jean-
Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här Gira, op déi éischt Fro ass
d’Äntwert jo, op déi lescht neen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Mir hunn
dann nach eng Fro vum Här Gast
Gibéryen un den Här Premierminis-
ter iwwert d’Publikatioun vun eiser
Verfassung.

- Question N° 345 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Gast Gibéryen con-
cernant la façon de publica-
tion de notre Constitution,
adressée au Premier Mi-
nistre

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Vläicht kréien
ech och esou eng kloer a prezis
Äntwert, besser kann et net sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an der leschter Sitzung am
Mount Juli um europäesche Kon-
vent zu Bréissel huet de Kolleeg
Ben Fayot un de President Valéry
Giscard d’Estaing eng Fro gestallt
an zwar ob et méiglech wier fir déi
zwee éischt Chapitres vun der eu-
ropäescher Konstitutioun a lëtze-
buergescher Sprooch ze verfaas-
sen. De President vum Konvent
huet gesot, wann dat machbar
wier, hätt hie kee Problem fir d’eu-
ropäesch Konstitutioun a lëtze-
buergescher Sprooch ze verfaas-
sen. Dat huet mech dozou gefouert
fir dann un de Statsminister d’Fro
ze stellen, ob et dann net och gutt
wier, wann d’Lëtzebuerger Regie-
rung géif envisagéieren, d’Lëtze-
buerger Konstitutioun op Lëtze-
buergesch ze verfaassen, quitte
dass fir juristesch Interpretatiounen
de franséischen Text weider géif
zielen. Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Premierminister Jean-
Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, ech hunn och
Kenntnis geholl vun dem Här Fayot
senger Interventioun am Konvent,
wou hien de President Giscard
d’Estaing gebieden huet déi zwee
éischt Chapitren, wat op Lëtze-
buergesch Kapitelen heescht, vun
der europäescher Verfassung op
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen a
gefrot huet ob dat machbar wier -

op Lëtzebuergesch heescht dat,
ob dat ze maachen ass. Ech men-
gen dass den Här President Gis-
card d’Estaing dorop geäntwert
huet, hie géif dat kucken.

Dem Här Gibéryen seng Fro be-
trëfft awer déi lëtzebuergesch Ver-
fassung. Déi ass nach ni a lëtze-
buergescher Sprooch veröffent-
lecht ginn. D’Regierung ass awer
net dergéint, falls dat de Wonsch
vun dësem Haus ass, fir d’lëtze-
buergesch Verfassung op Lëtze-
buergesch ze iwwersetzen. Ob-
schonn ech dat fir eng Aufgab ha-
len, déi relativ schwéier ze maa-
chen ass. Mä prinzipiell gëtt et
keng Schwieregkeet fir dat, wéi
den Här Gibéryen gesot huet, ze
envisagéieren.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Fro 336 vum Här
Jacques-Yves Henckes un den Här
Aarbechtsminister iwwert d’Sozial-
wahle bei de Gemengen- a Stats-
employéën. D’Wuert huet den Här
Henckes.

- Question N° 336 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Jacques-Yves Hen-
ckes concernant le droit de
vote actif et passif aux élec-
tions sociales des employés
au service des communes et
de l’Etat, adressée au Mi-
nistre du Travail et de l’Em-
ploi

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, duerch d’Gesetz vum
18. Mee 1979 iwwert d’Personalde-
legatiounen ass festgehale ginn,
dass d’Employé-privéen, d’Privat-
beamten déi fir de Secteur public
schaffen, net däerfen un den Dele-
gationswahlen deelhuelen, weder
mat aktivem nach passivem Wahl-
recht. Dee Problem sollt an engem
spéidere Gesetz, an deem och iw-
wert d’Delegatioune beim Stat
géing diskutéiert ginn, geléist ginn.
Dat ass awer ni geschitt. D’Resul-
tat ass, dass am Ablack wou elo
d’Sozialwahle sollen den 12. No-
vember stattfannen, eng ronn
3.000 Employé-privéë bei Stat a
Gemeng weder aktiv nach passiv
d’Wahlrecht hu fir d’Delegéierten
ze wielen. Ech hat eng Proposition
de loi an deem Sënn Enn 2001 dé-
poséiert, an d’Regierung hat mer
dorobberhi geäntwert, dass se
wéilt eng Reform vun deem Gesetz
virhuelen, nodeems se eng Consul-
tatioun vun de Gewerkschafte ge-
maach hätt, a si géing deen Ablack
am Oktober oder November kën-
nen der Chamber eng Äntwert
ginn. Dofir wollt ech froen, wat elo
d’Resultater vun deene Consulta-
tioune sinn.

Dat Zweet ass wéi d’Regierung ge-
denkt de Problem ze léisen, well
ech mengen et kann net esou sinn,
dass e puer dausend Leit hei déi
Rechter virenthale kréien, déi soss
all Salarié hei am Land huet. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dat heiten ass eng Fro op déi
ech schonn interaktiv hei geänt-
wert hunn an dëser Assemblée. Et
ass effektiv esou, dass d’79er Ge-
setz nëmmen Delegatioune vir-
gesäit do wou den Employeur de
Statut public huet, wann et Aar-
bechter sinn. Wann et Privatbeam-
te sinn, gesäit d’Gesetz dat net vir.
Wat natierlech mat sech bréngt,
dass et verschidde Plaze gëtt wou
ee keng Representatioun huet. Et
ginn natierlech och Plazen, wou ei-
gentlech d’Beamtendelegatioune
sech och matbekëmmeren ëm
d’Privatbeamten am Déngscht vun
de Gemengen. An et ass och
eppes wat haaptsächlech oder
praktesch exklusiv d’Gemenge be-
trëfft.

Mir hunn - wéi ech dat schonn e
puermol hei gesot hunn, mir hate jo
e puer Debatten driwwer - do
Consultatioune gefouert, mir hunn

en Text, en Avant-projet de loi aus-
geschafft iwwert d’Reform, sou-
wuel vun dem 79er Delegéiertege-
setz wéi och dem 74er Comité-
mixte-Gesetz. Soubal d’Sozialwah-
len eriwwer sinn - well ech hu
wierklech keng Loscht mech hei
dauernd an déi Sozialwahle mus-
sen anzemëschen an ech menge
mir sollen d’Sozialwahle Sozial-
wahle si loossen an duerno solle
mer un d’Sujete goen -, wäerte mer
en Avant-projet de loi u sämtlech
Sozialpartner schécken. En Avant-
projet de loi, ech soen Iech och
woufir, en Avant-projet de loi, well
et esou vill kontrovers Diskussiou-
ne gëtt, dass ech mengen dass et
och schlecht ass wann elo direkt
d’Regierung géif soen, et ass dat
oder dat. Et muss ee sech heians-
do Zäit huelen an dat ausdiskutéie-
ren. Dat heescht d’Sozialpartner an
och d’Chamber kréie selbst-
verständlech deen Text, an da kën-
ne mer nach eng Kéier driwwer
diskutéieren. Also dat ass e relativ
substanziellen Text dee mer do mat
Iech wëllen diskutéieren.

Et ginn zum Problem selwer zwou
Méiglechkeeten. Déi eng ass déi
déi mir eigentlech prekoniséieren
am Aarbechtsministère, dass een
en Ënnerscheed mécht nom Statut
de Droit du travail, dass ee seet, du
hues e Contrat de droit privé an da
fäls de och ënnert 79er Delegéier-
tegesetz. A wann s de e Statut de
droit public hues, fäls de mutatis
mutandis ënnert d’Statsbeamtege-
setz. Do gi keng Delegatioune ge-
wielt. Do gëllt den Artikel 36, wou
A.s.b.l.en agreéiert ginn. Dat sinn
déi zwou Solutiounen. Ech géif och
gäre soen dass een déi zwou Solu-
tioune soll matdiskutéieren.

Mir schloen an deem Avant-projet
vir, mä dat engagéiert net d’Regie-
rung, dat engagéiert nëmmen den
Aarbechtsminister, dass do wou
een e privatrechtleche Statut huet
een ënnert d’79er oder dat neit De-
legatiounswahlegesetz fält. Ech
sinn awer absolut op fir ze soe mir
kucken net de Statut, mir kucke la
personne de l’employeur, a wann
d’Personne de l’employeur eng öf-
fentlech Persoun ass, da fuere mer
nom Statsbeamtestatut. Dat ass
einfach eng Diskussioun déi mer
musse féieren. Mir schloen dat vir,
mengen ech, wéi Dir et och gesitt,
an déi Diskussioun solle mer roueg
féieren.

Ech soen Iech och dass wuel dat
Gesetz, dat neit Gesetz, net a
Kraaft ass elo wou déi nei Delega-
tiounen a Kraaft trieden, mä Dir
wësst ganz genee, dass och të-
schent den zwou Sozialwahlen, al-
so deene vun 2003 a vun 2008, re-
gelméisseg Delegatiounswahle
kommen. Dat heescht wann d’Ge-
setz géif eppes Neies décidéieren
am Joer 2004 zum Beispill, da wie-
ren am Joer 2004 do Delegatiouns-
wahlen, sou dass mer och keng
Zäit do verluer hätten. Ëmsou méi
wou Der richteg sot, dass dee Pro-
blem scho 25 Joer al ass.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 337 vum Här Gusty
Graas un de Statssekretär an der
Fonction publique iwwert e Forfait
d’éducation. D’Wuert huet elo den
Här Gusty Graas.

- Question N° 337 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Gusty Graas relative
au versement du forfait
d’éducation, adressée au Se-
crétaire d’Etat à la Fonction
publique et à la Réforme ad-
ministrative

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, duerch d’Gesetz vum 28 Juni
2002 ass jo de Forfait d’éducation
agefouert ginn. Am allgemenge
Regime si jo Ufanks Mäerz u sech
déi éischt Beträg ausbezuelt ginn.
Mengen Informatiounen no soll den
Eisebunns- an de Gemengesec-
teur och elo am November no-

zéien, an dowéinst wollt ech da
vum Här Statssekretär wëssen,
wéini dass d’Leit aus der Fonction
publique kënnen dann och mam
Ausbezuele vum Forfait d’éduca-
tion rechnen. Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Jos
Schaack.

■ M. Joseph Schaack, Secré-
taire d’Etat à la Fonction publique
et à la Réforme administrative.-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, d’Gesetz, effektiv
vum 28. Juni 2002, huet mat Effet
op den 1. Juli 2002 de Forfait
d’éducation agefouert. E Gesetz
wat sech och op d’Régimes spé-
ciaux applizéiert. D’Gesetz vum
28. Juni 2002 huet awer och
gläichzäiteg de Forfait d’éducation
als Revenu bezeechent, e Revenu,
deen een zesumme mat enger
Pension de survie muss gesi fir
d’Kumulbestëmmunge kënnen ze
applizéieren.

Dës Definitioun an d’Konsequen-
zen, déi sech doraus erginn, sinn
duerch d’Gesetz vum 19. Mee
2003 op déi sou genannte Ré-
gimes de pensions spéciaux tran-
sitoires iwwerdroe ginn. Ausser-
deem huet och dat Gesetz vum 19.
Mee 2003 eng Partie Verbesserun-
ge mat sech bruecht, déi sech aus
deem sou genannte Rentendësch
erginn. D’Konsequenz heivunner
ass, dass d’Allocatioun vum Forfait
d’éducation bei all deenen, déi eng
Pensioun vum Stat kréien, nëmme
gläichzäiteg mat enger neier Fixa-
tioun vun hirer Pensioun ka ge-
maach ginn. Dir gesitt, dat ass eng
relativ grouss Aarbecht déi do
nach virun eis läit.

Mä ech kann Iech awer soen, dass
gläich no dem Vote vum Gesetz
eist Departement vun de Pensiou-
ne mat de Vérificatioune vu 6.945
Pensiounsdossieren ugefaangen
huet. Vun deene 6.945 Dossiere
sinn 1.674 Witwerenten a 481 Al-
ters- oder Invalidepensiounen, also
insgesamt 2.155 Pensioune wou
de Forfait d’éducation kënnt
spillen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech ginn dovunner aus,
dass meng Servicer dës Dossieren
an hirer grousser Majoritéit bis Enn
des Joers ofgeschloss hunn an
d’Leit de Forfait d’éducation réck-
wierkend op den 1. Juli 2002 aus-
bezuelt kréien. Gläichzäiteg wollt
ech Iech awer och informéieren,
dass haut e Bréif un all déi interes-
séiert Leit erausgeet wou se mat-
gedeelt kréien, dass se, wéi gesot,
bis spéitstens Enn des Joers och
an de Genoss vum Forfait d’éduca-
tion kommen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 338 vum Här Mars
Di Bartolomeo un den Här Wun-
nengsbauminister iwwert d’Sozial-
wunnengen am Lotissement Bel-
val-Nord. D’Wuert huet den Här
Mars Di Bartolomeo.

- Question N° 338 du 20 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Mars Di Bartolomeo
relative au logement social
dans le lotissement Belval-
Nord, adressée au Ministre
des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, virun aacht
Deeg huet d’Entwécklungsgesell-
schaft AGORA, déi d’ARBED-
Frichen am Süde soll valoriséieren,
den éischten Deel vum Wunnengs-
bauprojet Belval-Nord lancéiert.
Zur Erënnerung, d’AGORA ass eng
S.A., déi zu 50% vun der ARBED
gebilt gëtt an zu 50% vum Stat. An-
nerhallef Dose privat Promoteuren
hunn d’Rahmebedingunge vum
Bauprojet, deen op 15 Hektar ent-
stoe soll, virgestallt kritt. Opgefall
ass d’Ofwiesenheet vum Fonds du
logement. En aneren öffentleche
Promoteur war zwar present, mä en
huet awer an der Tëschenzäit wës-
se gelooss, dass d’Konditiounen,
déi virgestallt goufen, net akzepta-

bel wären an esou wären, dass et
extrem schwéier wär fir e soziale
Wunnengsbau do ze realiséieren.
Et ass e Präis vun enger Millioun
den Ar Bauterrain als Minimalpräis
genannt ginn.

Mir haten eis erwaart, dass dee
grousse Projet kéint präisdréckend
wierken, well mir kenne jo zur
Genüge d’Problemer vun de Bau-
landpräisser an an eisen Ae kann
et net sinn, dass bei dësem Projet
kee Logement social soll gemaach
ginn. Dat ëmsou méi well de Stat
zu 50% bedeelegt ass un der
AGORA. An dofir d’Froen un de
Wunnengsbauminister: Wéi wëllt
de Stat garantéieren, dass bei dë-
sem Projet dem soziale Volet Rech-
nung gedroe gëtt? Firwat ass bis
elo de Fonds du logement net
derbäi? Wat sinn d’Propositioune
vun der Regierung op dësem Ge-
bitt? A sinn d’staatlech Vertrieder
an der AGORA an deem Sënn ge-
brieft, dass hei soll soziale Wun-
nengsbau entstoen? Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Wunnengsbauminis-
ter Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Mars Di Bartolomeo huet
op d’Problematik vu Belval-Nord hi-
gewise wou jo virun allem soll Wun-
nengsbau gemaach ginn. Ech wëll
just nach eng Kéier drun erënne-
ren, dass Belval-West en Areal ass
vun 120 Hektar. Do soll jo en neie
Staddeel geschafe ginn mat ganz
villfälteger Notzungsmëschung, a
Belval-Nord ass en Deel dovunner.
Zéng Hektar sinn et an do soll
praktesch renge Wunnengsbau
ausgewise ginn, esouguer éischter
e Wunnengsbau, dee méi eng
kleng Dicht huet, wou also virun al-
lem sollen Eefamilljereienhaiser do-
hikommen, Appartementshaiser
mat zwee bis dräi Stäck.

Zu Belval-Nord ass virgesinn, dass
do 500 bis 550 Wunnenge solle ge-
baut ginn op zéng Hektar, wéi ge-
sot, an dee Workshop deen elo lan-
céiert ginn ass vun der AGORA
war fir eng éischt Phas vun dësem
Projet. Do sollen op 4,5 Hektar an
enger éischter Phas ronn 200 bis
250 Wunnenge gebaut ginn. An
dee Workshop huet sech adres-
séiert un interesséiert Investoren
an Architekten, déi Projete virleeë
sollen. Da gëtt e Gremium agesat
wou Expären dra sinn, ënner ane-
rem och e Vertrieder vum Loge-
mentsministère. Dee soll dann ën-
nersiche wat fir eng Projete sech
am beschten eegne fir do kënne
realiséiert ze ginn, an da kréien déi
eventuell dann och déi Terrainen
zougestanen.

Do gëtt awer net nom Präis eleng
gekuckt. Et gëtt zwar gekuckt wat
de Präis ass, deen ee fir en Terrain
wëllt ginn. Et gëtt awer och gekuckt
wat ass d’architektonesch Qualitéit
vun deem Projet., wat fir eng ekolo-
gesch Moossname ginn eventuell
do geholl. De Promoteur muss och
eng Bauverflichtung agoe mat en-
ger fester Frist wéini dass hien
ufänkt op deen Terrain do ze
bauen.

Woufir war de Fonds du logement
ënner anerem net do? Dat ass well
och an deem Cahier des charges
oder an deem Bréif, deen ausge-
deelt ginn ass, deen Der jo och
dann hutt, geschriwwe ginn ass,
déi fir Baugruppe virgesi Baufel-
der, Bauarealen, ginn net an dë-
sem Bieterverfahre verginn, mä déi
bleiwen aus dem Bieterverfahren
eraus, déi ginn op eng aner Ma-
néier verginn. Hei an der Chamber
si Gesetzer gestëmmt gi wou gesot
ginn ass, d’AGORA S.A. misst wéi
e Privatträger, e Promoteur, schaf-
fen. Hie muss kucken, dass en déi
Käschten, déi e fir déi ganz Infra-
strukturen ze stellen huet, och
erëm eng Kéier iergendwéi erakritt.

Dat ass wat Dir als Gesetzgeber
gefrot hutt, an do ass d’AGORA hi-
gaangen a si huet elo eng Evalua-
tioun gemaach: Wat kaschten all
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déi Infrastrukturen déi mussen op
deem ganzen Areal gemaach
ginn? Dat gëtt da pro Quadratme-
ter oder Ar ëmgeluecht an da
kommt Der op dee Präis deen Der
gesot hutt vun 250 Euro de Qua-
dratmeter oder 25.000 Euro den Ar.
Dat ass also de Präis wann een de
Gesamtareal hëlt an de Gesamt-
käschtepunkt deelt duerch déi Sur-
face. Do kënnen elo natierlech Leit
hikommen a vill méi bidde fir deen
Areal.

(Interruptions)

Loosst mech och schwätzen. Do
kënne Leit hikommen, déi kënne
méi wéi dat bidden. Et ass ganz
evident awer dass d’Regierung ge-
sot huet, mir hätten och gären zu
Belval-Nord subventionéierte Wun-
nengsbau. Dohi soll also eng ge-
sellschaftlech Mëschung kommen.
Dat wat mer elo iwwerall prekoni-
séiere soll och hei geschéien. An et
ass ganz evident, dass d’AGORA
net kann ee Frang Benefiss maa-
chen op deenen Terrainen déi si
zur Verfügung stelle fir de subven-
tionéierte Wunnengsbau. Do muss
een also kucken, ob déi Berech-
nungen déi si gemaach hunn, dat
wat si ofleeën op déi Terrainen: Ass
dat richteg, ass dat net richteg?
Dat muss also genee examinéiert
ginn.

Ech muss éierlech soen, ech fan-
nen dee Präis vun 250 Euro pro
Quadratmeter och net niddreg. Et
muss een also dat nach eng Kéier
examinéieren. Ech hat och bei en-
gem Gespréich mat dem President
a mat dem Direkter vun der AGO-
RA hinnen dat ganz kloer als Mes-
sage mat op de Wee ginn.

Ech muss zwar soen dass et e Pro-
jet ass, wou grousszügeg Anlage
ronderëm gemaach ginn, och e
ganz schéine Park mat Attraktiou-
nen. Do muss een also effektiv ku-
cken, wat d’Liewensqualitéit, déi
do ugebuede gëtt, ass. Vläicht er-
laabt dat fir e bësse méi en héije
Präis ze bezuele wéi dat op anere
Plazen de Fall wär. Op jidde Fall
sinn de Fonds du logement an
d’SNHBM Amateur, si wëllen do
matmaachen. Et ass och de Wëlle
vun der Regierung dass se kënne
matmaachen. Et muss ee just ku-
cken dass herno de Präis dee si
musse froen och akzeptabel ass fir
déi Leit déi doranner solle wunne
kommen.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 339 vum Här
Claude Meisch un de Statssekretär
vum Environnement iwwert de Pro-
jet „Koedinger Brill“. Här Meisch,
Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 339 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Claude Meisch au su-
jet du projet de renaturation
«Koedinger Brill», adressée
au Secrétaire d’Etat à l’Envi-
ronnement

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, meng Fro ass geriicht un de
Statssekretär am Ëmweltministère
Eugène Berger an dréint ëm d’Re-
naturéierung vun der Wäisser Ernz.
Wéi mer haut an der Zeitung konn-
te liesen, ass dat e Projet dee
schéngt kontroverséiert ze ginn.
Eng ONG huet gefrot fir dee Projet
hei fir d’éischt en suspens ze halen
ier eng Rei vun Impaktstudië ge-
maach gi wären, well, esou war ze
liesen, e wär contraire an am Wid-
dersproch zu de Kritäre vum Natur-
schutz. Meng Fro also dofir un de
Statssekretär: Ass hei schonn eng
definitiv Décisioun geholl ginn a fir-
wat gëtt déi Baach do renaturéiert?
Sinn Impaktstudië gemaach ginn?

Stëmmen déi Behaaptungen, déi
an dësem Kontext opgestallt gi
sinn, datt am Service de la Conser-
vation de la Nature vun der Forst-
verwaltung nëmme Forstingenieure
géinge schaffen?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Statssekretär Eugène
Berger.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech kann direkt soen, datt an
dësem Dossier nach keng definitiv
Décisioun geholl ass an dofir kann
och näischt en suspens gesat
ginn. 

Ech wëll kuerz den Historik vun
deem Dossier maachen. Et ass
esou, datt 1998 d’Gemeng Fiels
eng Etüd oder e Projet fir eng Etüd
an Optrag ginn huet fir Héichwaas-
serschutzmesuren. Do ass vun en-
gem Bureau d’études der Gemeng
Fiels proposéiert gi fir e Rückhalte-
becken ze maachen, dee ronn
40.000 m3 Waasser kéint zréckha-
len. 

Wéi d’Forstverwaltung mat deem
Projet konfrontéiert ginn ass, hu se
gemengt, datt dat awer vläicht net
déi beschte Solutioun wier a se
huet proposéiert fir eventuell aner
Solutiounen ze sichen, déi méi na-
turno wieren, eventuell kéint dat jo
da gemaach gi mat enger Renatu-
ratioun. Et ass esou, datt dee gan-
ze Projet an enger Phas ass vun
Etüden. Et gëtt nach eng Rei Don-
néeën ageholl. 

Wat ass bis elo geschitt? Bis elo
ass eng Etude de faisabilité hy-
draulique gemaach gi säitens der
Forstverwaltung. Et ass nach keen
Dossier d’exécution ausgeschafft
ginn. Et kann also nach keng Déci-
sioun geholl ginn, ob dee Projet
gemaach gëtt oder net. 

Et soll och eng Etude agricole an
Optrag gi gi vun der Forstverwal-
tung, fir ze kucke wat fir eng Form
vun Agriculture an Zukunft do nach
méiglech wär. 

Dann huet Ponts et Chaussées och
eng Etüd an Optrag gi fir eventuell
eng Vëlospist an dat Gebitt ze inte-
gréieren. Dat Areal läit an engem
sou genannten Habitat-Gebitt. No
der europäescher Direktiv muss al-
so eng Etude d’impact gemaach
ginn. Déi ass noutwendeg. Bis elo
ass déi nach net gemaach ginn. Et
ass kloer, datt déi Etude d’impact
muss gemaach ginn ier eng defini-
tiv Décisioun an dësem Dossier ka
geholl ginn. 

Et ass och esou, datt dee Site an
der Déclaration d’intention géné-
rale vun 1981 läit, an datt 2002 den
Ëmweltministère en Dossier de
classement fir national Natur-
schutzgebidder an Optrag ginn
huet. Et muss een natierlech
d’Konklusioune vun deem Dossier
de classement ofwaarden, ier een
eventuell e Projet do ka starten. 

Zum Personal. Do muss ech awer
preziséieren, datt am Naturschutz-
service vun der Forstverwaltung an
der Carrière supérieure souwuel e
Forstingenieur wéi och e Biolog
schaffen, an datt vun deene véier
Leit, déi säit 1999 an der Forstver-
waltung an der Carrière supérieure
agestallt gi sinn, zwou Persounen
effektiv Forstingenieure sinn, mä et
waren och zwee Biologen derbäi. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro 341 vum Här Mars Di
Bartolomeo un de Statssekretär
vun der Fonction publique betref-
fend den Accord salarial. D’Wuert
huet den Här Di Bartolomeo.

- Question Nº 341 du 20 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Mars Di Bartolomeo
relative à la transposition de
l’accord salarial du 21 mars
2002, adressée au Secré-
taire d’Etat à la Fonction pu-
blique et à la Réforme admi-
nistrative

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, am Accord
salarial vum 21. Mäerz 2002 huet
d’Regierung mat der CGFP Fol-
gendes iwwert de Statut vum Per-
sonal vum bestoenden an nei ze
schafenden Etablissement public
ofgemaach: 

D’Gesetzer, déi Etablissements pu-
blics geschafen hunn oder schafe
wäerten, mussen dem betraffene
Personal den öffentleche Statut ga-

rantéieren aus Grënn vun Transpa-
renz, Harmoniséierung a Gerech-
tegkeet. Bis haut ass de Projet vun
deem Deel vum Accord salarial
nach net ausgeschafft.

Op hirer Conférence des Comités
huet d’CGFP am Dezember 2002
d’Ëmsetze vun deem Versprieche
gefuerdert. An engem Communi-
qué vun der leschter Woch huet
d’Gewerkschaft vun de Statsbeam-
ten eng Schëpp nogeluecht a sech
besuergt an opbruecht gewisen -
an de Statssekretär weess wat dat
heescht -, iwwert d’Privatiséie-
rungsbestriewunge beim Stat. Si
huet d’Regierung ganz eindringlich
virun engem Vertragsbroch a
Saache Statut vum Personal bei
den Etablissements publics ge-
warnt. Hei wären d’Ofmaachunge
schliesslech ganz kloer an däit-
lech. Dofir meng Froen un de Stats-
sekretär: 

- Wéi liest de Statssekretär dee klo-
ren an däitlechen Accord? 

- Wéini gëtt en ëmgesat, well jo zu-
mindest een Deel vun der Regie-
rung behaapt, e géif säi Wuert ëm-
mer halen. 

- Wéi ass et ze erklären, datt an
dem Projet fir d’Schafe vun engem
Etablissement public Rehazenter,
deen déi lescht Woch vum Ge-
sondheetsminister deponéiert ginn
ass, net de Statut public fir d’Per-
sonal virgesinn ass, mä de Statut
privé? 

Ech soen Iech merci .

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Statssekretär Jos
Schaack.

■ M. Joseph Schaack, Secré-
taire d’Etat à la Fonction publique
et à la Réforme administrative.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen dem Här Di Bartolo-
meo merci, datt e mer d’Geleeën-
heet gëtt erëm eng Kéier Positioun
ze huelen zu dem Accord salarial
vum 21. Mäerz 2002. 

Den Accord salarial vum 21. Mäerz
2002 ass dëse Moment schonn zu
bal, géif ech soen, 90% ëmgesat a
spéitstens den 1. Abrëll vun dem
nächste Joer kënne mer soen, datt
mer e wierklech integral realiséiert
hunn.

Wann ech bedenken, datt dës Re-
gierung a ganz villen Texter, Geset-
zer, a Reglementer an deene
leschte Jore beméit war nach
Punkten aus Lounaccorde vu virun
10 Joer ze probéieren ëmzesetzen,
da géif ech scho bal mengen, ob-
schonns ech dëst Wuert net gär
gebrauchen, datt d’Ëmsetze vum
Lounaccord vum Mäerz 2002 scho
bal en historesche Charakter huet.
Loosse mer ee Punkt no deem ane-
ren huelen. 

(Interruption)

D’Upassung vu Léin a Gehälter,
dräimol 1,6% op den 1. Januar vun
de Joren 2002, 2003 an 2004, gouf
a gëtt realiséiert op Grond vum Ge-
setz vum Juli 2002. 

D’Gehälterkommissioun hunn ech
schonn am Mee vun dësem Joer
agesat. Hei ginn d’Aarbechte virun
an et ass dovunner auszegoen,
datt dës Kommissioun hir Etüd am
Mäerz 2004 wäert ofschléissen an
d’Regierung domadder befaassen. 

D’Konsequenzen, déi sech aus
dem Rentendësch an aus dem Ge-
setz vum Juli 2002 erginn, goufen
am Gesetz vum 19. Mee vun dë-
sem Joer an de Regime vun der
Fonction publique ageschriwwen.
Am Moment si meng Servicer am-
gaang dëst Gesetz ze exécutéie-
ren. Et ass domadder ze rechnen,
datt déi ganz Operatioun Enn
dëses Joers wäert ofgeschloss
sinn. 

Ech brauch et net nach eng Kéier
ze widderhuelen. Deen neie Statut
ass den 19. Mee vun dësem Joer
votéiert gi mat enger Entrée en vi-

gueur op den 1. Juli 2003. All d’Me-
surë si bekannt, déi hei am Intérêt
vum ganze Statspersonal wéi och
am Intérêt vun engem bessere
Fonctionnement vun eise Verwal-
tungen ëmgesat ginn. Zu all dëse
Mesure gehéiert ënnert anerem
och, datt e pensionéierte Stats-
beamten nach bis 68 Joer wäert
kënne schaffe goen, ganz, hallef
oder nëmmen zu engem klenge
Prozentsaz. 

Et ginn nach eng ganz Partie Saa-
chen aus deem Accord salarial, déi
nach net realiséiert sinn, wéi zum
Beispill déi sou genannte Roule-
menter an der Aarbechtsorganisa-
tioun. Do hunn ech de Conseil viru
véierzéng Deeg mat enger dee-
mentspriechender Réglementa-
tioun befaasst. Dësen Text gëtt net
méi spéit wéi dëse Freideg an der
Regierung diskutéiert a méigle-
cherweis och esou verabschiet.

An ee bis zwee Méint wäert ech
ebenfalls beim Horaire mobile eng
Rei vu Verbesserunge proposéie-
ren. Dat war bis elo nach net méig-
lech, well ech nach op konkret Pro-
positioune vun der CGFP gewaart
hunn. 

An elo kommen ech op dee Punkt,
Här Di Bartolomeo - a well ech wollt
komplett sinn, hunn ech déi aner
Punkten och alleguer opgezielt -,
deen Dir ugeschnidden hutt.

Wat d’Etablissements publics ube-
laangt, esou ass deen Text vun en-
ger Ligne de conduite a Form vun
enger Instruction du Gouverne-
ment en conseil elo fäerdeg a
wäert um Ordre du jour vum
Conseil de Gouvernement den
nächste 14. November sinn. Dir
verstitt, datt ech de Kolleegen am
Conseil dat Dokument fir d’aller-
éischt wëll presentéieren, ier ech
hei am Detail dorobber aginn. Si
sollen d’Primeur dervun hunn. 

Och gëtt de Problem vun den Dis-
penses de service fir déi gewielte
Personalvertrieder am Kader vun
dem Ausféierungstext zu deemsel-
wechten Thema am Kader vun
deem neie Statut geléist. Dësen
Text wäert spéitstens den 1. Januar
2004 a Kraaft sinn. Ech waarden
am Moment op d’Avise vum Con-
seil d’Etat.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Elo komme
mer zur Fro 342 vum Här Robert
Mehlen un d’Kulturministesch iw-
wert de réimeschen Theater zu
Duelem. D’Wuert huet den Här
Mehlen.

- Question N° 342 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Robert Mehlen con-
cernant l’avenir du théâtre
romain à Dalheim, adressée
à la Ministre de la Culture,
de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. De réime-
schen Theater vun Duelem ass en
Thema dat ëmmer erëm op d’Ta-
péit kënnt. Ech hat der Madame
Minister virun zwee Joer eng
schrëftlech Fro driwwer gestallt. Do
huet se mer drop geäntwert, dass
se amgaang wär eng Elaboratioun
vun engem Projet de restauration
et mise en valeur ze maachen an et
wären Iwwerleeunge fir e Concours
d’idées auszeschreiwen. Si huet
och gesot, dass de Kulturministère
amgaang wär e Comité scientifique
ze schafen, dee sech aus nationa-
len an internationalen Expäre géing
zesummesetzen. Dee sollt eng
wëssenschaftlech Begleedung vun
de Konservéierungs- a Restaura-
tiounsaarbechten zu Duelem maa-
chen an och der Regierung Vir-
schléi maachen.

Wann ech mech haut mat där Fro,
wou mer dann do dru sinn, un
d’Madame Minister wenden, dann
ass dat well mer déi lescht Zäit
zougedroe ginn ass, dass Iwwer-
leeunge wäre fir d’Iwwerreschter
vum Theater eventuell erëm zou-
zeschëdden, well de Moment keng
konkret Pläng do wäre fir en en va-
leur ze setzen. Dofir wollt ech

d’Madame Minister konkret froen:
Wéi ass et gaange mat deem
Concours d’idées? Ass en duerch-
gefouert ginn? Wat ass derbäi
erauskomm? Wat huet de Comité
scientifique bis elo ausgeschafft?
Bestinn, trotz deem wat dobausse
gezielt gëtt, konkret Projete fir eng
Mise en valeur ze maachen? Oder
hutt Der wëlles der natierlecher
Konservéierung, déi 1.500 oder
nach méi Jore fonctionnéiert huet,
erëm de Virzuch ze ginn? Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Kulturminister
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche.- Här President,
am Laf vum leschte Joer huet dee
mat de Fouillë beoptraagte Beam-
ten aus dem Kulturministère säin
Ofschlossbericht fir zéng Joer
Fouillen hannerluecht an am
nächste Joer 2004 wäert den Här
Krier d’Opsiicht iwwert déi Aar-
bechten hunn, zesumme mat den
Expären aus dem Kulturministère.
Et ass also net virgesinn de Site
verfalen ze loossen oder zouzetip-
pen. Et ass au contraire an de Kre-
ditter vu Sites et Monuments virge-
sinn, dass all Joer 100.000 Euro
virgesi si fir Konsolidéierungsaar-
bechten. Déi Kreditter déi am Mu-
sée virgesi si fir d’Fouillë bleiwen
op därselwechter Héicht wéi all
Joer, dat heescht 86.000 Euro, an
den Expäregrupp huet seng Aar-
becht nach net ofgeschloss. Et ass
op jidde Fall décidéiert ginn:
D’Prioritéite si fir d’Ausgruewungen
ier mer kënnen iwwer eng Mise en
valeur schwätzen.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 343 vum Här Ser-
ge Urbany un den Här Aarbechts-
minister iwwert de Chômage vun
de Frontalieren.
- Question N° 343 du 21 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Serge Urbany con-
cernant l’état des discus-
sions européennes sur l’in-
demnisation du chômage
frontalier, adressée au Mi-
nistre du Travail et de l’Em-
ploi

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Be-
kanntlech kréien d’Grenzgänger jo
d’Chômagegeld an hirem Land, an
déi aner Länner wëllen elo, dass
de Chômage an deem Land be-
zuelt gëtt wou d’Leit och aar-
bechtslos ginn, wat u sech och
nëmmen normal wär.
Här Minister, ech muss soen, Är
Warnung virum Sozialtourismus,
déi Der an deem Zesummenhang
gemaach hutt, huet mech scho-
ckéiert. Laut Ziffere vum Statec
hunn am Mäerz 2002 geschafft bei
de Banken, ëmmerhin do wou 70%
vun de Steiereinnahmen erakom-
men op de Gewënner, 43% Fronta-
lieren, 29% Lëtzebuerger an 28%
Auslänner déi hei am Land wun-
nen. An anere Secteuren hu ge-
schafft tëschent 43 an 51% Fronta-
lieren: an den Industries manufac-
turières, am Bausektor, am Handel
a bei de Garagen. D’Grenzgänger
maachen am Ganzen 38% vun der
Gesamt-Main-d’oeuvre aus, d’Lët-
zebuerger 35%, d’auslännesch Ré-
sidentë 27%.
D’Frontalierë bezuelen hei zu Lët-
zebuerg Steieren a si suergen
duerch hir Aarbecht, gradesou wéi
déi aner Leit déi schaffe ginn dofir
dass d’Betriber d’Sozialbeiträg an
d’Steiere kënne bezuelen. D’Aus-
gabe fir de Fonds pour l’emploi sol-
len 2004 281 Millioune bedroen,
den Aussoe vum Minister no géifen
10.000 aarbechtslos Frontalierë
während engem Joer 210 Millioune
kaschten. Dat schéngt mer e bës-
sen en iwwerschatene Chiffer ze
sinn, mä esouguer da géif e wahr-
scheinlech awer nach ongeféier
dem Gewiicht vun de Frontalieren
an eiser Ekonomie entspriechen,
mat deem se och un der Finanzéie-
rung vum Chômage selwer partici-
péieren.
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Et wier also prinzipiell, wéi ech ge-
sot hunn, nëmme gerecht, fir dass
se och de Chômage hei zu Lëtze-
buerg géife kréien, an ech wollt fol-
gend prezis Froe stellen: Éisch-
tens, wéi kann een an esou engem
Fall nach vu Sozialtourismus
schwätzen? Sinn esou Aussoen net
fuerchtbar diskriminéierend vis-à-
vis vun deene Leit, déi e groussen
Deel vum Salariat hei am Land
duerstellen?

Zweetens, wéi gesäit dee Kom-
promëss am Detail aus, dee sech
elo zu Bréissel ofzeechent? Si seriö
Chancen do fir dass dee Kom-
promëss och géif ugeholl ginn? A
wann et zu kenger Eenegung géif
kommen, wat wären dann d’Konse-
quenze fir Lëtzebuerg zum Beispill
op Grond vun där neier europä-
escher Verfassung?

Drëttens, wéi gëtt an alle Fäll deen
zousätzleche Käschtepunkt, dee jo
do op eis zoukënnt, finanzéiert?
Wär dat net de Moment fir zum
Beispill d’Spezialcotisatioun fir
d’Betriber an Héicht vun 0,25% vun
de Léin erëm anzeféieren, déi 1984
op null erofgesat gi war? Wär dat
net eng Moossnam déi éischter
ubruecht wär wéi eng Steier um
Benzin anzeféieren oder ze erhéi-
jen, well et jo d’Betriber sinn, déi de
Chômage och verursaachen?

Véiertens, wär et net un der Zäit
endlech eng seriö Diskussioun iw-
wert d’Roll vu Lëtzebuerg an der
iwwerregionaler Ekonomie ze féie-
ren a sech dobäi haaptsächlech
der Fro ze widmen, wéi laang eist
Land et sech nach erlabe kann,
prinzipiell d’Käschte vu sengem
Räichtum ze externaliséieren, dat
heescht no baussen ze verlage-
ren?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, an engem Wuert, wa mer alles
dat géife maache wat ech hei
erausgelies hunn aus deem wat
den Här Urbany gär hätt, dann hät-
te mer och kee Problem vun de
Frontalierë méi, well dann hätte
mer och keng Ekonomie méi an da
bräichte mer och keng Leit méi an
d’Grenzregioun sichen ze goen. Et
ass evident, an dat soen ech op all
Plaz wou ech sinn, dass dee
Räichtum dee mer zu Lëtzebuerg
hunn an all deene Joren, dee mer
erwirtschaft hunn, och nëmme
konnt kommen engersäits well eis
Wirtschaft duerch d’Wechfale vun
de Grenze konnt massiv exportéie-
ren an anerersäits well mer eben e
grousse Marché, en Aarbechts-
marché, an der Groussregioun ha-
ten, wou d’Betriber ëmmer déi Leit
fonnt hunn, déi se gebraucht hunn.
An dat ass esou!

Et ass allerdéngs net esou, dass
dat nëmmen eng Externalisatioun
vun de Käschte wär. Et ass zum
Deel eng Externalisatioun vun de
Käschten, dat maachen ech net
falsch, et ass awer op där anerer
Säit och en Avantage fir all déi Re-
gioune ronderëm eis, déi vill méi e
grousse Chômage hunn, a wou
d’Zentralstaten nach laang net
esou vill investéiert hunn an hir Re-
giounen, fir do nei Infrastrukturen
an nei Aarbechtsplazen ze scha-
fen.

Et muss ee wëssen dass mir zu
Lëtzebuerg 3,6% Chômage hunn,
wat méi héich ass wéi virdrun, wat
den niddregsten an Europa ass. E
wäert och an Zukunft nach liicht op
d’mannst klammen. Am Lothringe
sinn et 8,4%, am Saarland an a
Rheinland-Pfalz sinn et tëschent 7
an 9%, an der Wallonie sinn et
17%. Dat heescht mir hunn och do
eppes gemaach. Mir hu profitéiert
dovun, mä déi aner Regiounen
hunn och profitéiert dovunner. Mir
hunn och Käschten duerch
d’Grenzgänger. Déi fannt Der all
Dag op den Transportweeër. Et ass
also net esou, dass ee géif soen
d’Grenzgänger, dat ass elo nëm-
men en Netto-Plus-Geschäft fir Lët-
zebuerg, dat ass nëmmen e Ver-

loschtgeschäft. Dat ass nach wie
vor déi eenzeg Aart a Weis déi Lët-
zebuerg hat fir räich ze gi wirt-
schaftlech, well mer eben net ge-
nuch Lëtzebuerger an och net ge-
nuch Auslänner zu Lëtzebuerg hu
fir all déi Plazen ze besetzen déi
mer hunn.

Eleng an deene leschte fënnef Joer
si 60.000 Aarbechtsplaze ge-
schaaft ginn. Dovu si bal 40.000 vu
Grenzgänger iwwerholl ginn, well
mer déi aner net hunn. Et ginn och
negativ Elementer dovun. Do-
duerch dass mer an engem grous-
se regionalen Aarbechtsmarché
sinn, ass d’Konkurrenz méi grouss.
Dass mer op déi Grenzgänger
zréckgräife kënnen erkläert och,
dass mer zu Lëtzebuerg Chômage
hunn. Well mer an engem grousse
Konkurrenzkampf sinn a well mer
feststellen, dass zwee Drëttel vun
de Posten déi ausgeschriwwe si fir
d’éischt vu Grenzgänger besat
sinn ier se vu Lëtzebuerger besat
ginn, dat ass normal, mä dat muss
een einfach wëssen, ier dass een
och iwwer Chômage schwätzt.

Elo kommen ech dann zum Chô-
mage an zum Käschtepunkt vum
Chômage. Mir hunn an dem Regle-
ment 1408.71 vun der Communau-
téit stoen, dass een de Chômage
do kritt wou ee wunnt an net wou
ee fir d’lescht geschafft huet. Et
waren ëmmer Bestriewunge fir ze
soen, et ass do wou ee fir d’lescht
geschafft huet. Dat kann een disku-
téieren. Mä wann een dat disku-
téiert, an da kommen ech op de
Sozialtourismus, da muss een awer
soen, dass een net kann dat eent
an dat anert hunn. Well de Problem
ass einfach deen, dass mir zu Lët-
zebuerg ganz héich Chômagein-
demnitéiten hunn. Et fänkt nämlech
bei 85% u vun dem leschte Gehalt,
plafonéiert, an da geet dat erof.
Awer mir bezuelen se net laang
aus. Mir halen no zwielef Méint op.
Et kann een nach Verlängerung
kréien, mä net méi laang wéi bis zu
18 Méint.

Am Ausland kritt ee vill manner
héich Indemnités de chômage. Déi
sinn awer zum Deel onbegrenzt.
An der Belsch fir Eelerer zum Bei-
spill si se onbegrenzt. An do kom-
men ech op de Problem vum So-
zialtourismus. Wa mir soen e
Grenzgänger kritt säi Chômage zu
Lëtzebuerg, wéi hien en zu Lëtze-
buerg huet, à son choix, da kritt al-
so ee während 12 Méint, huele mer
den niddregste Fall, dat ass dee
vun deenen 210 Milliounen, dat ass
wierklech op deen niddregste Fall
gerechent, virausgesat et wären
der 10.000, de Chomâge nom Lët-
zebuerger Taux, an duerno geet en
a säi Land zréck an da kritt en nach
am Ausland de Chomâge. Dat nen-
nen ech Sozialtourismus, well dat
ass jo net den Zweck vun der
Übung. Den Zweck vun der Übung
ass jo net dass ee Sue kritt, mä den
Zweck vun der Übung ass, dass
een Aarbechtsplaze ka siche goen,
an dass een eng nei Aarbecht
fënnt. 

A wann ee seet, du kënns emol fir
d’éischt op Lëtzebuerg, an da kriss
de esou laang zu Lëtzebuerg en
héije Chomâge, an da geess de
bei dech an d’Ausland, fir de
Rescht ze huelen. Dann hu mer
eng Distortioun vun de Grenzgän-
ger par rapport zu de Lëtzebuer-
ger. Et ass awer esou, Här Urbany !

(Interruption)

Okay, si kënnen zu Lëtzebuerg
kréien, a wa se zu Lëtzebuerg fäer-
deg sinn, kënnen se zréck an hiert
Land. No der Propositioun vum Eu-
ropaparlament a vun der Kommis-
sioun war et strikt dat, an dat hunn
ech Sozialtourismus genannt, a
géint dee Sozialtourismus, an do
kënnt Dir mir ënnerstelle wat Dir
wëllt, géint dee kämpfen ech, well
et huet awer kee Wäert, dass mer
eise Budget hei freckt maachen, fir
just sech do lieb Kind ze maachen,
an net eppes Effikasses ze maa-
chen.

Effikass ass, dass mer kucken,
dass een, deen zu Lëtzebuerg, an
dat ass de Grenzgänger matge-
duecht, seng Aarbecht verléiert,

och erëm eng Chance kritt op Lët-
zebuerg ze kommen. Dee Kom-
promëss, dee mer elo an zwee
Méint ausgeschafft hunn op eu-
ropäeschem Plang, seet véier Saa-
chen. Dee Kompromëss ass awer
nach net definitiv ugeholl, ech soen
dat och elo nach. 

Also de Kompromëss seet véier
Saachen. Fir d’éischt bleift nach
wie vor de Memberstat vun der Ré-
sidence zoustänneg fir sech ëm de
Chômage ze bekëmmeren, an et
kritt och e Grenzgänger dee Chô-
mage, deen och en anere Grenz-
gänger, oder en anere Mann aus
deemselwechte Land géif kréien.
Dat heescht, e Fransous, deen zu
Lëtzebuerg fir d’lescht geschafft
huet, seng Aarbecht verluer huet,
kritt a Frankräich de franséischen
Chômage an e gëtt vu Frankräich
bezuelt. 

Allerdéngs ass et esou, dat ass
dann den drëtte Punkt vun deem
Kompromëss, dass mir natierlech
net kënnen einfach de Luusspätter
spillen, well déi bezuelen och
Steieren zu Lëtzebuerg. Déi Steie-
ren hëllefen zum Deel de Fonds
pour l’Emploi ze finanzéieren, net
nëmmen, mä zum Deel, an dofir
ware mer net nëmme Lëtzebuerg,
déi aner Länner haten och Intérêt
dodrun, dat doten ze maachen,
soe mer ma mir rembourséieren
net de Frontalier, mä mir rembour-
séieren dem Nationalstat während
dräi Méint, an dat war eppes wat
net nëmme Lëtzebuerg gefrot huet,
mä wat déi meescht gefrot hunn,
esou dass e Käschtepunkt op Lët-
zebuerg kënnt, wou ech och soen,
dass wann een dat éierlech kuckt,
dass een och net kann elo wierk-
lech elo dogéint sinn, dass dat eis
och eppes soll kaschten. 

An da kënnt e véierte Punkt dobäi:
de Grenzgänger, deen zu Lëtze-
buerg seng Schaff verluer huet,
deen am Ausland säi Chômage
kritt, dierf awer zousätzlech zu sen-
ger Aschreiwung am Ausland,
Frankräich, Belsch oder Däitsch-
land, sech och zu Lëtzebuerg
aschreiwen, an e kritt dann och
vum Lëtzebuerger Aarbechtsamt
gehollef, fir eng nei Schaff ze fan-
nen, wat ech dann natierlech nor-
mal fannen, wann een, dee seng
Schaff zu Lëtzebuerg verléiert,
wann dee wëllt weider zu Lëtze-
buerg schaffen, och soll vu Lëtze-
buerg profitéieren, fir kënnen eng
nei Schaff ze fannen. 

Dat lescht Argument bréngt mech
awer dozou ze soen, an Iech ze
erkläre wuerfir ech gëschter dee
Kompromëss nach net konnt defi-
nitiv akzeptéieren, ier dass mer
Diskussioune gefouert hunn an der
Chamber, an der Regierung, mat
de Sozialpartner, virun allem an Eu-
ropa, well dat natierlech bedeit,
dass eist Aarbechtsamt vill méi
Aufgabe kritt an der Zukunft. 

Well ech soen elo, wann ee verhan-
delt an Europa, muss ee vläicht
éischter déi iewescht Zuelen an net
déi ënnescht huelen. Vläicht ass et
iwwerdriwwen, déi 10.000, mä
wann et der och nëmmen 8.000
oder 7.000 wären, hätte mer en
Doublement vun deene Leit mat
deenen d’Aarbechtsamt misst
eens ginn. An ech mengen och
net, dass mer de Chômage solle
bekämpfen doduerch dass mer
Suen ausdeelen, mä de Chômage
solle mer bekämpfen doduerch
dass mer de Leit hëllefen eng nei
Schaff ze fannen. 

An dat bedeit, dass mer eng Re-
form vun der Administration de
l’Emploi musse maachen, an dofir
hunn ech gëschter aktéiere ge-
looss, an ech hat och vill Sympa-
thie fonnt bei verschidde Mem-
berstaten, dass mer awer eng
gewëssen Iwwergankszäit brau-
chen zu Lëtzebuerg, fir dat dote
kënne virzebereeden.

Dee Kompromëss ass also net de-
finitiv ugeholl. Et ass elo e Kom-

promëss, deen am Raum steet. Et
ass souwisou Codécisioun mam
Europaparlament, mä ech men-
gen, et ass e Kompromëss, dee
sech kënnt droen, wou een net
wierklech just hei eppes mécht,
wou mer just Sue verpolveren, mä
wou mer awer och wierklech, an do
ginn ech dem Här Urbany Recht,
der Tatsaach Rechnung droen,
dass déi Grenzgänger, déi hei ge-
schafft hunn, eis Caisses de pen-
sion finanzéieren, Steiere bezue-
len, an dass mer eppes Uerdent-
leches maachen. 

Dofir, an deem Sënn konnt ech
mech fir dee Kompromëss prinzi-
piell d’accord erklären, woubäi ech
awer gesot hunn, dass ech fir
d’éischt misst Diskussioune féiere
mat de lëtzebuergesche politesche
Kräften, an dass ech gesot hunn,
dass ech awer do eng Iwwer-
gankszäit brauch, fir dass Lëtze-
buerg dat doten och kënnt verkraf-
ten. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Déi lescht
Fro 344 kënnt vum Här Alex Bodry
un de Kommunikatiounsminister
iwwert den Dateschutz. D’Wuert
huet den Här Bodry.

- Question N° 344 du 20 oc-
tobre 2003 de Monsieur le
Député Alex Bodry relative à
la protection des personnes
à l’égard des données à ca-
ractère personnel en rapport
avec les systèmes de sur-
veillance automatiques,
adressée au Ministre délé-
gué aux Communications

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, den Transportminister huet vi-
ru kuerzem op sech opmierksam
gemaach andeem en ugekënnegt
huet, dass nächstens iwwer Kame-
raiwwerwaachung an aner tech-
nesch Iwwerwaachungsmëttelen
de Rowdyen am Stroosseverkéier
op de Leif géif geréckt ginn, dat
haaptsächlech wat d’Vitessekon-
trollen ugeet. En huet och behaapt,
dass dat geschéie géif nodeem de
Regierungsrot senge Propositiou-
ne gréng Luucht ginn hätt. Dofir
wollt ech eng Rëtsch Froen un den
delegéierte Kommunikatiounsmi-
nister stellen, well déi Initiativ do u
sech, mengen ech, richteg ass, mä
awer eng ganz Rëtsch vu prinzi-
pielle Froen opwerft, a besonnesch
am Beräich vum Dateschutz a vun
der Protektioun vum Privatliewen,
also a Bezuch zur Konformitéit zu
eisem nach relativ frësche Gesetz
vum 2. August 2002. 

Ech wollt vum Minister wëssen, ob
geplangt ass esou eng Surveillan-
ce nëmmen op den Autobunnen
duerchzeféieren, oder dee Sur-
veillancësystem och op dat gesamt
Stroossennetz schrëttweis ausze-
dehnen, ob geplangt ass d’Legali-
téit vun där Iwwerwaachung iwwer
Règlement grand-ducal op Grond
vum Artikel 17 vum Gesetz vun
2002 ze regelen, oder ob d’Regie-
rung drun denkt dat iwwer e Geset-
zeswee ze maachen, wat deem
Ganzen, mengen ech, géif méi
grouss juristesch Sécherheet ginn,
ob geplangt ass dës Iwwerwaa-
chung iwwert de CITA oflafen ze
loossen oder ob dat direkt ënnert
der Responsabilitéit vun der Polizei
soll geschéien?

Schliesslech wollt ech wëssen, wéi
op Grond vum Artikel 10 vun deem
Gesetz vun 2002, déi betraffe Per-
sounen, wéi d’Gesetz et virschreift,
informéiert ginn iwwer esou Iwwer-
waachungsmoossnamen?

A schlussendlech, wéi gesitt Dir als
Regierungsmember den Zäitraum
an deem dës Initiativ vun der Re-
gierung praktesch soll un d’Lafe
kommen? 

■ M. le Président.- Den Här
Kommunikatiounsminister François
Biltgen huet d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den Här Bodry huet

eng Partie Froe gestallt vun dee-
nen een Deel sech un den Trans-
portminister riicht, op déi ech net
kann elo direkt eng Äntwert ginn,
an en Deel adresséiert sech un de
Kommunikatiounsminister. Ech
mengen de fin fond vun dem Här
Bodry senger Fro war effektiv ze
wëssen, wéi déi nei eventuell Me-
surë sech mam Dateschutz verein-
bare loossen. 

Do wëll ech dann direkt viraus-
schécken, dass mer, an do sinn
ech ganz frou, dat elo emol erken-
ne wierklech mëttlerweil e modernt
Dateschutzgesetz hunn. Virum Da-
teschutzgesetz hätt ee kënne soen,
elo modelléiere mer emol de CITA
hei oder do ëm, an da kucke mer
wat domadder ass. Nom Date-
schutzgesetz vun 2002 kënne mer
dat einfach net méi. 

Ech wëll och nach eng Kéier drun
erënneren, mir haten déck Diskus-
siounen hei an der Chamber, mä
och dobaussen, wéi mir décidéiert
hunn am Dateschutzgesetz net
nëmmen d’Direktiv ëmzesetzen,
mä méi wäit wéi d’Direktiv ze goen.
Nämlech hu mer décidéiert, dass
mer och d’Vidéo-surveillance géin-
ge mat eranhuelen. Vill Leit hu ge-
sot, loosst dat sinn, well domadder
legaliséiert der eppes. Mir hunn
ëmmer gesot, an dat war mäi Cre-
do vun Ufank un, ech hu léiwer,
ech legaliséieren eppes an ech
weess wat erlaabt ass a wat net er-
laabt ass. 

An elo an där ganzer Diskussioun,
déi den Här Grethen zu Recht hei
lancéiert huet, hu mer eben d’Ge-
setz wat sech applizéiert. Wat seet
den Artikel 10 vum Gesetz vum 2.
August 2002? Majo, Vidéo-
surveillance ass erlaabt, mä nëm-
men, an dat ass de wesentleche
Punkt, wann d’Finalitéit vum Traite-
ment eng legitim ass, a legitim, dat
wëllt soen, am spezifesche Fall néi-
deg. Dat heescht, wat net kann an
Zukunft goen, dat ass, dass mer
géife soen, mir hunn d’CITA-Kame-
ra, fir op e Beispill zréckzekom-
men, an alles wat duerch déi Ka-
mera opgeholl gëtt, dat geet bei
d’Polizei, an dat geet hei an dat
geet do. Dat geet net nom Gesetz. 

D’Gesetz seet dann och, dass een
nëmme ka Kameraen opriichten op
Plaze wou een einfach d’Vidéo-
surveillance braucht, fir d’Sécher-
heet vun de Leit, respektiv d’Ver-
hënnerung vun Accidenter ze
gewährleeschten. An d’Gesetz
seet, d’Leit mussen informéiert
ginn, dass iwwerhaapt Kameraen
do sinn. Dat ass e grousse Fort-
schrëtt, well mir musse wëssen,
dass d’Leit ëmmer zwou Saachen
hunn. D’Leit hätten dauernd gäre
Kameraen, an op där anerer Säit si
se rose wa Kameraen do stinn. 

Ech war laang genuch an der Ge-
meng aktiv an ech hunn ëmmer
Demandë kritt vun alle Leit aus alle
Quartiere vun Esch, fir ze soe mir
hätte gäre Kameraen, well bei eis
ass Kriminalitéit. 

Ech mengen, mam Gesetz vum
August 2002 hu mer déi zwou
Saache mateneen an Aklang
bruecht. Mir kënne Kameraen
opriichten, mä d’Leit mussen infor-
méiert ginn, wou déi Kamerae
stinn, an dat ass e wesentleche
Progrès géigeniwwer vu virdrun, an
e wesentleche Progrès ass dass
déi Donnéeën, déi vun de Kame-
raen erakomm sinn, eben net ein-
fach gefilmt gi kënnen, mä déi
Donnéeë kënnen nëmme benotzt
gi fir wierklech e legitimen Zweck.
An dat ass dat wat d’Gesetz hei vu
wesentlechem Fortschrëtt bruecht
huet géigeniwwer vu virdrun. An
dofir, Här Gibéryen, huet dat heite
Gesetz eppes Wesentleches fir
d’Leit gemaach an net géint d’Leit.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Och no deem Gesetz stoungen
d’Saachen am «Espresso» ier
d’Leit se woussten.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här Gibéryen…
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dem Här Koepp seng Affär stoung
am «Espresso», hie wousst et emol
net!

(Interruptions)

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här Gibéryen, ech si ganz
gär bereet mat Iech emol eng Kéier
iwwert d’Déontologie vum «Pef-
ferkär» ze schwätzen, mä dat ass
net d’Fro vun haut.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Also déi
Hären, ech géif Iech bieden noze-
lauschteren, de Minister beméit
sech hei fir eng kloer Äntwert ze
ginn, dann ass et net fir en dauernd
ze ënnerbriechen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Wësst Der, Här President,
verschidde Leit sinn am Wahl-
kampf, ech nach net. Ech hunn
Zäit, wann Dir mech schwätze
loosst, dann...

(Hilarité et interruptions)

Wësst Der, ech kréien eng Pai vum
Steierzueler fir ze schaffe fir
d’Land. Dat schéngt bei anere Leit
net de Fall ze sinn.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, fuert weider. Déi aner sollen no-
lauschteren.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Den Artikel 10, an da kom-
me mer op de Punkt deen den Här
Bodry hei gefrot huet, gesäit vir
dass déi Donnéeën, déi geholl gi fir
d’Sécherheet vun de Leit, respektiv
d’Preventioun vun den Accidenter,
dass déi kënne weidergereecht
ginn un d’Autorités publiques,
wann et drëm geet fir Infractions
pénales festzestellen, mä nëmmen
am Kader vun engem Règlement-
grand-ducal. Elo ass d’Fro vum Här
Bodry: Règlement grand-ducal
oder Gesetz?

Ech mengen dass mer dat sollen
iwwer Règlement grand-ducal
maachen, well de Règlement
grand-ducal a senger Prozedur, an
do kënnt och keng Urgence,
schonn allen Dénge Rechnung
dréit. Zum Beispill ass dat ganz
kloer, dat huet den Här Grethen iw-
wregens och gesot gehat, well den
Här Grethen huet ni gesot do géi-
fen einfach Brutto-Donnéeën era-
kommen, mä den Här Grethen huet
gesot e géif e Règlement grand-
ducal ausschaffen op Grond vum
Artikel 10 vum Dateschutzgesetz.
An dee Règlement grand-ducal,
dee gëtt ënner anerem aviséiert
vun der nationaler Dateschutzkom-
missioun. Déi national Dateschutz-
kommissioun huet zum Zil, als eng
onofhängeg Autoritéit, fir ze kucken
dass dat heite Gesetz uerdentlech
applizéiert gëtt, an deen Avis gëtt
gefrot virum Règlement grand-
ducal.

Dir hutt elo eng Partie Froe gestallt:
Wat fir eng Stroosse sinn et? Wat fir
eng Infractiounen? Dat kann ech
elo net soen. Ech mengen dat ass
wierklech d’Aufgab vum Transport-
minister, dee schléit dat vir. Wat fir
mech wichteg ass als Dateschutz-
minister, dat ass dass mer hei déi
Avisen anhuele vun deene jeewei-
legen Autoritéiten, net nëmmen
vum Statsrot, mä an dësem Fall
och vun der Dateschutzkommis-
sioun, an dass mer dann duerno
kucken dass mer en uerdentlecht
Reglement kréien, wou mer selbst-
verständlech dat maache wat den
Transportminister a vill Leit am
Land gären hätten, nämlech dass
mer kucken de Rowdyen d’Hand-
wierk ze leeën, mä dass do keng
Nieweneffekter komme fir d’Allge-
mengsécherheet vun de Leit. Ech
mengen dofir stinn ech an, dass
mer d’Finalitéit hei respektéieren,
dass net hei tous azimuts gefilmt
gëtt a fotograféiert gëtt an einfach
Saache weiderginn, mä dass et ëm

déi Finalitéite geet, déi och den
Här Grethen gären hätt, nämlech
d’iwwerdriwwe Vitesse.

(Interruptions)

■ Une voix.- D’Strofen däerfen
net am Reglement stoen.

■ M. François Biltgen, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- D’Strofen däerfen net am
Reglement stoen, mä et muss awer
am Reglement stoen zum Zweck
vu wat fir enger Poursuite, vu wat fir
engen Infractioune kënnen déi
Biller verwent ginn. Dat ass dat wat
wichteg ass. Et kann net sinn, dass
déi Biller einfach tels quels vum
CITA un d’Polizei weidergi ginn an
dat wäert och esou bei deem Rè-
glement grand-ducal geschéien an
ech kann Iech versécheren, dass
den Transportminister och an
deem Sënn dru schafft.

■ M. le Président.- Domadder
wier d’Froestonn ofgeschloss a mir
kéimen zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour. Dee gesäit vir
dass mer en neie Member an
d’Chamber ophuelen.

3. Vérification des pou-
voirs et assermentation
de Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg
A sengem Bréif vum 17. Oktober
2003 huet den Här Robert Garcia
matgedeelt, datt hie vum 21. dëses
Mounts un op säin Deputéierte-
mandat verzichte wäert. Den Arti-
kel 167 vun eisem Wahlgesetz
gesäit Folgendes vir:

Déi Kandidaten, déi op jidder Lë-
scht no deene kommen déi als ge-
wielt proklaméiert goufen, sinn do-
zou opgeruff d’Mandat vun deenen
Deputéierte weiderzeféieren, dat
duerch Démissioun, Stierffall oder
aus iergendengem anere Grond
fräi gouf. D’Notificatioun vun dë-
sem Opruff un d’Suppléantë gëtt
innerhalb vu 15 Deeg duerch de
President gemaach.

Den Artikel 8 vum Chamberregle-
ment hält fest, datt de Chamber-
president dofir suergt, datt dat De-
putéiertemandat vun engem Nofol-
ger weidergefouert gëtt an datt de
Statsminister doriwwer a Kenntnis
gesat gëtt.

A mengem Bréif vum 17. Oktober
2003 hunn ech mech also un d’Ma-
dame Dagmar Reuter-Angelsberg
vu Suessem gewannt, déi als
éischte Suppléant op der Lëscht
vun der Partei vun deene Gréngen
aus dem Wahlbezierk Süde steet.

An hirem Bréif vum 20. Oktober
2003 huet d’Madame Dagmar
Reuter-Angelsberg matgedeelt,
datt se bereet ass d’Mandat wei-
derzeféieren, dat duerch d’Démis-
sioun vum Här Robert Garcia fräi
gouf.
Am Artikel 3, Paragraph 1, 4 a 5
vum Chamberreglement steet Fol-
gendes:
«1) La Chambre est juge de l’éligi-
bilité de ses membres et de la ré-
gularité de leur élection.
4) En cas d’admission d’un
membre suppléant, la vérification
est faite par une commission de
sept membres tirés au sort.
5) La Chambre se prononce sur les
conclusions de la commission et le
Président proclame députés ceux
dont les pouvoirs ont été déclarés
valides.»
Mir géingen dann elo déi Kommis-
sioun constituéieren, esou wéi se
am Artikel 3 vun eisem Paragraph
4 vun eisem Reglement virgesinn
ass.
Tirage au sort
D’Kommissioun setzt sech aus fol-
genden Deputéierten zesummen:
dem Här Camille Gira, dem Här
Gusty Graas, dem Här Alex Bodry,
dem Här Claude Meisch, dem Här
Lucien Clement, der Madame
Maggy Nagel an dem Här Serge
Urbany.

Ech géif d’Kommissioun dann elo
bieden zesummenzekomme fir

d’Resultater vun de Wahle vum 13.
Juni 1999 ze préiwen, virun allem
wat d’Madame Dagmar Reuter-
Angelsberg betrëfft, an der Cham-
ber doriwwer e Rapport virzeleeën.

D’Sitzung ass fir e puer Minutten
ënnerbrach.

■ M. le Président.- Déi öffent-
lech Sitzung geet weider. D’Wuert
huet elo de President vun der Kom-
missioun déi mer elo grad consti-
tuéiert hunn, an dat ass deen hono-
rablen Här Alex Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Kommissioun déi duerch
d’Lous zesummegestallt ginn ass,
setzt sech aus folgenden Depu-
téierten zesummen, ech rappeléie-
ren dat nach eng Kéier:

1. Camille Gira,

2. Gusty Graas,

3. Alex Bodry,

4. Claude Meisch,

5. Lucien Clement,

6. Maggy Nagel,

7. Serge Urbany.

D’Madame Nagel gouf zum Rap-
porteur vun der Kommissioun
bestëmmt an ech selwer zu hirem
President.

Här President, ech bieden Iech
deemno dem Rapporteur, der Ma-
dame Nagel, d’Wuert ze ginn.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur, déi hono-
rabel Madame Nagel.

Rapport de la Commission de
vérification

■ Mme Maggy Nagel (DP),
rapportrice.- Mesdames, Mes-
sieurs, la commission ad hoc m’a
chargée de faire le rapport suivant:
Par lettre du 17 octobre 2003, Mon-
sieur Robert Garcia a informé le
Président de la Chambre qu’il re-
nonce à son mandat de député
avec effet au 21 octobre 2003.
Conformément à l’article 167 de la
loi électorale et à l’article 8 du Rè-
glement de la Chambre, les candi-
dats venant sur chaque liste après
ceux qui ont été proclamés élus
sont appelés à achever le terme
des députés de cette liste dont les
sièges deviennent vacants par sui-
te d’option, de démission, de dé-
cès ou pour toute autre cause. Le
Président de la Chambre, pendant
la session, pourvoit à la vacance
après en avoir informé le Ministre
d’Etat.

Par lettre du 17 octobre 2003 Mon-
sieur le Président Jean Spautz
s’est donc adressé à Madame
Dagmar Reuter-Angelsberg, pre-
mier suppléant sur la liste du parti
„DÉI GRÉNG“, pour la circonscrip-
tion du sud. Par lettre du même
jour, il en a informé le Premier Mi-
nistre. Par lettre du 20 octobre
2003, Madame Dagmar Reuter-
Angelsberg a fait savoir qu’elle ac-
cepte de continuer le mandat de
député de Monsieur Robert Garcia.
En vertu de l’article 118 de la loi
électorale et plus particulièrement
de l’article 3 du Règlement de la
Chambre, celle-ci juge de l’éligibili-
té de ses membres et de la régula-
rité de leur élection.

Notre commission a eu pour mis-
sion de procéder aux vérifications
qui s’imposent. Les élections légis-
latives du 13 juin 1999 ont été véri-
fiées et validées par la Chambre
des Députés le 13 juillet 1999. Des
procès-verbaux des résultats des
prédites élections, il résulte que
Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg, demeurant à Sanem, est ef-
fectivement le premier suppléant
sur la liste du parti „DÉI GRÉNG“
dans la circonscription du Sud et
vient en rang utile pour occuper le
siège devenu vacant suite à la dé-

mission de Monsieur Robert
Garcia.

Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg a fait savoir au Président de la
Chambre, qu’elle accepte de conti-
nuer le mandat de Monsieur Robert
Garcia par lettre du 20 octobre
2003. La Commission conclut à
l’unanimité que rien ne s’oppose à
l’assermentation de Madame
Dagmar Reuter-Angelsberg et lui
souhaite bonne chance dans
l’exercice de son mandat de dépu-
tée.

Le dossier qui a été mis à la dispo-
sition de la Commissioun est dépo-
sé sur le Bureau de la Chambre
des Députés. Monsieur le Prési-
dent, s’il vous plaît.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- De Konklu-
sioune vun der Kommissioun no
sinn d’Législatioun an d’Reglement
op dësem Gebitt respektéiert ginn
an deemno kann d’Madame Dag-
mar Reuter-Angelsberg den Här
Robert Garcia ersetzen.

Ass d’Chamber mat de Konklusiou-
ne vun der Kommissioun aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Loosst wann ech glift d’Madame
Dagmar Reuter-Angelsberg era-
kommen.

Assermentation de Mme Dag-
mar Reuter-Angelsberg

Madame Reuter, ech bieden Iech
den Eed ze leeschten, esou wéi en
am Artikel 57 vun eiser Verfassung
virgesinn ass, an dee folgende
Wortlaut huet: „Je jure fidélité au
Grand-Duc, obéissance à la Cons-
titution et aux lois de l’Etat“.

Ech géif Iech bieden déi riets Hand
ze hiewen a mat mir ze soen: „Je le
jure“.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Je le
jure. 

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun Ärer Vereedegung a pro-
klaméieren Iech zum neien Depu-
téierte vun der Lëtzebuerger
Chamber. Ech géif Iech dann och
gläich d’Wuert ginn, fir e puer
Wuert un Är nei Kolleegen ze riich-
ten.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, et ass sécher e wich-
tege Moment an enger politescher
Carrière, wann een an d’Chamber
kënnt, an dat ass et och fir mech.
Meng éischt politesch Erfahrungen
hunn ech am Gemengerot zu Sues-
sem gesammelt…

(Interruptions et hilarité)
…an ech weess, dass dat hei elo
eng nei a wichteg Etapp ass. Ech
freeë mech besonnesch grad och
als Fra - d’Fraen, déi jo, och mat
mir, heibannen ëmmer nach nëm-
men op eng Minoritéit vun 20%
kommen -, dass ech am héchsten
demokratesche Gremium vun ei-
sem Land elo ka schaffen.
Ech si mir bewosst, dass ech do-
mat eng grouss Verantwortung iw-
werhuelen, net nëmme fir mech a
fir déi Leit, déi meng Partei a mech
gewielt hunn, mä och fir déi Leit,
déi vläicht guer net konnten oder
wollte wiele goen, aus verschidde-
ne Grënn. Ech wëll dozou bäidroen
och deene Leit eng Stëmm ze ginn,
déi ee soss net héiert.
Ech gleewen un de Wäert vun eise
parlamentareschen Institutiounen,
awer ech weess och, dass et ëm si
net ëmmer beschtens bestallt ass,
an dass d’Chancen, déi d’Demo-
kratie bitt, am politeschen Dages-
kampf net ëmmer esou genotzt gi
wéi dat sollt sinn.
Et ass scho vill vun der Revalori-
séierung vun eisen demokra-
teschen Institutioune geschwat
ginn, mä ech sinn net sécher, dass
dat och wierklech ëmmer geschitt
heibannen an dobaussen, an ob et

iwwerall verstane gëtt. Ech men-
gen domat net nëmmen e Wonsch
no méi Demokratie hei am Land, e
Wonsch, dee mir Gréng nach ëm-
mer an eisem Programm haten;
ech mengen do och, dass et erëm
vill Kräften hei an op der Welt gëtt,
déi parlamentaresch Institutiounen
als „Schwatzbude“ betruechten a
léiwer hir Muechtspiller ausserhalb
vun dëse Strukturen dreiwen. Dis-
kreditéiert vun dëse Kräfte ginn déi
national Parlamenter, awer och in-
ternational Institutiounen, wéi zum
Beispill d’Vereent Natiounen.
Mir kréien ëmmer erëm gesot - a
mir wëlle jo, datt dat och un d’Ju-
gend virugeet -, dass mer sollen
aus der Vergaangenheet léieren,
dass d’Aushielechung vun der De-
mokratie a vum Völkerrecht op alle
Pläng geféierlech ass, am Klenge
wéi am Groussen.
Grad elo ass et vu grousser Bedei-
tung, dass all demokratesch
gesënnte Mënsch kloer Faarf be-
kennt a seet, woumat hien net
averstane ka sinn. D’Wourecht ass
ni schwaarz oder wäiss. D’Wou-
recht läit ni bei enger primitiver Op-
deelung a Gutt a Béis. D’Wourecht
huet vill Facetten an ass net ëmmer
direkt ze erkennen. D’Wourecht
muss een ëmmer erëm nei sichen.
An awer gëllt: Onrecht soll een On-
recht nennen a keng falsch Réck-
siichten huelen.
Et ass schlëmm, dass een direkt
de Cliché vum Anti-Amerikanismus
un de Kapp gehäit kritt, wann een
net mat der Muechtpolitik vun der
Bush-Administratioun averstanen
ass an awer guer näischt mat Anti-
Amerikanismus ze di wëllt hunn.
Mä et sollt een als Awunner vum
„alen Europa“ grad op dat „aalt
Amerika“ hiweisen, dat dach esou
vill positiv Wäerter duerstellt, déi
vun den aktuelle Leit am Wäissen
Haus ignoréiert ginn. Esou Wäerter
vu Fräiheet a vu Gläichberechte-
gung an d’Iddi, dass jidder
Mënsch säin eegene Wee zum
Gléck däerf sichen, fanne mer
grad an der amerikanescher
Onofhängegkeetserklärung oder
an der amerikanescher Konstitu-
tioun. Zesumme mat der Erklärung
vun de Mënscherechter sinn dat
Dokumenter, déi eis all eng virbild-
lech Orientéierung bidden. Mä da
musse mer se emol liesen an driw-
wer nodenken, an net politesch
Denkaarbecht duerch politesche
Show-Business ersetzen.
Terrorismus an anti-demokratesch
Bewegunge bekämpft een am
beschten domat, dass een déi
mënschlech a moralesch Iwwer-
leeënheet vun enger echter Demo-
kratie am Sënn vun de Mënsche-
rechter fir Mann a Fra beweist, an
dozou gehéiert och, dass ee fir eng
Weltuerdnung wëllt suergen, wou
jidder Vollek iwwer d’Ressourcë
verfügt fir mënschewierdeg ze lie-
wen.
Et muss méiglech sinn am poli-
teschen Alldag seng Éierlechkeet
ze behalen, och wa mer wëssen,
dass mer an enger Zäit liewen, wou
Éierlechkeet net ëmmer gefrot ass,
well se deem engen oder deem
aneren Interessegrupp oder enger
Lobby net gefält.
Wa mer de jonke Leit wëllen Orien-
téierungspunkte ginn, da musse
mer déi och selwer hunn an da
musse mer de Courage hunn, Wid-
derspréch opzedecken, déi et och
bei eis gëtt. Et ass e Widder-
sproch, wa mer politesch Asylan-
ten a Leit, déi scho Joren hei lie-
wen, net d’Méiglechkeet ginn ze
schaffen, oder se esouguer aus
der „Festung Lëtzebuerg“ eraus-
geheien a gläichzäiteg awer zou-
loossen, dass Mënschenhändler
jonk Fraen, haaptsächlech aus
Ost-Europa massiv heihinner brén-
gen an hinnen dann ënnert dem
Deckmäntelchen „Artistin am Ca-
baret” eng Aarbechtserlabnis ver-
schafen. 
Eng hallef Millioun Fraen a Meeder-
cher ginn all Joer a Westeuropa
erageschleist, fir oft als Prosti-
tuéiert d’Täsche vun de Schleiser-
organisatiounen a vun den Zouhäl-
ter ze fëllen. Dovu muss och ge-
schwat ginn. 
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Et ass e Widdersproch, well wa
Lëtzebuerg eent vun deene
räichste Länner op der Welt ass a
gläichzäiteg d’Selbstmordzuelen
hei am Land a besonnesch bei
deene jonke Leit Rekordhéichten
erreechen. Och dovunner muss
geschwat ginn, fir eppes dergéint
ze maachen. 

E positiivt Beispill sief do d’Aar-
becht vun de Kulturschaffenden.
Ech denken zum Beispill un déi ex-
cellent Inszenéierung vun „Nor-
way.Today“ d’lescht Woch am Ka-
puzinertheater. 

Widderspréch gëtt et och bei eis,
virun allem am soziale Beräich wéi
och an der Chancëgläichheet. De
wirtschaftleche System, an deem
mir liewen, bréngt nach laang net
jidderengem an dësem Land an op
dëser Welt Sécherheet a Wuel-
stand. 

Wa mer wëssen, dass déi relativ ro-
seg Zäiten an der Vergaangenheet
net méi ofgeséchert sinn, dann ass
ze fäerten, dass am Verdeelungs-
kampf, deen sech da verschäerft,
de Schwaachen nach manner
Rücksiicht entgéintbruecht gëtt, an
dach ass eng aner Politik an eng
aner Welt méiglech. Mir brauchen
Ziler, vun deene mer zwar wëssen,
dass se net oder nëmme schwéier
ze realiséiere sinn, déi eis awer
weisen, wat fir e Wee mer aschloe
sollen. 

Mäi Virgänger, de Robert Garcia,
war do virbildlech, an ech wëll him
fir seng Aarbecht merci soen. Viru
Joren, wéi hie seng Untrëttsried hei
an der Chamber gehalen huet,
huet hien en Deel op Portugisesch
geschwat. 

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Hien huet et ni méi gemaach.

■ Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg (DÉI GRÉNG).- Lei-
der hu ganz vill Leit deemools
schlecht verstanen, wat hie mat
deem Zeeche soe wollt, dass hien
eise portugisesche Matbierger och
eng Plaz an eisem Bewosstsäin
wollt ginn. 

Ech weess net, a wat fir enger
Sprooch ech elo hei misst schwät-
zen, fir drun ze erënneren, dass et
hei am Land an dobaussen an der
Welt nach aner Mënsche gëtt, dee-
ne mir och mussen eng Plaz an
eng Zukunft erméiglechen, ob si
bei eis, am Togo oder soss an en-
gem Drëttweltland liewen. 

An deem Sënn wëll ech mech en-
gagéieren. Ech weess, dass dat
alles net esou liicht geet an dass
ee ganz kleng Schrëtter muss
maachen, awer d’Haaptsaach ass,
dass ee weess, a wat fir eng Rich-
tung ee wëllt goen. 

Mir Gréng sinn oft belächelt ginn,
wa mer eis fir Beem a fir de
Mënsch agesat hunn, wa mer géint
de Bëton waren a probéiert hunn
de Leit kloer ze maachen, dass
mer kengem wollte säin Auto
ewechhuelen, mä nëmmen drop hi-
weisen, dass ëmmer méi Autoen
ëmmer méi Stroosse bedeiten, an
dass ëmmer méi Stroossen ëmmer
méi Autoen no sech zéien. 

Haut regen déi eng sech op, wa
Biergerinitiativë wëlle verhënneren,
dass dat lescht Stéck Wiss ëm hir
Uertschaft vun enger weiderer Au-
tobunn gefriess gëtt, mä ganz vill
Leit verstinn déi Biergerinitiativen
och, ganz vill Leit begräifen, dass
mer eng aner Logik musse fannen,
dat heescht an den öffentlechen
Transport investéiere mussen. Un
eis ass et ze beweisen, dass Inves-
titiounen an d’Ëmwelt och ëmmer
méi wichteg Wirtschaftsfacteure
kënne ginn. 

Kritescht an onbequeemt Denken
däerf keen Handicap sinn, mä
muss als konstruktiv Mataarbecht
verstane ginn, als eng onbedéngt
néideg Viraussetzung fir net an
d’Blannt ze lafen. 

Elo wëll ech perséinlech, esou gutt
et geet, u meng nei Aufgaben an
der Chamber erugoen an zesum-
me mat menge Kolleeginnen a Kol-
leegen aus eiser Chamberfraktioun

fir déi fundamental Ziler, och um le-
gislative Plang, antrieden. Dat ass
besonnesch den Ëmwelt- an de so-
ziale Volet, de Beräich vun der
Chancëgläichheet tëschent Mann
a Fra, wou scho vill geschitt ass,
wou awer nach munches ze
maache bleift. 

Ech mengen, dass et wichteg ass -
an dofir wëll ech do och beson-
nesch aktiv sinn -, nei Initiativen an
der Jugend- a Schoulpolitik ze
huelen a se ze ënnerstëtzen. 

Schliesslech gesinn ech och nach
e Schwéierpunkt vu mengem Asaz
am kulturelle Liewen, wou et gëllt
Initiativen ze huele fir eng lieweg
an net elitär Kultur ze förderen. 

D’Kannerrechter a „Jeunesse en
détresse“ si fir mech weider Ter-
rainen, wou ech mech wëll enga-
géieren. 

Ech wëll awer och fir nei Aufgaben
op bleiwen a weider un den Idea-
lismus an un de Bénévolat glee-
wen. 

Vill Leit belächelen eis Zukunftsvi-
siounen a fannen et wier Spënne-
rei, mä sinn et net dës Visiounen,
déi eis de Wäert vun eisem polite-
schen Asaz weisen? Wa mer aus
elektorale Grënn de Mënschen do-
baussen ëmmer erëm virgaukelen,
dass alles ëm d’Suen dréint an net
ëm mënschlech a sozial Wäerter,
däerfe mir eis net wonneren, wa
mer iwwerall op Egoismus an Een-
zelinteresse stoussen. 

An deem Sënn wënschen ech mir
eng streitbar an awer konstruktiv
Zesummenaarbecht hei an der
Chamber. 

Merci, Dir Dammen an Hären.

4. Composition des
commissions parlemen-
taires et des délégati-
ons auprès des assem-
blées internationales

■ M. le Président.- Nodeems
d’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg neie Member vun der Cham-
ber ginn ass, huet d’Fraktioun vun
deene Grénge verschidden Änne-
rungen agereecht, wat d’Zesum-
mesetze vun de Kommissiounen a
vun eisen Delegatioune bei den in-
ternationale Versammlungen ube-
laangt. Hei déi nei Compositiou-
nen:

Commission des Affaires
étrangères et européennes
et de la Défense:

Den Här François Bausch iwwer-
hëlt ebenfalls de Volet vun der Co-
opératioun.

Commission des Classes
moyennes, du Tourisme et
du Logement:

D’Madame Renée Wagener ersetzt
den Här Robert Garcia; 

d’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg iwwerhëlt de Volet Logement.

Commission de l’Economie,
de l’Energie, des Postes et
des Transports:

Den Här François Bausch iwwer-
hëlt de Volet „Postes“ vum Här
Robert Garcia.

Commission de l’Education
nationale, de la Formation
professionnelle et des
Sports:

D’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg ersetzt den Här Robert
Garcia.

Commission de l’Egalité des
chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine:

D’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg ersetzt d’Madame Renée
Wagener.

Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Re-
cherche et de la Culture:

D’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg ersetzt den Här Robert
Garcia.

Commission des Media et
des Communications:

D’Madame Renée Wagener ersetzt
den Här Robert Garcia.

Commission du Travail et de
l’Emploi:

Den Här Jean Huss ersetzt den Här
François Bausch.

Commission des Travaux pu-
blics:

D’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg ersetzt den Här Jean Huss fir
de Volet „Projets routiers“.

Commission spéciale
„Ethique“:

Den Här Jean Huss iwwerhëlt de
Volet „Génétique“.

Commission spéciale „Jeu-
nesse en détresse“:

D’Madame Dagmar Reuter-Angels-
berg ersetzt d’Madame Renée
Wagener.

Commission spéciale „Plan
d’action national en faveur
de l’emploi“:

Den Här Jean Huss ersetzt den Här
François Bausch.

An der Assemblée parlemen-
taire de la Francophonie er-
setzt d’Madame Dagmar Reuter-
Angelsberg den Här Robert Garcia
als Membre suppléant.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eiser Dagesuerdnung vun haut
de Mëtteg, eng Aktualitéitsstonn
iwwert de Schutz vun den Action-
naires minoritaires, déi vun den Hä-
re Jeannot Krecké a Ben Fayot am
Numm vun der LSAP-Fraktioun
ugefrot ginn ass.

D’Riedezäit ass am Artikel 78.2
vum Chamberreglement festgeha-
len. Et si bis elo agedroen: déi Hä-
re Santer, Fayot, Graas, Henckes a
Bausch. D’Wuert huet den Här Ben
Fayot als Vertrieder vun der LSAP-
Fraktioun.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP au sujet de la pro-
tection des action-
naires minoritaires en
relation avec le déve-
loppement de la place
financière

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, am belschen Echo de la
Bourse stong de 16. Juli 2003 en
Artikel iwwerschriwwen: «La place
de Luxembourg, le trou dans la
couche d’ozone de la protection
des actionnaires minoritaires».

Dësen Artikel gouf ënnert dem An-
drock vun engem Uerteel an éisch-
ter Instanz iwwert d’Klo vun den
Actionnaires minoritaires vum RTL
Group géint Bertelsmann ver-
faasst. Deen Artikel seet ënner
anerem, dass dëst Uerteel eng rout
Kaart fir d’Lëtzebuerger Regierung
duerstelle géif. 

Ech wëll hei net iwwert déi Affär
schwätzen. Si ass zwar den Ulass,
dass d’Fro vum Schutz vun den
Actionnaires minoritaires zu Lëtze-
buerg sech e bësse beweegt huet.
Meng Absicht ass et ze ënnersi-
chen, wéi de Schutz vu klengen
Actionnairen op der Finanzplaz
Lëtzebuerg haut ofgeséchert ass,
a wat d’Autoritéiten an där Hinsiicht
maache sollen, respektiv wëllen. 

Dëse Schutz interesséiert ganz vill
Leit a concernéiert iwwregens och
de Lëtzebuerger Stat als Action-
naire. Ech erënneren drun, dass
d’Loi Rau vill Leit zu Lëtzebuerg
dozou bruecht huet, hir gespuerte
Suen an Aktië vu Gesellschaften ze
investéieren, déi op der Lëtzebuer-

ger Bourse cotéiert sinn, déi hir Ak-
tien op de Lëtzebuerger Maart
bruecht hunn. 

Eng ganz Partie Lëtzebuerger In-
vestitiounsfongen hu sech aus
steierleche Grënn doropshin och
op Lëtzebuerger Titrë speziali-
séiert. An der RTL-Group-Affär sinn
ëmmerhin direkt oder indirekt eng
10.000 RTL Group-Actionnairë be-
traff, ganz vill Lëtzebuerger, déi hir
Sue säit Jorzéngten an dat lëtze-
buergescht Unternehmen inves-
téiert hunn. Concernéiert ass iw-
wregens och de Stat, deen Enn
2002 ëmmerhin ëm 300.000 RTL-
Aktien hat, an d’Spuerkeess mat
1% plus 0,7% vum Kapital iwwert
eng Sicav, betraff sinn och d’Kapi-
talgesellschaften, wouvunner ën-
ner anerem d’Audiolux, déi op
Wonsch vun der Lëtzebuerger Re-
gierung jo an den 90er Joren Ak-
tiepäck zesummegeluecht huet fir
e Lëtzebuerger Afloss am Kapital
vun RTL ze behalen.

Doriwwer eraus kann een drun
erënneren, dass an de leschte Jo-
ren ëmmer méi Lëtzebuerger an
och auslännesch Gesellschaften
sech op der Bourse zu Lëtzebuerg
cotéiere gelooss hunn. Arcelor zum
Beispill ass eng Gesellschaft vu
Lëtzebuerger Recht, déi op der
Bourse zu Lëtzebuerg cotéiert ass
an an där de Lëtzebuerger Stat 6%
vum Kapital huet, also largement
minoritär ass. Et kann ee sech do
natierlech froe wat mam Patrimoine
vum Stat geschitt, vun der Kollekti-
vitéit, wann a Kapitalgesellschaften
an deenen de Lëtzebuerger Stat
Aktionär ass Operatioune wéi am
RTL Group entstinn an dee Patri-
moine drastesch u Wäert géif ver-
léieren.

Aner Gesellschaften, déi Appel un
d’Kapital vum Lëtzebuerger Spue-
rer gemaach hunn, sinn zum Bei-
spill d’SES, Utopia, de Foyer - fir
nëmmen déi puer ze nennen. A
souguer wann een eng ganz liberal
Astellung zum Fonctionnement vun
enger Finanzplaz huet, huet d’Poli-
tik ganz bestëmmt eng Verantwor-
tung, net nëmme fir den Ausbau
vun der Finanzplaz, mä och fir
d’bonne gouvernance dovunner.
Dozou gehéiere Regulatiounen, déi
Transparenz a Sécherheet schafen
an zwar fir jiddfereen, fir Spuerer
wéi fir Gesellschaften déi Sue si-
chen. D’Politik huet och d’Verant-
wortung dass déi Regulatiounen
observéiert a respektéiert ginn an
dass jiddferee gläich virum Gesetz
ass.

An dës Gläichheet muss effektiv
sinn. Et däerf net sinn dass ee jore-
laang virun de Geriichter kloe muss
fir vun där Gläichheet kënnen ze
profitéieren. Et kann och net sinn
dass déi, déi eng dominant wirt-
schaftlech a finanziell Positioun
hunn, sech Saachen op der Fi-
nanzplaz erlabe kënnen, déi op
Käschte vun aneren, manner Kapi-
talkräftege ginn. De Schutz vum
Spuerer an d’Gläichheet vun de
Spuerer sinn an enger Zäit vu Glo-
baliséierung an internationalem
Kapitalfloss méi wichteg wéi jee.
Eng Finanzplaz déi in- an auslän-
nesch Kapital unzéie wëllt, muss
dat Kapital géint Praktike schützen,
déi et entwäerte kënnen. Wann den
erwähnten Artikel, deen ech am
Ufank zitéiert hunn, vu Lëtzebuerg
als vun engem Lach an der Ozon-
schicht iwwert dem Kapitalmaart
vun Europa schwätzt, da well an de
meeschte Länner ronderëm ons
esou eng Gesetzgebung besteet,
fir d’Aktionäre bei OPA, bei Offres
publiques d’acquisition, ze be-
schützen an d’Gläichheet ofzesé-
cheren. Déi Législatioun gëtt et zu
Lëtzebuerg net.

D’Fro kann ee sech natierlech stel-
len: Gëtt et wierklech näischt wat
den Actionnaire minoritaire zu Lët-
zebuerg am Fall vun enger OPA
schützt? Ech wëll hei keng
Schwaarzwäissmolerei maachen.
Ech mengen et ass e seriöe Pro-
blem, deen een objektiv kucke soll.
Et kann een dorobberhi soen, dass
et wuel am Règlement d’ordre inté-
rieur vun der Lëtzebuerger Bourse
eppes gëtt. Dee Règlement d’ordre
intérieur, deen op eng Direktiv vun

1979 opgebaut ass, bestëmmt ën-
nert anerem dass deen, dee wëllt
zur Cote officielle zougelooss ginn,
eng Deklaratioun muss hanner-
leeën an där hien den Engagement
hëlt, ech zitéieren: „d’assurer un
traitement égal des actionnaires
qui se trouvent dans des condi-
tions identiques“.

Anerersäits gëtt et eng wichteg
Donnée, de Code de conduite vun
1977, deen op enger Recomman-
datioun vun der Europäescher
Kommissioun vum 25. Juli 1977
baséiert. An dëse Code de condui-
te ass onmissverständlech: Déi
drëtt Empfehlung doranner
schwätzt ganz kloer vun der
Gläichheet vun den Aktionären.
D’Regierung schéngt dat neier-
déngs och esou ze gesinn. An en-
ger Äntwert op eng parlamenta-
resch Ufro mengersäits vum 24.
Juli 2003 huet den Här Frieden
geschriwwen, ech zitéieren en: „Le
gouvernement tient à souligner en
premier lieu, comme il l’a fait pré-
cédemment que même en l’ab-
sence d’une législation spécifique
sur les OPA, le droit luxembour-
geois connaît des principes géné-
raux de droit qui tout en préservant
le caractère libéral du droit des so-
ciétés luxembourgeois, n’en pro-
tège pas moins les actionnaires mi-
noritaires.“

Ech muss allerdéngs nach eng
Kéier drun erënneren, dass ech
eng aner Äntwert vun den Häre
Juncker a Frieden vum 8. Februar
2002 op eng ähnlech Fro krut, déi
allerdéngs vill manner kloer war.
Well do stoung, ech zitéieren nach
eng Kéier: „Le droit des sociétés
luxembourgeois ne prévoit pas de
dispositions particulières concer-
nant les actionnaires minoritaires.“
Dat ass gesot gi well mer de libe-
rale Charakter vun dësem Gesell-
schaftsrecht oprechterhale wollten.

Nu gesäit et awer esou aus wéi
wann d’Autoritéit déi d’Finanzplaz
kontrolléiert déi Recommandatioun
vun 1977 iwwert d’OPA als net
zwéngend géif ugesinn. D’Com-
mission de surveillance du secteur
financier mécht wuel e Fanger, gëtt
en Avis, mä si huet - wéi si selwer
seet - kee Pouvoir d’injonction a si
ass der Meenung dass si selwer
keng Recommandatiounen erloos-
se kann esoulaang se keng Base
légale huet, also kee Gesetz dofir
huet, an esou e Gesetz gëtt et net.

An dach - dat ass och eng Fro
wäert - berifft zum Beispill d’Regie-
rung sech an engem neie Geset-
zesprojet iwwert d’Titrisatioun och
op d’Surveillance vun der CSSF an
deem Zesummenhang, déi Sur-
veillance déi - wéi ech elo just ge-
sot hunn - kee Pouvoir d’injonction
huet. D’Regierung huet och zu ver-
schiddene Molen op europäesch
Regulatioune vertréischt. Dat ass
dann eng äusserst laangwiereg
Affär, besonnesch am Finanzsec-
teur. Bekanntlech huet d’Kommis-
sioun den 19. Januar 1989 e Vir-
schlag fir eng Direktiv iwwert
d’OPA virgeluecht. Dee Virschlag
ass den 8. Februar 1996 duerch en
neie Virschlag ersat ginn an dee
goung bis de 4. Juli 2001, wéi e
vum Europaparlament a leschter
Instanz ofgeleent gouf.

Den 2. Oktober 2002 huet d’Kom-
missioun den neien Text virge-
luecht, deen elo an der Maach ass.
Meng lescht Informatiounen doriw-
wer soe mer, dass deen nach ëm-
mer beim Conseil läit fir Kom-
promësser ze sichen. Ech sinn
awer der Meenung, Här President,
dass et kee Wäert huet nach laang
ze waarden. D’Direktiv vun 2002
verfollegt, wat de Schutz vun den
Aktionäre bei enger OPA ugeet,
déiselwecht Ziler wéi déi vun 1989
an 1996. Dee Schutz gëtt vu jidd-
ferengem, vu jiddfer Land ugeholl.
Et ass iwwregens um Plang vun
der Europäescher Unioun ëmmer
nëmmen drëm gaangen e Kader
ze schafen, an ech zitéieren do
den Exposé des motifs vun der Di-
rektiv: „en imposant certains prin-
cipes et un nombre limité d’exi-
gences générales tout en permet-
tant aux Etats membres d’arrêter
les règles détaillées d’application
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conformément à leurs pratiques
nationales“.

Ech mengen also dass d’Zäit
komm wär, dass d’Regierung och
all d’Donnéeën hätt fir e Gesetzes-
projet virzeleeën dee sech un där
Direktiv inspiréiert an d’Prinzipie
vum Schutz a vun der Gläichheet
vun den Aktionäre bei enger OPA
gesetzlech ëmsetzt. Si sollt net
waarde bis déi Direktiv duerch
d’Mille gaangen ass. Ech weess
net wéi séier dat geet. Et weess
kee wéi séier dat geet. Ech menge
schonn dass d’Regierung elo han-
dele soll. An domat schléissen ech
of, Här President:

Wann et ëm d’Sue vun der Epargne
geet, wann et ëm d’Gläichheet vun
de Spuerer geet, wann et ëm eng
bonne gouvernance och vun der
Finanzplaz geet, kann d’Regierung
net waarden, an ech wär frou wann
ech vum Här Minister kënnt héieren
dass hien elo géif aktiv ginn. Merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Patrick Santer
agedroen. Den Här Santer huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann d’Affär iwwert d’RTL
Group den Ulass zu dëser Aktuali-
téitsstonn ass, wëll ech awer kee
Wuert iwwert dës Affär verléieren,
déi nach unhänglech ass, weder
wat d’Faiten nach wat d’éischt-
instanzlecht Uerteel ugeet. Eng
Gesellschaft funktionéiert no en-
gem demokratesche Prinzip. Den
Aktionär, dee méi wéi d’Halschent
vun de Stëmmrechter huet, kann
d’Entscheedungen entscheedend
beaflossen, a wann e méi wéi zwee
Drëttel vun de Stëmmrechter huet,
kann en och d’Statuten änneren
ouni dass de Minoritär oder d’Mi-
noritären hir Conceptiounen dem
Majoritär imposéiere kënnen.

Dat heescht awer net dass de Mi-
noritär ganz ouni Pouvoir ass. De
Schutz vun den Actionnaires mino-
ritaires kann ee schematesch an
zwou Kategorien andeelen, och
wann dës zwou Kategorië sech iw-
werschneide kënnen. Den éischte
Volet ass de Schutz vun den Ac-
tionnaires minoritaires am Kader
vum interne Fonctionnement vun
der Gesellschaft. Hei gesäit d’Ge-
setz vun 1915 iwwert d’Gesell-
schafte scho verschidde Mesurë
vir, zum Beispill dass d’Aktionären
déi op d’mannst ee Fënneftel vum
Kapital hunn eng Assemblée géné-
rale ufroe kënnen, an dass dës As-
semblée bannent engem Mount
zesummekomme muss. Natierlech
kënnen d’Statute vun enger Gesell-
schaft méi déif virgesinn, wat dem
Schutz vun den Actionnaires mino-
ritaires zegutt kënnt. 

Fir nach bei dësem éischte Volet ze
bleiwen, hunn d’Geriichter och
d’Konzept vum Abus de majorité
ausgeschafft, well de Minoritär eng
Entscheedung vun der Gesell-
schaft viru Geriicht ufechte kann,
wann dës Entscheedung géint den
Intérêt vun der Gesellschaft ver-
stéisst. Den Haaptmajoritär kann
also net alles maache wat a sen-
gem eegenen Intérêt ass. 

Den zweete Volet ass de Schutz
vun den Actionnaires minoritaires
an hire Relatiounen ënnerteneen a
mat hire Relatioune mam Action-
naire majoritaire. Am Fong geholl
geet et ëm de Prinzip vun der Ega-
lité de traitement, vun der Gläich-
berechtegung tëschent Aktionären. 

D’Gläichheet vun den Aktionären
ass besonnesch an enger Situa-
tioun a Gefor, an déi huet och den
Här Fayot ugeschwat, vun enger
OPA: offre publique d’achat. Et
kann een och vun enger OPE
schwätzen: offre publique des
échanges, ech mengen hei geet et
ëm datselwecht. 

Eng Persoun fänkt un Aktien ze ka-
fen a kënnt esou op eng Participa-
tioun vun 90 bis 95% an enger Ge-
sellschaft. Muss déi Persoun dann
déi Reschtaktien, déi 5 oder 10%,
opkafen? Et bedeit natierlech en

Agrëff an d’Privateegentum vun
den Actionnaires minoritaires, déi
net wëlle verkafen. Oder ëmge-
dréint, kënnen dann déi Minoritä-
ren, déi also nach 5 bis 10% vun
den Aktien hunn, de Majoritär
zwénge fir hir Aktien opzekafen,
natierlech zu deeneselwechte Be-
déngunge wéi hien déi 90% Aktie
virdru kaaft huet? Heirëm geet et.
Dat huet besonnesch bei enger
Gesellschaft, déi op der Bourse
cotéiert ass, eng wichteg Influenz.
Wann eng Persoun ufänkt masseg
Aktien ze kafen am Kader vun en-
ger OPA oder enger OPE, da geet
de Präis vun den Aktie séier an
d’Luucht. A wann dës Operatioun
eriwwer ass, gegléckt ass, dat
heescht, wann de Keefer 90 bis
95% vun den Aktien huet, da kënnt
de Cours vun den Aktien erëm op
en normalen Niveau. 

D’Minoritären, wa se wëllen aus der
Gesellschaft erausgoen, hunn also
Intérêt hir Aktien am Kader vun de
Bedéngunge vun der OPA/OPE ze
verkafen. A wann de Majoritär 90
oder 95% vun den Aktien huet,
dann huet en och keen Intérêt méi,
dass d’Gesellschaft op der Bourse
cotéiert bleift. E kann heiansdo net
déi Gesellschaft op der Bourse co-
téiere loossen, well 25% musse
floaten, dat heescht, mussen
échangéiert ginn am Public. Wann
een dann 90% huet, da muss ee
seng eege Participatioun präis-
ginn. Dat heescht, da verléiert een
Influenz an der Gesellschaft. 

Natierlech, wann d’Gesellschaft
och net cotéiert méi ass, da ver-
schwënnt d’Transparenz, well eng
Gesellschaft, déi op der Bourse
cotéiert ass, muss de Bourssenau-
toritéite verschidden Dokumenter
weisen, déi dann öffentlech
zougänglech sinn, wou den Action-
naire minoritaire also selwer Accès
drop huet. Wa se net méi cotéiert
ass, da brauch se dat net méi ze
maachen. 

Wéi den Här Fayot zu Recht gesot
huet, hu mer zu Lëtzebuerg keng
OPA/OPE spezifesch Gesetzge-
bung, déi géif soen zum Beispill
oder ënner anerem, dass de Majo-
ritär, deen 90 oder 95% vun den
Aktien huet, oder opkeeft, och
nach déi lescht 5 bis 10% zu desel-
wechte Bedéngungen opkafe
muss, entweder op eegen Initiativ
oder Ufro vun de Minoritären. Esou
géif d’Gläichheet tëschent Action-
naires majoritaires a minoritaires
garantéiert ginn. 

Am Géigesaz zu eisen Nopesch-
länner hu mer also keng Virschrëf-
ten aus verschiddene Grënn. Fir
d’éischt sinn esou Operatiounen an
eisem Land éischter seelen, mä et
ginn der awer nach wat Lëtzebuer-
ger Gesellschaften ugeet, och wa
se op enger auslännescher Bourse
stattfannen. 

E weidere Grond ass, dass eng Di-
rektiv amgaangen ass, wéi den Här
Fayot och gesot huet, ausgeschafft
ze ginn. Eng éischt Fassung vun
der Direktiv war am Juli 2001 no 12
Joer Négociatioun vum Europapar-
lament bei Stëmmegläichheet, 273
Deputéierten op all Säit, verworf
ginn. 

Eis Législatioun ka sech natierlech
vun där Proposition de directive
inspiréieren, wat de Schutz vun de
Minoritären ugeet, well d’Bestëm-
munge vun dëser Proposition de
directive, déi kritiséiert goufen, net
eise Problem untaaschten. 

E leschte Grond firwat eis Gesetz-
gebung och nach näischt iwwert
d’OPA virgesäit, ass, dass mer
awer hei zu Lëtzebuerg verschidde
Regele virgesi wat d’Gläichberech-
tegung vun Aktionären ugeet. Emol
ofgesi vun de Principes généraux
du droit, déi ee kënnt hei invo-
quéieren, well et ëm Gläichberech-
tegung geet, a Gläichberechte-
gung ass jo och e fundamentale
Prinzip vun all demokratescher In-
stitutioun, an an enger demokra-
tesch funktionéierender Institutioun
wéi an enger Gesellschaft kann
een och op eng Recommandatioun
vun der Europäescher Kommis-
sioun vum 5. Juli 1977, déi e Code
de conduite virgesäit, zréckgräifen.

An dësem Code de conduite, deen
am Mémorial B publizéiert gouf,
ass de Gläichberechtegungsprin-
zip kloer festgehalen. 

Op Grond vun dësen Iwwerleeun-
ge wier et ze begréisse wann an
der nächster Zäit e Projet de loi,
dee sech spezifesch mat OPA/OPE
auserneesetzt, géif déposéiert
ginn, an et wier wënschenswäert,
wann dëse Projet nach an dëser
Legislatur géif gestëmmt ginn. Et
kommen awer natierlech Proble-
mer. Wéi calculéiert een de Präis
vun esou engem Rachat oder Re-
trait obligatoire? Oder wéi ass déi
juristesch Situatioun international,
wann eng Lëtzebuerger Gesell-
schaft zu Paräis cotéiert ass? Spillt
d’franséischt Gesetz oder spillt
d’lëtzebuergescht Gesetz? Mä dat
sinn Detailfroen, déi nach musse
geregelt ginn. 

Mat esou enger Législatioun, mat
esou engem Gläichberechte-
gungsprinzip géife mer méi eng
grouss Sécherheet schafen, fir
d’Gesellschaft, fir d’Minoritären a fir
all interesséiert Persoun, well mer
net vergiessen däerfen, dass eng
Participatioun vun de Salariéen an
enger Gesellschaft dacks, wann
net ëmmer, extrem minoritär ass.
Dës Sécherheet, déi duerch esou
e Projet de loi géif geschafe ginn,
verbënnt d’Legaliséierung vu Fi-
nanzoperatioune mat där néideger
Déontologie, a wäert sonder Zwei-
fel eis Bourse an doriwwer eraus
eis Finanzplaz stäerken. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, spéitstens wéi Bertelsmann
beim RTL Group 30% weider Kapi-
tal kritt hätt duerch d’Acquisitioun
vum Undeel vum Groupe
Bruxelles-Lambert ass d’Diskus-
sioun iwwert d’Protektioun vun den
Actionnaires minoritaires hei zu
Lëtzebuerg nees méi akut ginn. Et
muss een allerdéngs drop hiwei-
sen, datt mer schonn 1994 déi Dis-
kussioun hei zu Lëtzebuerg haten,
wéi deemools e Grupp vun RTL-
Aktionäre bei der deemooleger Re-
gierung ugeklappt hat, fir datt dann
och Moossnamen am Intérêt vun
den Actionnaires minoritaires géin-
ge geholl ginn. 

Bei eis gi jo u sech ëmmer méi öf-
fentlech Appeller gemaach, fir datt
d’Leit Geld sollen a Gesellschaften
investéieren a placéieren, dat
heescht also, datt d’Zuel vun dee-
ne klengen Aktionäre permanent
an d’Luucht gaangen ass. D’Zuel
vun deenen Eenheemeschen an
den auslännesche Gesellschaften,
déi op der Bourse cotéiert ginn,
ass och an deene leschte Joren an
d’Luucht gaangen. Mir hunn aller-
déngs misse feststellen, datt na-
tierlech Problemer entstoe kënnen,
wann eng OPA, wéi gesot Offre pu-
blique d’acquisition, op enger Lët-
zebuerger Gesellschaft duerchge-
fouert gëtt. Ech wëll elo net erëm
op dee Fall vun RTL hei am Detail
zréckkommen, mä et ass jo awer
festgestallt ginn, laut engem Uer-
teel aus enger éischter Instanz,
datt do déi kleng Aktionäre
schlecht ewechkomm sinn, well
eben net déi néideg Législatioun
hei zu Lëtzebuerg an deem Sënn
besteet, wat d’Protektioun vun de
klengen Aktionären ubelaangt. Am
schlëmmste Fall kann et esou sinn,
datt d’Valeur vun hiren Titren im-
mens schnell kann zréckgoen. 

Jiddefalls, well ëmmer méi Gesell-
schaften op der Bourse hei zu Lët-
zebuerg cotéiert ginn, gëtt dee Ri-
siko och deementspriechend méi
grouss. De Problem ass natierlech
aneschters, wann et sech ëm Ge-
sellschaften handelt, déi en Appel
public à l’épargne gemaach hunn.

De Steierzueler gëtt jo op där en-
ger Säit ugehalen an encouragéiert
fir an déi Gesellschaften ze inves-
téieren, andeems datt en Aktie
keeft an och gegebenenfalls do-
duerch steierlech Virdeeler ka
kréien. Op där anerer Säit riskéiert
en dann awer och am Fall vun en-
ger OPA schlecht ewechzekom-
men. 

Dofir fënnt d’DP et u sech och rich-
teg, datt d’Regierung elo virschléit
gegebenenfalls e Gesetzesprojet
auszeschaffen, allerdéngs sollen
do awer net nëmmen déi Gesell-
schafte viséiert ginn, déi op der
Bourse cotéiert sinn, mä och all
Gesellschaften, déi en Appel pu-
blic à l’épargne maachen. Natier-
lech muss ee sech an där ganzer
Diskussioun och d’Fro stelle wat
den Impakt op d’Finanzplaz Lëtze-
buerg ass, wa mer op de Wee gi
vun der Protektioun vun den Ac-
tionnaires minoritaires. 

D’Fonggeschäft gewënnt jo wei-
derhin u Bedeitung a mir hunn de
legislative Kader och permanent
an deene leschte Joren zu Recht
ugepasst. Dofir ass d’Demokra-
tesch Partei schonn der Meenung,
datt ee sech soll Gedanke maa-
chen inwiefern datt e rechtleche
Kader soll geschafe ginn an dat
am Interesse vun den Actionnaires
minoritaires, fir dem Prinzip d’égali-
té de traitement Rechnung ze
droen. Et schéngt evident ze sinn,
egal ëm wéi eng OPA et sech han-
delt, datt d’Reprise jiddefalls vun
den Aktien ënnert deeneselwechte
Konditioune fir all Aktionäre ge-
schéie soll.

De Regierungsprojet huet sech jo
oder soll sech un engem eu-
ropäesche Projet orientéieren. Dee
Projet, an dat ass schonn e puer-
mol hei gesot ginn, ass de 4. Juli
2001 vum Europaparlament ofge-
leent ginn. Menge leschten Infor-
matiounen no ass elo ënner italie-
nescher Présidence zwar e Kom-
promëssvirschlag vun de Portugi-
se virgeluecht ginn, deen anschei-
nend Chancen hätt ugeholl ze
ginn, mä ech gi jo dovun aus, datt
den Här Minister eis do ka vill méi
am Detail informéieren.

Jiddefalls, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir bewegen eis
ouni Zweifel hei an engem ganz
komplexen Dossier, wou et als Net-
Fachmann natierlech schwéier ass,
fir derduerch ze kucken.

Dofir ass et och wichteg, datt een
zu dësem Zäitpunkt e Maximum u
Gespréicher mat den Acteure vun
der Finanzplaz Lëtzebuerg féiert,
fir datt, wéi gesot, eng Léisung ka
fonnt ginn, déi och am Intérêt vun
der Compétitivitéit vun der Finanz-
plaz Lëtzebuerg ass. Mir mengen
allerdéngs, datt et awer logesch
ass, datt een trotzdeem awer of-
waart wéi d’Négociatiounen um eu-
ropäesche Plang finaliséiert ginn,
ier een definitiv dann hei zu Lëtze-
buerg géing légiféréieren.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären: «Petit actionnaire mi-
noritaire, petit couillon; grand ac-
tionnaire minoritaire, grand
couillon.»

Déi Ausso vum Wirtschaftskapitän,
dem Här Albert Frère, charakteri-
séiert zimlech treffend d’Situatioun
vun dem Actionnaire minoritaire hei
zu Lëtzebuerg. Et ass dach leider
esou, datt mer an onser Gesetzge-
bung net Rechnung gedroen hunn
där Evolutioun, déi sech an anere
Länner breet gemaach huet, fir och
den Aktionären, dem klengen Ak-
tionär, verschidde Rechter zouze-
gestoen.

De Problem, dee mer diskutéieren,
ass illustréiert ginn hei zu Lëtze-
buerg mat deem Prozess, mat där
Assignation en référé, deen e
Grupp vun Actionnaires minori-
taires géint RTL Group gemaach

huet, wou se protestéiert hu géint
de Retrait vun der RTL-Aktië bei
der Cotatioun op der Londoner
Bourse. An éischter Instanz sinn
d’Leit ofgewise ginn, et ass elo Ap-
pel, mä et ass natierlech ganz
schwéier fir e Succès virun de Ge-
riichter ze kréien, wa keng Base lé-
gale besteet.

De Problem, dee mer diskutéieren,
stellt sech national an international.
E stellt sech speziell fir déi Titren,
déi op der Bourse cotéiert sinn, mä
awer och fir déi Titren, déi net co-
téiert sinn.

Déi Proposition de directive vum 2.
Oktober 2002, wann een déi
duerchliest, et ass eng zimlech vo-
luminös Direktiv, mä déi gëtt awer
e puer grouss Indikatiounen un,
wéi ee sech géint d’Offres pu-
bliques d’acquisition, géint d’OPAe
ka schützen. Ech mengen et wär
gutt wann d’Regierung dofir géing
antrieden, datt op dem euro-
päesche Plang, fir déi OPA trans-
frontalières, déi Léisung, déi hei
virgeschloe ginn ass, mat deene
Modifikatiounen, déi a leschter Zäit
virgeholl gi sinn, wann déi Proposi-
tion de directive géing duerch-
goen.

Mä mir mengen als ADR, datt een
de Problem vun den Actionnaires
minoritaires net däerf isoléiert ge-
sinn. Et ass e Corollaire vu ver-
schiddenen anere Punkten déi
musse mat diskutéiert ginn.

Éischtens den Actionnariat salarié.
Ech hunn am Numm vum ADR eng
Proposition de loi déposéiert, wou
ech gefrot hunn, datt den Actionna-
riat salarié soll reglementéiert ginn
an datt doduerjer och sollen
d’Rechter garantéiert ginn, datt,
wann Décisiounen an enger Entre-
prise geholl ginn, déi de Salarié
uginn, en deen Ablack d’Méiglech-
keet huet fir ze intervenéieren, fir
eng Kontroll vun der Gesellschaft,
fir eng Informatioun an eventuell
Contestatioun vun de Geriichter.

D’Regierung huet mer an der Stel-
lungnahm geäntwert, si géing do-
runner denken och esou e Projet
de loi ze déposéieren, mä et ass
bis elo nach näischt geschitt. Här
Minister, et wier vläicht besser Dir
hätt meng Proposition de loi op
den Instanzewee ginn, dann hätte
mer elo schonn, wéinstens wat den
Actionnariat salarié ugeet, eng et-
lech Dispositiounen, déi d’Rechter
vun de Leit géinge schützen.

Bei där Geleeënheet hate mer och
diskutéiert, datt mer missten dem
Salariat d’Rechter gi fir datt se kën-
ne viru Geriicht kloen als Action-
naire minoritaire.

Den zweete Punkt, deen e Corollai-
re ass vun där Problematik, déi mer
diskutéieren, ass d’Transparenz.
Mir brauchen zum Beispill interna-
tional Kontabilitéitsnormen, IS-Nor-
men. Mir sinn elo um gudde Wee,
andeems mer scho verschidde
Kontabilitéitsnormen hei um natio-
nalen Niveau versichen ze koordi-
néieren, mä nach ass et wichteg
datt et do méi Transparenz gëtt, an
dat geet just nëmme wann déi een-
zel Kontabilitéitsnormen uniform fir
all Gesellschaft a fir all Bank gëllen.

Leider hu mer do an dem Gesetz
esou vill Ausnahme gemaach, datt
och do nach Nachholbedarf a Ver-
besserungsbedarf ass.

Drëttens, mir musse méi Prozess-
rechter schafen, méi Méiglechkee-
te fir d’Aktionären, fir an d’Gestioun
vun den Entreprisen ze intervenéie-
ren, fir d’Gestiounsexpertisen no-
tamment duerchzezéien. Mir ge-
sinn am Frankräich unhand vun e
puer Beispiller, déi déck an der
Diskussioun stinn, wéi wichteg et
ass, datt heiansdo och den Action-
naire minoritaire, och d’Salariat
heiansdo ka bei Décisiounen inter-
venéieren, verschidde Gestiouns-
froen a Fro stellen, ier et zu enger
grousser retentissanter Faillite
kënnt.

De véierte Punkt, dee muss geléist
ginn, ass dee vun den Interesse-
konflikter tëschent Verwaltungs-
rotsmembren an Direkteren op där
enger Säit an hirer Gesellschaft.
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Mir gesinn, a mir si ganz oft scho-
ckéiert doriwwer, datt ee gesäit
datt zéng Milliounen Euro un en
Administrateur bezuelt ginn, well e
muss goen, well en d’Gesellschaft
bal an d’Faillite gesat huet, an de
klengen Actionnaire, d’Salariat wat
eventuell entlooss muss ginn, dat
kuckt där Saach no an huet keng
Rechter. Ech mengen dat wier eng
Situatioun déi inakzeptabel ass an
dofir muss légiféréiert ginn, fir datt
esou Situatiounen net hei zu Lëtze-
buerg an an Europa d’Regel ginn.

Dofir mengen ech, Här Minister - a
mir hoffen dat als ADR -, datt d’Re-
gierung endlech aktiv gëtt, Neel
mat Käpp mécht an d’Rechter vun
de minoritären Aktionäre schützt,
hinne méi Rechter gëtt fir an d’Ge-
sellschaften ze intervenéieren an
datt déi Wierder, déi Ausso vum Al-
bert Frère net méi däerf d’Leitmotiv
si vun der Gesetzgebung hei zu
Lëtzebuerg.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.
Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech fan-
nen dat e ganz wichtege Sujet,
deen den Här Fayot a seng Frak-
tioun haut de Mëtteg op den Ordre
du jour setze gelooss huet, an et
ass elo relativ vill geschwat ginn
iwwert d’Protektioun vun de klen-
gen Aktionären am Zesummen-
hang mat OPAen.

Ech fannen déi Argumentatiounen,
déi vum Här Fayot an och vun ane-
ren hei schonn ubruecht gi sinn an
déi och an d’Richtung ginn, datt
een do misst légiféréieren, alleguer
richteg, a meng Fraktioun deelt déi
Approche. Mä ech mengen awer,
datt dat awer am Endeffekt insge-
samt net de wesentleche Punkt
ass, wann et drëms geet d’Protek-
tioun vun de petits actionnaires hei
ze garantéieren, well fir mech ass
et awer zimlech kloer, datt déi
beschte Protektioun vum klengen
Aktionär nëmmen eng Kéier ka ga-
rantéiert ginn, wann de klengen
Aktionär och déi néideg uerdent-
lech Informatiounen huet.

Informatiounen huet, wéi d’Bourse
fonctionnéiert, Informatiounen
huet, wat Aktië sinn, wat d’Ënner-
scheeder sinn tëschent den Aktien
an den Obligatiounen, fäeg ass an
enger Dageszeitung zum Beispill
d’Cotatioun vun der Bourse ze lie-
sen. Alles Saachen, déi menger
Meenung no eigentlech immens
wichteg sinn an eng wesentlech
Viraussetzung misste sinn, wann
een d’Décisioun hëlt an d’Richtung
ze goe fir säin Erspuertenes, zu-
mools säi klengt Erspuertenes an
deen doten Domän ze investéie-
ren.

Et ass esou datt an deene leschten
20 bis 25 Joer zu Lëtzebuerg effek-
tiv vill geschitt ass hei, dat de klen-
ge Spuerer incitéiert huet ewech-
zekomme vu méi engem defensive
Spueren, d’Spuerbuch an esou
weider, all déi Forme vun defensi-
vem Spueren, déi d’Lëtzebuerger
eigentlech ëmmer gewinnt waren.
Dat war natierlech haaptsächlech
duerch d’Loi Rau a virun allem
duerch d’Erweiderung vun der Loi
Rau, wéi d’Loi Rau iwwergaangen
ass, andeems och konnten iwwert
d’Loi Rau Suen investéiert ginn a
Lëtzebuerger Investitiounsfongen.

Ech mengen Dir wësst all, ech
brauch Iech dat jo awer net ze
erklären, eréischt dat huet de
Boom ausgeléist zu Lëtzebuerg an
d’Leit incitéiert an déi Richtung ze
goen, aus enger ganz einfacher
Erklärung: Well een natierlech iw-
wert d’Investitiounsfongen de Risi-
ko ka besser verdeelen, besser
streeën, dat heescht net esou
grouss ass fir deen eenzelne
Klengspuerer, dee jo och vun der
Bank gréisstendeels eigentlech -
loosse mer soen - d’Observatioun
vum Marché ewechgeholl kritt.
D’Bank mécht déi eigentlech fir
hien oder misst se fir hie maachen.
An deem Gesetz, an där Législa-

tioun huet zu Lëtzebuerg - wéi ge-
sot - och an där Hinsiicht munches
bougéiert.

Wann een awer d’Praxis kuckt, wéi
se hei zu Lëtzebuerg op der Fi-
nanzplaz existéiert, och bei de
Banken, da muss een awer fest-
stellen, dass d’Informatioun vum
Client méi wéi ze wënschen iwwreg
léisst. Et ass zwar wahrscheinlech
schwéier elo do eng contraignant
Législatioun ze maachen, déi
d’Banken insgesamt dozou unhält
eng besser Informatiounspolitik
vun de Clienten ze maachen an
deem dote Beräich. Eigentlech
misst menger Meenung no eng
Bank selwer vu sech aus och do e
méi grousse Stellewäert drop
leeën. Et gëtt och aner Finanzpla-
zen - ech wëll drop hiweisen -, wou
dat scho vill besser gemaach gëtt
wéi zu Lëtzebuerg, wann et ëm
kleng Spuerer zum Beispill geet.
Mä dat ass awer eigentlech kaum
de Fall.

Et brauch een nëmmen de folgen-
den Exercice ze maachen: Gitt
muer op iergendeng Bank hei zu
Lëtzebuerg an da sot Dir, Dir wéilt
gäre Geld investéieren. Da gitt Dir
nach beschtefalls gefrot, a wat fir
eng Richtung Dir ongeféier wëllt
goen, ob Dir wëllt ganz defensiv
goen oder mëtteldefensiv oder
ganz offensiv wëllt Äert Geld
uleeën. An da kritt Dir e Katalog an
de Grapp gedréckt an da musst
Dir kucken als Klengspuerer mat
deem Katalog do eens ze ginn. An
ech behaapten awer emol - ech
woen ze behaapten -, dass de
Gros vun de Klengspuerer, déi dee
Schratt maachen, net wëssen, wat
an deene Kataloger steet an dee-
nen Termen net mächteg sinn, fir
dës Kataloger auserneen ze hue-
len, oder ze verstoen, wat se do ex-
plizéiert kréien.

Dat heescht, fir eis misst den Usaz
virun allem do geschéien, um Ni-
veau vun der Informatioun hei vum
Consommateur, an deem dote
Beräich, well nëmmen, wann
d’Transparenz - dofir ass och am
Här Fayot senger Proposition de loi
deen éischte Volet vun der Trans-
parenz an der Informatioun menger
Meenung no deen allerwichtegsten
- an d’Informatioun garantéiert gi
sinn, dann eréischt ass et de Leit
méiglech och bei verschiddenen
Investissementer vläicht opzepas-
sen, jee nodeem wéi verschidde
Saache bougéieren, a verschidden
Investissementer vläicht jee no-
deem net virzehuelen oder relativ
séier hiert Geld bei verschidden In-
vestissementer, déi se gemaach
hunn, da vläicht erauszezéien.

Et muss een och soen, dass et an
deem dote Beräich an eiser Schoul
extrem hapert. Eise Schoulsystem
ass iwwerhaapt ganz wéineg drop
ausgeriicht, fir esou praktesch In-
formatiounen wéi dat doten ze
ginn, mir hunn zwar elo eng Inter-
national School of Finance ge-
grënnt, mä déi ass fir Profession-
neller ausgeriicht. Eisen normale
Schoulsystem bilt an deem dote
Beräich relativ schlecht aus. Dat
ass bedauerlech, wann ee weess,
wat fir eng Envergure virun allem
d’Investitiounsfongen op der Fi-
nanzplaz Lëtzebuerg hunn. Mir
sinn eng vun deene gréisste Fi-
nanzplazen op der Welt, wat d’In-
vestitiounsfongen ubelaangt.

Wann een dann och nach weess,
dass mer zwar elo vläicht d’Loi Rau
ofgeschafen hunn, mä en drëtte Pi-
lier am Rentesystem geschafen
hunn, dee jo, wéi mir konnten an
deene leschte Méint héieren, e for-
midable Succès ginn ass, wou iw-
wer 20.000 Kontrakten ofgeschloss
gi sinn, wou och erëm eng Kéier
deen dote Volet jee nodeem a wat
fir eng Richtung ee sech seng Rent
wëllt ofsécheren, erëm eng grouss
Roll wäert spillen, wann een dann
och nach weess, dass natierlech et
hei ëm den drëtten Alter geet, dat
heescht ëm Gelder geet, déi d’Leit
jo uleeën, fir eng Kéier spéider an
hirem Liewen dovunner ze profi-
téieren, da muss ee soen, hunn
ech wierklech meng Zweifelen,
dass och do déi Transparenz an
déi Informatioun ëmmer garantéiert

ass. Ech hu meng Zweifele bei al-
lem Avis favorable, deen ech ginn
zu der Gesetzgebung, déi mer do
geschafen hunn, an déi ech och
begréissen a wou ech et och gutt
fannen, dass mer dee Boom do er-
liewen, an domadder jo och eigent-
lech en neie Konjunkturhiewel fir
d’Finanzplaz um nationalen Niveau
geschafen hunn.

Dofir - wéi gesot - ass dem Här
Fayot seng Initiativ eng excellent
Initiativ. Wéi ech vun de Majori-
téitsspriecher héieren hunn, schén-
ge jo och bei der Regierung hei
gewësse Gedankegäng ze lafen.
Ech hoffen, dass mer virun allem
op deem dote Gebitt an der nächs-
ter Zäit eppes hei kënnen änneren.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Regierung
huet Ären Ordre du jour ze respek-
téieren a mécht dat och haut wéi
och bei anere Geleeënheeten,
trotzdeem stellt d’Regierung sech
Froen iwwert den Zäitpunkt an
d’Opportunitéit vun dëser Heure
d’actualité. An dat aus zwee
Grënn.

Éischtens ass déi Affär, déi hei den
Ophänker vun dësem Débat war, fir
de Moment unhänglech virun der
Cour d’appel. Et ass - mengen ech
- net gutt, wann een um Prinzip vun
der Gewaltentrennung festhält,
dass een hei Plaidoirien och par
personne interposée zu Affären
hält, déi virun de Geriichter disku-
téiert ginn, voire, dass een hei Po-
sitiounen hëlt, déi deem engen
oder deem aneren an esou enger
Affär kéinte schueden.

Dat Zweet firwat ech mengen, dass
den Zäitpunkt vun dëser Heure
d’actualité schlecht gewielt ass,
dat ass, dass hei eng Rei Froen un
d’Regierung gestallt gi sinn, esou-
wuel vun dem Här Fayot wéi vun
aneren, déi d’Regierung duerch
mäi Mond scho beäntwert huet.
Notamment kréien ech hei de Mët-
teg dräimol d’Fro gestallt, ob d’Re-
gierung géif drun denken eng Ge-
setzgebung an där dote Matière ze
maachen. Or an deene Question-
parlementairen, déi ech beäntwert
hunn, respektiv zesumme beänt-
wert hu mat dem Statsminister,
huet d’Regierung gesot, dass se
drun denkt esou eng Gesetzge-
bung ze maachen. Mir hunn dat
och gesot am Kader vun Entre-
vuen, déi mer hate mat Organisa-
tiounen, déi d’Actionnaire-minori-
tairen vertrieden, wéi virun dräi
Woche mat INVESTAS, an dat ass
och duerch e Communiqué vun der
Organisatioun matgedeelt ginn.

Ech kann also haut nëmme confir-
méieren, dass d’Regierung gewëllt
ass op dee Wee ze goe vun esou
enger Gesetzgebung iwwert de
Schutz vun den Actionnaire-minori-
tairen. Ech confirméieren also dat,
wat mir virun dräi Wochen dem
Parlament matgedeelt hunn, fir déi,
déi d’Question-parlamentairen net
nëmme stellen, mä och d’Äntwerte
liesen.

Zum Inhalt kann ech och dofir nach
eng Kéier ganz kuerz dat confir-
méieren, wat ech och an deene
Question-parlementairë geschriw-
wen hunn. Éischtens ass d’Regie-
rung der Meenung, dass eist Recht
och haut eng Rei vu Grondprinzipie
kennt, Principes généraux du droit,
déi ganz kloer fir den égalitairen
Traitement vun all Mënschen, déi
an där nämlechter Situatioun sinn,
antrëtt. Dat si Prinzipien, déi en-
gersäits Principes généraux du
droit sinn, an anerersäits sinn dat
och Prinzipien, déi an europäesche
Cours-de-conduiten zënter méi wéi
zwanzeg Joer stinn. Et kann een
déi selbstverständlech an enger
Gesetzgebung nach confirméie-

ren, mä déi bestinn an den Ae vun
der Regierung.

Et ass richteg, dass eng Rei No-
peschlänner eng Gesetzgebung
doriwwer gemaach hunn, a mir
ginn och op dee Wee. Ech wëll
nach eng Kéier soen, dass ech
awer och mengen, dass et eng gutt
Manéier ass, wann een national
Gesetzer mécht, dorop ze waarde
wat op europäeschem Plang ge-
maach gëtt. Net bis Mokussdag,
mä wann ee weess, dass een zur
gläicher Zäit op Sitzungen op
Bréissel fiert fir iwwer en Text ze
diskutéieren an da seet mä paral-
lell maache mir elo en Text on-
ofhängeg vun deem, wat zu Bréis-
sel geschitt, da mengen ech, dass
dat eng schlecht Method wär. Ech
sinn och dovunner iwwerzeegt,
dass den Här Fayot als iwwerzeeg-
ten Europäer awer och der Mee-
nung ass, dass een op eng Direktiv
waart, an dann e Gesetz mécht.

Ech hu gesot, mir waarden net bis
Mokussdag, och dat hu mer an der
Question parlementaire gesot. Et
ass awer esou, dass deen zweeten
Essai vun der Proposition de direc-
tive vun der Kommission iwwert
d’OPA elo e bësse méi virukomm
ass. Wann déi Groupe-de-travaile
weider gutt dru schaffen, da soll
deen Text nach eng Kéier um
Conseil de la Compétitivité vun Enn
November op den Ordre du jour
kommen. Et ass iwwregens net er-
staunlecherweis de Conseil vun de
Justizministeren, dee soss fir d’Ge-
sellschaftsrecht zoustänneg ass,
mä dat heite funktionéiert ënnert
dem Kontext vum Marché intérieur
an dofir geet et op de Conseil vun
der Kompetitivitéit, wou Lëtze-
buerg duerch de Wirtschaftsminis-
ter vertruede gëtt.

Dann ass natierlech och dat eng
Direktiv, déi d’Zoustëmmung vum
europäesche Parlament brauch,
souwuel um Conseilsniveau wéi um
Niveau vum europäesche Parla-
ment. Et sinn awer nach eng ganz
Rei Froen op. Fir Lëtzebuerg, no-
tamment, ass eng wichteg Fro déi,
wat fir eng Rechter e Stat kann
hunn, deen Aktionär ass a Gesell-
schaften op déi dann och eng OPA
ka gemaach ginn. De Stat ass Ak-
tionär an enger Rei vu wichtege
Lëtzebuerger Gesellschaften, a mir
wäerten dofir suergen, dass do
och déi Intérêten souwäit wéi méig-
lech kënne bewahrt ginn.

Wann déi Direktiv net an deenen
nächste Méint, virum Enn vum Joer
géing ech soen, ofgeschloss gëtt,
da maache mer dat, wat mer an
der Question parlementaire ge-
schriwwen hunn, da schreiwe mer
a finaliséieren esou eng Gesetzge-
bung, no deene Grondprinzipien,
déi mer haut scho kennen, näm-
lech e gläichen Traitement vun Ak-
tionären, fair a gläich Präisser an
enger gewëssener Period, sechs
oder zwielef Méint - doriwwer muss
ee schwätzen.

Selbstverständlech och genügend
Informatiounen, ech mengen, den
Här Bausch huet drop higewisen,
dat ass och fir mech e wichtege
Punkt, Transparenz an där ganzer
Matière ass wichteg fir dass jidd-
feree sech ka mat deenen näm-
lechte Mëttelen op deem Marché
ophalen.

Ech stellen haut fest, dass sech hei
e breede Konsens ronderëm déi
Froe bilt, dass also déi kleng an déi
grouss Kapitalisten haut an dësem
Parlament vill méi Ënnerstëtzung
hunn, wéi dat an der Vergaangen-
heet de Fall war. Dat mécht eis op
jiddfer Fall d’Aarbecht méi liicht,
wa mer dann déi Gesetzgebung an
deenen nächste Méint, hoffentlech
fir d’éischt um europäesche Plang
an dann um nationale Plang, ëm-
setzen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Domadder
wär dëse Punkt ofgeschloss a mir
kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 4922 iwwert d’Publici-
té foncière. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht an et sinn
agedroen: déi Häre Krecké, Graas
an Urbany. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorablen Här Claude Wiseler.

6. 4922 - Projet de loi
relative à la publicité
foncière et portant mo-
dification
- de la loi du 26 juin 1953
concernant la désigna-
tion des personnes et
des biens dans les actes
à transcrire ou à inscri-
re au bureau des hypo-
thèques;
- de la loi du 30 mars
1979 organisant l’identi-
fication numérique des
personnes physiques et
morales;
- de la loi du 9 août 1980
relative à l’inscription
des testaments
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget
■ M. Claude Wiseler (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, et han-
delt sech hei ëm e ganz techne-
schen Text, en Text deen och nëm-
men en Deelaspekt ass vun engem
Gesamtprojet. D’Regierung ass
amgaangen e gréisseren informa-
tesche Projet ze maachen, fir d’Pu-
blicité foncière an de Grëff ze
kréien. Wat heescht dat? Mä dat
heescht dass d’Regierung wëllt
d’Modernisatioun vun de Ges-
tiounsprozedure maache fir Immo-
bilientransferte méi sécher a méi
effikass kënnen ze gestalten.
Dësen Text deen haut zur Debatt
steet ass dann och nëmmen eng
éischt Etapp, déi eng Rei funda-
mental Froe kläert fir kënnen an där
Prozedur vun der Modernisatioun
weiderzefueren. Si erlaabt ganz
einfach weiderzekommen. Et geet
drëm, en Informatiksystem opze-
bauen, wou déi dräi Haaptacteu-
ren, déi am Fall vun Immobilien-
transferten agräifen, Accès hunn.
Den Informatikstraitement soll an
Zukunft méi sécher a fiabel sinn,
schnell an effikass kënne gestalt
ginn.
Wou si mer haut mat deem Ge-
samtprojet drun? Haut ass et esou,
dass e Problem nach besteet, an
dat ass dee vun der Mise à jour vun
den Donnée-cadastralen, vum Fi-
chier cadastral. Do ass e Retard,
mä et ass awer wichteg dass déi
Donnéeën do sinn, well déi sinn
d’Basis fir den automatiséierte
Fonctionnement ze gestalten.
D’Regierung huet zesumme mat
der Kadasteradministratioun e Plan
d’action gemaach, fir esou schnell
wéi méiglech domadder fäerdeg
ze ginn, fir dann d’Matrice an de
Plan cadastral à jour ze hunn, fir
kënnen och déi ganz Aktiounen hei
an hirer Gesamtprozedur ze maa-
chen.
Dësen Text, wéi gesot, ass elo net
e komplette juristesche Kader fir
d’Integralitéit vun deem Projet an
d’Praxis ëmzesetzen, mä en ass
eng Dispositioun déi noutwendeg
ass fir elo dës Etapp ze maachen.
D’Haaptzilsetzung dovunner ass
dass eng ofgeséchert Identifika-
tioun vun eenzelne Persoune ka
gemaach ginn. Haut ass et esou,
dass d’Gesetz vun 1953 eis keng
total Ofsécherung erlaabt, well den
Text vun 1953 einfach seet, dass
wa Persoune sollen identifizéiert
ginn, dat selbstverständlech mat
dem Numm, dem Virnumm, dem
Gebuertsdatum an der Adress soll
geschéien. Dat ass sécher, mä dat
ass net 100%eg sécher. Dofir dë-
sen Text.
Dësen Text soll dann och e Schrëtt
weidergoen an d’Autorisatioun gi fir
Gebrauch ze maache vun dem Ge-
setzestext vum 30. Mäerz 1979 iw-
wert déi zentral Identifikatiouns-
nummer. Jiddferee weess, dass
jiddfer eenzel Persoun eng zentral
Identifikatiounsnummer huet, déi
vum Centre informatique ausge-
deelt gëtt, wou jiddfereen eenzel
nëmmen eng huet a wou jiddfereen
awer och eng huet, sou dass do
mat ganz grousser Prezisioun an
Ofsécherung déi Identifikatioun ka
gemaach ginn. Déi Identifika-
tiounsnummer huet natierlech och
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de grousse Virdeel, dass se vill
besser informatesch gebrauchbar
ass.

Et ass also elo drëm gaangen dëse
Gebrauch fir déi dräi Haaptacteurë
vun den Transfert-immobilieren ze
autoriséieren. Dat heescht en-
gersäits fir de Kadaster, op där
anerer Säit fir den Enregistrement
an drëttens selbstverständlech och
fir alleguer d’Notairen, respektiv iw-
wert d’Notairen eraus dat wat ee
Créateur-d’acten nennt, well jo och
d’Gemenge respektiv de Stat sel-
wer kënnen Akte kreéieren. Also
den Notairen oder nom Terme gé-
néral de Créateur-d’acten. Et ass
also drëm gaangen deenen dräi
Acteuren d’Autorisatioun ze ginn
op där enger Säit, mä et ass awer
och drëm gaange kloerzestellen,
wien an där ganzer Prozedur
d’haute Responsabilitéit vun dee-
nen eenzelnen Akten dréit.

Wat d’Motivatioun ugeet ass et och
ganz kloer gewiescht an der Kom-
missioun, dass do absolut kee Pro-
blem entstanen ass. D’Transaktiou-
ne fir d’Proprietéit korrekt, uerdent-
lech a mat Sécherheet ofzeséche-
re si ganz kloer an däitlech eng
Mission d’intérêt public. A wann
déi hei nei Prozedur déi Korrekt-
heet besser garantéiert, dann ass
et evident dass et richteg ass.

Am Konkreten, wat steet an deem
Text? Mä eng Ännerung vum Ge-
setz vum 26. Juni 1953 „concer-
nant la désignation des personnes
et des biens dans les actes à trans-
crire ou à inscrire au bureau des
hypothèques“, wat ëmgeännert
gëtt fir éischtens deen Numero bäi-
zeschreiwen, fir d’Identifikatiouns-
donnéeë bei Transaktiounen oder
Inscriptiounsoperatiounen also ze
erlaben, an zweetens e Recht ze
schafe fir dass jiddfereen och
d’Méiglechkeet huet, wa Feeler do-
ranner waren, Ëmännerungen ze
froe fir Iertëmmer an Oublië fir sech
perséinlech dann an deem Fichier
ze exigéieren.

Zweetens gëtt och nach d’Gesetz
vum 30. Mäerz 1979 ëmgeännert
iwwert d’„identification numérique
des personnes physiques et mo-
rales“, wou einfach nei definéiert
gëtt wien d’Identifikatiounsnumme-
re ka gebrauchen. Am Text steet
elo „tout service public“ op där en-
ger Säit - dat stong och scho vir-
drun dran -, „tout officier public et
tout autre créateur d’actes“ an
drëttens „tout établissement de sé-
curité sociale luxembourgeois“.
Dat deckt also d’Komplettheet vun
deenen, déi an dësem Kader vun
der Identifikatiounsnummer musse
kënne Gebrauch maache fir déi
Actes de transfert immobilier bes-
ser ze maachen, of.

Drëttens gëtt och nach an deem
Text d’Responsabilitéit fir d’Ges-
tioun festgeluecht. Den Text wéi en
a senger leschter Versioun hei
virläit gesäit vir, dass do de Kadas-
ter engersäits, den Enregistrement
op där anerer Säit an d’Notairen,
respektiv d’Créateur-d’acten als
leschte Partner d’Responsabilitéit
iwwerhuele fir déi Akten déi si maa-
chen. Dat war déi eenzeg länger
Diskussioun déi mer an der Kom-
missioun haten, déi de Conseil
d’Etat och duerch verschidden
Avise matgefouert huet, well am
Originaltext vun der Regierung
stoung, dass den Enregistrement
fir déi ganz Prozedur sollt respon-
sabel si. De Conseil d’Etat huet
awer gemengt, dass den Enregis-
trement net kéint responsabel gi fir
Aarbechten déi aner Administra-
tioune géinge maachen. Eis Kom-
missioun war och d’accord mat där
Propositioun, esou dass elo hei
festgesat ginn ass, dass jiddfer Ac-
teur d’Responsabilitéit vu sengen
Akten dréit. Dobäi ass et selbst-
verständlech, dass de Centre infor-
matique de l’Etat duerch säin orga-
nescht Gesetz och fir de materiel-
len Deel vun deene ganzen Trans-
aktiounen, dat heescht fir déi ganz
Informatiksäit d’Responsabilitéit
selbstverständlech an Zukunft
wäert droen.

Voilà, dat e puer Explikatiounen zu
deem somme toute techneschen
Text an engem Saz. Et geet also

drëm fir déi Transferten hei méi sé-
cher ze maachen, fir einfach den
Acteuren ze erlaben d’national
Identifikatiounsnummer kënnen ze
gebrauchen. Dat ass de Résumé
vun där ganzer Technik an engem
Saz. Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren an ech gi selbst-
verständlech och heimat den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun zu dë-
sem Text.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Jeannot Kre-
cké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.
Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zum Fong vun
deem Projet ass u sech, mengen
ech, net vill ze soen. Et ass eng
ganz gutt Iddi déi dräi Acteuren,
wann een esou wëllt, vu Mutatiou-
nen, matenaner ze verbannen. Dat
ass nëmmen ze begréissen. Ech
muss allerdéngs soen, dee Projet
do ass och scho bal zéng Joer al
mëttlerweil a mir dinn eis einfach
schwéier mat der Ëmsetzung vu
gudden Iddien déi mer hunn. Déi
Leit, déi dee Projet an d’Welt gesat
hunn, Mëtt der 90er Joren, hate
somme toute eng avantgardistesch
Approche an där ganzer Saach, an
ech muss einfach feststellen, dass
mer haut am Fong geholl e Projet
de loi hei stëmmen, géint deen een
a priori net ka sinn, mä wou een
einfach d’Bedauere muss ausdré-
cken, Här Minister, dass mer eis
nach wie vor schwéier di mat der
Ëmsetzung vun enger Iddi, déi och
nach eppes ze dinn huet mat Infor-
matik. Et stellt ee fest, dass ëmmer
da wann et d’Informatik ass, mir et
net fäerdeg brénge virunzekom-
men.
Elo si mer bal zéng Joer amgaan-
gen domadder. Mir sinn, ech géing
soen, vläicht e Schrëtt weider mä
och nach net vill méi wäit. Dofir mäi
Bedaueren doriwwer. Ech muss
och soen, dass eng Rei Leit vun eis
Bedenken hate well mer déi Num-
mer aus dem Répertoire national
am Fong geholl elo fir eng ganz Rei
Saache gebrauchen. Ech verstop-
pen net, dass eenzel Leit bei eis
Bedenken hunn, dass déi Nummer
elo permanent gebraucht gëtt. Ech
perséinlech hu keng Bedenken do-
géint. Dofir war ech och an der
Kommissioun kee vun deenen déi
hir Bedenken ausgedréckt hunn.
Et war och d’Fro gestallt ginn awéi-
fern déi Kommissioun, déi mer an
d’Liewe geruff hunn, iwwert d’Pro-
tection des données nominatives
net hätt misse gefrot ginn. Et muss
een allerdéngs feststellen, dass
d’Prozedur schonn esou laang um
Niveau vun der Chamber läit an net
méi an den Hänn somme toute vun
der Regierung war, dass d’Regie-
rung net ka responsabel gemaach
ginn. Mir mussen eis mat der eege-
ner Nues huele wa mer net higaan-
ge sinn a gegebenenfalls déi Kom-
missioun ëm hiren Avis gefrot
hunn. Dat gesot, Här Minister,
bréngen ech den Accord vu men-
ger Fraktioun, woubäi eenzel Leit
awer hir Bedenken hunn iwwert
d’Utilisatioun vun deem Nummer.
Ech muss dat am Numm vun een-
zelne Kolleegen hei ausdrécken. 
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Gusty Graas
agedroen. Den Här Graas huet
d’Wuert.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Informatik gewënnt ëmmer
méi u Bedeitung am Verwaltungs-
beräich. Et sinn an deene leschte
Joren eng Rei vu Projeten hei
gestëmmt ginn. Entgéint deem wat
mäi Virriedner elo hei behaapt huet
sinn ech allerdéngs der Meenung,
datt vill Effortë gemaach goufen.
Ech wëll op e rezent Gesetz hiwei-
sen, wat awer och eng gewësse
Bedeitung, besonnesch am Intérêt
vun de Betriber huet, wou et jo elo
méiglech ass zënter dem 1. Juli
zum Beispill d’TVA-Deklaratioun iw-
wer online dem Enregistrement
eranzeginn. 

Haut stëmme mer u sech och erëm
eng Kéier e Gesetz wat där ganzer
Entwécklung Rechnung dréit, well
et zu enger Vereinfachung vun ad-
ministrative Prozedure bäidréit.

D’Bautätegkeet ass hei zu Lëtze-
buerg nach wie vor héich, esou-
wuel fir de Wunnengsbau, wéi awer
och fir d’Immeubles vu Büroen an
och fir de Commerce, wat natier-
lech dann e ganz groussen admi-
nistrativen Aarbechtsopwand mat
sech bréngt. Besonnesch um Ni-
veau vum Kadaster waren et an
deene leschte Joren eng Rei vu
Retarde ginn. Ech beruffe mech hei
op Aussoen, déi op eng Äntwert
vun enger Question parlementaire
gemaach goufen. Esou waren zum
Beispill Enn Abrëll vun dësem Joer
nach 475 Mesurë vun Emprisen am
Suspens. Dovu waren der 320 méi
wéi dräi Joer al, an d’Haaptur-
saach vun deem Retard wier, datt
d’Regionalbüroe sech virun allem
ëm Bauplaze bekëmmert hunn, an
och ëm Emprisë fir d’Nordstrooss,
respektiv fir d’Saarautobunn, an
dofir si jo och regelméisseg Sou-
missioune gemaach ginn, fir datt
dat um Niveau vum Privatsektor
kënnt realiséiert ginn. 

Et muss een allerdéngs och hei ën-
nersträichen, datt jo awer déi ganz
Dokumentatioun vum Kadasteramt
wäitgehend informatiséiert ginn
ass, an datt mer um europäesche
Plang u sech och eng privilegéiert
Situatioun do anhuelen. 

Mir liewen nun eben an enger Welt,
déi ëmmer méi komplex gëtt, wou
et och normal gëtt, datt vill Saache
musse répertoriéiert ginn, an dat
bréngt mat sech, datt mer eis mus-
se mat villen Nummeren ofginn. 

D’Gesetz vun 1979 hat jo déi sou
genannten eelefstelleg Nummer
agefouert. Dat heescht also nie-
went dem Gebuertsjoer nach de
Mount, den Dag an nach eng
dräistelleg Zuel hannendrun. Ech
wëll iwwregens hei nach eng Kéier
drun erënneren, datt schonn 1965
déi deemoleg Regierung sech Ge-
danke gemaach hat, fir esou eng
Nummer anzeféieren. 

Elo soll also duerch dëst Gesetz
dann eben déi Nummer och bei
verschiddenen Akte bäigesat ginn,
wat u sech eng logesch Konse-
quenz ass vun der Entwécklung
vun där Multitude vun administrati-
ven Aarbechten, déi musse ge-
maach ginn. Natierlech muss ech
an deem ganze Kontext awer och
gewësse Froen iwwert den Date-
schutz hei stellen, an och froen ob
dës Bestëmmungen net kënnen zu
Abüe féieren, obwuel ech do keng
gréisser Problemer gesinn. 

Mir hunn natierlech och keen anere
Choix, well wa mer wëllen um ad-
ministrative Wee méi effizient
schaffen, dann ass et gutt, wann
een op esou e System kann zréck-
gräifen. 

Et ass och gutt, datt an dësem Ge-
setz den Terme vu Responsable du
traitement net gebraucht gëtt, an
datt u sech d’Gestioun op déi dräi
Haaptacteure verdeelt gëtt. 

Och wann, wéi gesot, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dëst Gesetz vun enger relativ be-
scheidener Envergure ass, ass et
awer fir eis dach vun enger grous-
ser Importenz, an dowéinst wäerte
mer als Demokratesch Partei och
d’Zoustëmmung ginn, net awer ou-
ni nach dem Kolleeg Claude Wise-
ler merci ze soe fir säi mëndlechen
a schrëftleche Rapport. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, dat Gesetz
hei ass elo zimlech gutt theore-

tesch duergestallt ginn. Ech wollt e
klenge Bäitrag liwweren iwwert de
prakteschen Aspekt vun där gan-
zer Fro. 

Ech weess net ob schonn ee war
op der Nummer 67 an der Rue ver-
te zu Gaasperech, de Minister
vläicht. Dat ass déi Plaz an engem
neie Building vis-à-vis vum Lëtze-
buerger Wort, wou déi Servicer,
vun deene mer hei schwätzen, ën-
nerbruecht sinn. Niewent enger
Bank an engem Policebüro sinn do
elo d’Actes civils, den Hypothéi-
kebüro 1 wat d’Circonscriptioun
vum Zentrum betrëfft, den Hypo-
théikebüro 2 wat de Süde betrëfft,
an och d’Successiounen. 

Déi Servicer ware virdrun zentral
an der Stad situéiert, um Helleg-
Geescht-Plateau an den ale Kasä-
ren. An ech hu festgestallt, op där
neier Plaz, wou déi Servicer elo
sinn, gëtt et en immense Problem
vun Zougank fir de Publikum, eng
ganz einfach banal praktesch Fro,
et sinn nämlech keng Parkplaze
ronderëm, an an der Rue verte, do
wou keng Haiser sinn, eng Strooss,
déi an d’Wisen eraféiert, wéi den
Numm et seet, ass et einfach ver-
bueden ze parken. An da gëtt et
nach eng ganz Partie Parkplaze
ronderëm dat Gebai, déi sinn alle-
guerte privat verlount. Et kann een
och versichen do an esou e Park-
haus eranzefueren. Da gëtt ee
ganz séier ëmgedréint an et kritt ee
gesot, dat wären d’Parkplaze vun
der Bank. Dat heescht, fir déi Leit,
déi dee Service public, vun deem
mer hei schwätzen, wëlle benot-
zen, gëtt et keng Parkplazen. Déi
éischt Parkplaze sinn an der Zone
résidentielle hannert dem Lëtze-
buerger Wort, an déi sinn deier,
wann ee sech dohinner stellt ouni
eppes an d’Fënster ze leeën. Dat
ass ganz richteg. 

Ech hunn och festgestallt, et ass
iwwregens ganz schwéier mam
Bus dohinner ze kommen. Bis elo
waren déi Servicer jo relativ zentral
geleeën. Dat war kee Problem. Et
ass also e reelle Problem vun Ac-
cès zu deem Service public. A wéi
et schéngt wieren och manner Uti-
lisateuren elo do, zënter dass dat
Gebai op där neier Plaz ass. Et
wiere manner Leit do, déi géifen
déi Servicer an Usproch huelen,
hunn ech mer soe gelooss. An do
ka jo vläicht de Minister dann emol
Opschloss ginn iwwert déi Fro. 

Ech mengen, dat sinn onzoumutt-
bar Zoustänn. Et ginn och nach
aner Problemer op där Plaz. 

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner schwätzen. Déi aner sollen
nolauschteren.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Et ass och nach e Problem,
hunn ech festgestallt, vu Confiden-
tialitéit, wann ee bei dee Guichet
do kënnt. Do ass zum Beispill de
Guichet vum Steierbureau 11.
Deen ass verbonne mat engem
Lautsprecher mat der Galerie, wou
een dann dra steet, wou déi Gui-
cheten alleguerte sinn, an do ass
absolut keng Confidentialitéit ga-
rantéiert, well do héiert een alles
verstäerkt nach duerch dee Laut-
sprecher, alles wat de Steierzueler
schwätzt mat deem Beamten, deen
hannert deem Guichet sëtzt. 

Ech fannen, esou soll net e Service
public ausgesinn. Dann ass et gutt
theoretesch ze schwätzen iwwer e
Gesetz, mä et muss een och kucke
wéi dee Service an der Praxis funk-
tionéiert. Well ech mengen, wéi
wichteg dee Service ass, vun
deem mer hei schwätzen, dat gëtt
jo och an deem Gesetz hei erkläert.
Deen ass dofir do fir d’Publicité lé-
gale ze organiséieren. Zum Beispill
wat d’Propriété immobilière ugeet,
kann do all eenzelne Bierger hi-
goen an eng Kopie vun engem Akt
froe géint moderat Kopieskäschten
oder Renseignementer froen iw-
wert iergendee Stéck am Land. 

Et war iwwregens e Service, deen
ëmmer virbildlech funktionéiert
huet, hunn ech fonnt, a punkto Ze-
virkommenheet a Frëndlechkeet

vun de Beamten, déi do schaffen.
Dofir wier ech net frou, wann dat
duerch esou Hindernisser an Zu-
kunft net méi garantéiert wier. 

Déi Reform, déi mir also hei solle
stëmmen, betrëfft d’Aféierung vum
Numéro d’immatriculation nationa-
le an de Beräicher vun der Publici-
té foncière, vun der ziviler Publici-
téit, wat zum Beispill Uerteeler
ugeet, oder an der Publicitéit vun
den Testamenter. Esou sollen déi
eenzel Parteie vun esou Akte kën-
ne besser identifizéiert ginn. Ech
hunn natierlech näischt auszeset-
zen un deem Gesetz u sech, wat
ech och stëmme wäert, et muss
een awer genau verfollegen, wéi
déi Reform do soll weidergoen,
well et ass jo gesot ginn, et ass
nëmmen den éischten Deel vun
enger Reform. 

Ech mengen, et muss och weider-
hin, Här Minister, garantéiert sinn,
dass d’Leit alleguerten zu aborda-
blen Tariffer Zougank zu deene
Regëstere kréien, an dass déi net
nëmmen de Professionnelle virbe-
hale bleiwen, zum Beispill den No-
tairen, mä dass se och weiderhi
sollen opbleiwe fir d’Leit alleguer,
well et däerf net esou sinn, dass et
op eemol niewent dem Steierge-
heimnis och nach en Immobilien-
geheimnis zu Lëtzebuerg gëtt.
Esou eppes huet ee séier gescha-
fen, op d’mannst de facto, wann
esou Servicer schlecht funktionéie-
ren, oder wa se Tariffer hunn, déi
een net ka bezuelen, oder wa se
zum Beispill géife privatiséiert
ginn. An dass esou eppes net aus
der Loft gegraff ass, dat hu mer jo
gesi beim Registre de Commerce,
dee privatiséiert ginn ass. 

Voilà, dat wier dat wat ech dozou
ze soen hätt. Ech mengen, et muss
ee weiderhi verfolge wéi et weider-
geet mat där Législatioun.

Dee Problem, deen ech hei opge-
worf hunn, hunn ech net opgeworf
fir d’Galerie ze amëséieren, mä ech
fannen deem Problem soll de Mi-
nister och vläicht emol op de Fong
goen, well dee betrëfft awer eng
Partie Leit. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, no deenen Erklärunge vum
honorablen Här Wiseler hunn ech
inhaltlech näischt bäizefügen. Ech
mengen deen Text ass uerdentlech
erkläert ginn an d’Regierung seet
der Chamber merci fir déi breet an
unanime Zoustëmmung, déi zu
deem Projet hei ausgedréckt ginn
ass.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi a stëmmen
driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 8 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de virleien-
de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 4922 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Jean-Marie Halsdorf),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Lucien Cle-
ment), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer, Marcel Sauber,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;
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Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling (par
M. Niki Bettendorf), Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par M. John Schum-
mer) et John Schummer;
MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Jean-
not Krecké), Mme Lydia Mutsch
(par M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Mmes Dagmar Reu-
ter-Angelsberg et Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5121 iwwert déi
Lëtzebuerger Participatioun u ver-
schiddenen internationale Fongen.
Et si schonn ageschriwwen: déi
Häre Krecké an Urbany. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorablen Här Lucien
Clement.

7. 5121 - Projet de loi
relatif à la participation
du Grand-Duché de Lu-
xembourg
- à la 13e reconstitution
des ressources de l’As-
sociation Internationale
de Développement
- à la 3e reconstitution
des ressources du
Fonds pour l’Environne-
ment Mondial
- à la 6e reconstitution
des ressources du
Fonds International de
Développement Agrico-
le
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, zënter dem
leschte Krich ass Lëtzebuerg
Member vun ëmmer méi internatio-
nalen Entwécklungshëllefsorgani-
satioune ginn. Aus esou enger
Memberschaft ergi sech, ausser
moraleschen an administrative
Flichten, virun allem awer där, déi
éischter finanzieller Natur sinn.
Duerch méi oder manner regel-
méisseg zousätzlech finanziell En-
gagementer maachen se sech
awer och an eisem Budget be-
mierkbar. Fir elo awer d’Fro ze
beäntwerte firwat, muss een als
Erklärung dat heite soen.
Dës Finanzorganisatiounen, wou
d’Suen hifléissen, ginn deenen aar-
me Länner prioritär Prêten ouni
Zënsen. Dës Prêtë ginn awer
eréischt no 40 oder 50 Joer zréck-
bezuelt. Doduerjer hëlt logescher-
weis selbstverständlech och d’Ver-
méige vun dësen Organisatiounen
of. Fir datt elo awer dës Organisa-
tioune weiderschaffe kënnen, muss
vun deene méi räiche Länner oder
vun deene méi räiche Membersta-
te regelméisseg Kapital opge-
stockt ginn. Genee dës Opsto-
ckung vum Kapital vun dräi inter-
nationalen Organisatiounen ass
den Objet vun dësem Projet de loi.
Déi éischt Organisatioun, där mer
duerch dëse Projet de loi Sue wëlle
ginn, fir dass se hiert Kapital erëm
reconstitutéiere kann, ass d’Asso-
ciation Internationale de Dévelop-
pement. Se gouf 1960 gegrënnt a

véier Joer méi spéit huet d’Lëtze-
buerger Chamber de Bäitrëtt vum
Grand-Duché zougestëmmt. Dës
Organisatioun ass primär zoustän-
neg géint d’Aarmutt. Dës Länner
hunn en Duerchschnëttsakommes
vu pro Kapp a pro Joer vun 875
Dollar. Dës Kreditter sollen ënner
anerem Investitiounsprojeten an
dëse Länner finanzéieren, déi di-
rekt d’Liewensbedingunge vun de
Leit déi do wunne betreffen. Heifir
ginn ongeféier 80% vun dëse Fi-
nanzmëttele genotzt an 20% dovu
si virgesi fir bei Naturkatastrophen
ze hëllefen. Se ginn dofir zur Verfü-
gung gestallt.

Duerch déi sou genannten 13. Re-
constitution des ressources sollen
déi finanziell Ressourcë vun der
Associatioun ëm insgesamt 18 Mil-
liarden DTS, dat heescht Droits de
tirage spéciaux, opgestockt ginn.
Déi räich Memberstate mussen
10,02 Milliarde vun dësen Droits de
tirage droen. De Rescht kënnt vu
Reserven oder aneren Einnahmen,
déi d’Associatioun huet. D’Part vu
Lëtzebuerg ass elei op 0,1% fest-
geluecht ginn, wat dann 10,2 Mil-
liounen DTSe sinn, déi zu engem
festgeluechte Cours vun 1,43546
Euro gerechent ginn. Déi vu Lëtze-
buerg geschëllten Zomm beleeft
sech ëmgerechent op genee
14.380.000 Euroen. Dës Sue sinn
allerdéngs net beieneen ze bezue-
len, mä ginn op sechs Joer, näm-
lech vun 2003 op 2008 opgedeelt.
An der Praxis gesäit dat esou aus,
datt de Stat dofir Bons du trésor
ausstellt, déi dann herno vun der
Associatioun ageléist ginn.

Eng weider Organisatioun ass de
Fonds pour l’Environnement mon-
dial, deem Lëtzebuerg säit 1995
zougehéiert. Dëse Fong ënner-
stëtzt neiaarteg Aktivitéiten am
Beräich vu weltwäitem Ëmwelt-
schutz, virausgesat datt se nohal-
teg Auswierkungen hunn, wéi zum
Beispill de Kampf géint d’Redu-
zéierung vun der Ozonschicht, de
Klimawandel, d’Reduktioun vum
Treibhauseffekt, d’Erhale vun der
biologescher Vielfalt an de Schutz
vun internationale Gewässer.
D’Verwaltung an d’Sekretariat vun
dësem Fong leien an den Hänn
vun der Weltbank.

Duerch déi 3. Reconstitutioun vun
de Ressourcë sollen dem Fonds
pour l’Environnement mondial ins-
gesamt 2,92 Milliarden US-Dollar
zougestane ginn. Lëtzebuerg dréit
mat 5,73 Milliounen Euro säin Deel
dozou bäi. Och an dësem Fall gëtt
de Stat Bons du trésor eraus, déi
vum Fong iwwert zéng Joer ver-
spreet ageléist ginn. Et ass vläicht
nach heizou ze soen, datt wann
een den eigentleche Part vu Lëtze-
buerg un dëser Organisatioun
kuckt, Lëtzebuerg u sech hätt mis-
se manner Sue bezuelen, mä et
ass e gewëssene Beitragsmini-
mum festgesat ginn, an dee bréngt
dann och d’Héicht vun der Lëtze-
buerger Cotisatioun mat sech.

Schlussendlech als drëtten, de
Fonds international du développe-
ment agricole. Dëse Fong ass als
Resultat vun der Welternährungs-
konferenz vun 1974 als Speziala-
gence vun der UNO 1979 gegrënnt
ginn. Dëse Fong ass haaptsäch-
lech do fir Aarmuttsbekämpfungs-
programmer am landwirtschaft-
leche Beräich an den Entwéck-
lungslänner ze betreien, an dat
haaptsächlech an Afrika, Latäin-
Amerika, der Karibik an Asien.

Un der 6. Reconstitutioun vun de fi-
nanzielle Ressourcë vum Fonds in-
ternational du développement agri-
cole bedeelegt sech Lëtzebuerg
mat 510.000 Euro. Am Verglach zur
leschter, där 5. Reconstitutioun,
ass dat e Plus vun 32%. Och elei
geet et iwwer Bons du trésor, déi
de Stat erausgëtt, an dat iwwer dräi
Joer verspreet, dat heescht 2004,
2005 an 2006.

D’Ziler vun dësen dräi Organisa-
tioune si méi oder manner, kann ee
soen, identesch mat der Lëtze-
buerger Entwécklungspolitik. Et
sinn dat nämlech d’Konzentratioun
vun der Hëllef op déi aarmste Sta-
ten an op hir wirtschaftlech
Entwécklung, mat Schwéierpunkt

op d’nohalteg Entwécklung. Ech
erënneren drun an dësem Kontext,
datt Lëtzebuerg eent vu weltwäit
fënnef Länner ass, déi d’UNO-Zil
vun der Bereetstellung vu Gelder fir
öffentlech Kooperatiounsaarbecht
erfëllen. Déi vum Projet de loi virge-
sinne Beiträg zu deenen dräi Asso-
ciatioune gehéiere selbstverständ-
lech an dëse Kontext. Wann een
elo d’Zommen zesummenzielt, déi
mat dësem Projet de loi deenen
dräi internationalen Entwécklungs-
organisatiounen zougestane ginn,
da kënnt een op e sécherlech stol-
ze Betrag vun 20,62 Milliounen
Euro. Am nächste Budgetsjoer, dat
heescht fir 2004, sinn do 3.367.275
Euro fälleg.
Ausser enger redaktioneller Ëmän-
nerung am Intitulé hat de Statsrot u
sech keng Objectiounen zu dësem
Projet. Och an der Finanzkommis-
sioun war d’Behandlung onproble-
matesch. Nodeems mir hei an der
Finanzkommissioun en unanimë
positive Vote zum Rapport geholl
hunn, bieden ech selbstverständ-
lech och d’Chamber dëse Geset-
zesprojet an där virleiender Form
ze stëmmen.
Iech, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wëll ech da merci soe
fir d’Nolauschteren. Ech wëll awer
och nach den Accord vu menger
Fraktioun, vun der CSV, bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jeannot Krecké.

Discussion générale

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, no deem
Rapport vum Rapporteur bréngen
ech nach just den Accord. Ech
mengen d’Duerstellung war esou
gutt, dass ech näischt méi brauch
hinzuzefügen.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den Här
Graas huet d’Wuert.

(Interruptions et hilarité)

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ech kann och op d’Bühn
goen an nach e bësse méi laang
schwätzen, wéi ech souwisou
wëlles hat.

(Interruptions et hilarité)

Här President…

■ Une voix.- Et ass net un Iech!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et ass net
um Här Urbany. Den Här Graas
huet d’Wuert.

(Interruption)

Neen, den Här Graas huet sech
aschreiwe gelooss an dann huet
hien d’Wuert elo. Et geet der Rei
no.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Also, Här Graas, fänkt u wann ech
glift an déi aner sollen nolauschte-
ren.

■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, och wann dëse Projet
vläicht net déi ganz grouss poli-
tesch Bedeitung huet an net Inter-
essen ervirrifft, sou däerf een awer
trotzdeem net vergiessen, datt en
awer eng gewëssen Importenz
huet, well schlussendlech gi jo
awer bis d’Joer 2012 20,6 Milliou-
nen Euro investéiert. Ech mengen
och, datt déi finanziell Situatioun
vun eisem Land, déi jo awer ouni
Zweiwel am Kontext vis-à-vis vun
deenen anere Länner gekuckt,
nach ëmmer excellent ass, ver-
laangt, datt mir och Responsabili-
téit iwwerhuele vis-à-vis vu Länner,
déi vill méi eng défavorabel Situa-
tioun hunn. An dofir ass et jo och
luewenswäert, datt dës Regierung
als Zil huet 1% vum PIB als
Entwécklungshëllef ze ginn.

D’AID, also d’Association Interna-
tionale de Développement huet jo
als Zil, och deenen Aarmsten ze
hëllefen an do däerf een net ver-
giessen, datt dat jo awer méi wéi
d’Halschent vun der Weltbevölke-
rung duerstellt. Besonnesch och
de Fonds pour l’Environnement
mondial, dee jo 1991 geschafe
gouf an deem mir duerch d’Gesetz
1997 bäigetruede sinn, huet awer
eng ganz grouss Bedeitung. Et
däerf ee jo awer net vergiessen,
datt et hei ëm Problemer vun enger
planetarescher Dimensioun geet,
well et geet jo nach dorëm, wéi de
Rapporteur dat jo hei schonn ën-
nerstrach huet, fir Moossnamen ze
treffe géint Problemer vun dem
Ozon, géint den Treibhauseffekt a
virun allem awer och géint d’Ver-
schmotzung vun internationale
Gewässer.

Grad um Niveau vum Ëmwelt-
schutz hu mer jo leider awer eng
grouss Palett vu Problemer, esou
datt et och ubruecht ass fir hei
zousätzlech Kreditter nach zur
Verfügung ze stellen. Ech wëll drun
erënneren, datt dëse Fong 777 Mil-
liounen Dollar an iwwer 150 Proje-
ten investéiert fir eng nohalteg Be-
wirtschaftung vun de Bëscher op
der Welt ze erreechen an d’Zillän-
ner sinn do virun allem China,
Costa Rica a Brasilien. An dann
däerf een och net vergiessen, dass
an den 90er Joren ëmmerhin 90
Milliounen Hektar Bësch versch-
wonne sinn, dat maachen 25.000
Hektar den Dag. Ech mengen dat
sinn also Chifferen, déi een net ein-
fach esou kann iwwergoen. Am
Ganzen huet dee Fong bis elo 4,5
Milliarden Dollar an 1.200 Projete
gestach, déi an 140 Länner
duerchgezu goufen. Doniewent
kommen awer och nach Finanze-
menter fir d’ONGen an Héicht vun
115 Milliounen Dollar.

Ech wëll dann och nach drop hi-
weisen, datt elo kierzlech zu
Havanna décidéiert ginn ass, datt
u sech d’Konventioun géint d’Ver-
wüstung iwwert dee Fong och hei
soll ëmgesat ginn, an dat heescht,
datt an de Joren zwëschen 2003
an 2006 net manner wéi 500 Mil-
liounen Dollar sollen investéiert
ginn. Hei sinn och d’Zilgebidder
Kenia, China a Latäinamerika. Wéi
gesot, dee Projet hei huet also
scho seng Bedeitung a vu datt
d’Demokratesch Partei jo och dofir
bekannt ass, datt se besonnesch
en Akzent vun hirer Politik op
d’Entwécklungshëllef leet, ass et
evident, datt mir dësem Projet
zoustëmmen. Ech wëll awer och
nach dem Kolleeg Lucien Clement
merci soe fir seng schrëftlech a
mëndlech Erklärungen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Serge Urbany huet d’Wuert.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, merci dass
ech d’Wuert kréien. Et gesäit esou
aus, wéi wann dee Projet hei ge-
duecht wier fir zënslos Kreditter
deenen aarmste Länner vun der
Welt zur Verfügung ze stellen. Dat
ass zwar wouer an engem gewës-
se Sënn, an engem anere Sënn ass
et awer och wouer, dass mat dee-
ne Kreditter och eng ekonomesch
Politik verfollegt gëtt.

Et steet ganz kloer am Exposé des
motifs dran, dass et och ëm d’Re-
structuration économique vun dee-
ne Länner geet, an aus Erfahrung
weess een, dass déi Restructura-
tion économique, besonnesch wa
se ënner Virzeeche leeft vun der
Weltbank, an d’AID, déi Associa-
tion Internationale de Développe-
ment ass eng Filial nun ebe vun der
Weltbank - an zwar déi wichtegst -,
da weess een, dass et ganz dacks
och dozou féiert ze déstructuréie-
ren. An zwar gëtt deelweis d’Eko-
nomie vun deene Länner och de-
structuréiert, wat d’Aarmutt ver-
schäerft a wat et erëm eng Kéier
noutwendeg mécht, dass d’Ent-
wécklungshëllef sech asetzt fir
deenen Aarmsten an deene Län-
ner ze hëllefen. Dat ass also en

zimlech widderspréchleche Me-
chanismus, deen do agefouert
gëtt.

Ech stëmmen net dergéint. Ech si
selbstverständlech net dergéint,
dass aarm Länner sollen zënslos
Kreditter kréien, mä ech wäert
mech enthale fir op déi Kontradik-
tioun hinzeweise vun där ganzer in-
ternationaler Konstruktioun vun der
Entwécklungshëllef.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Regierung, den Här Mi-
nister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech soen dem Rapporteur, dem
honorablen Här Clement merci fir
säin detailléierte Rapport. Ech
soen och merci fir déi breet
Zoustëmmung, déi dëse Projet an
der Chamber kritt. Dëst ass wierk-
lech e groussen Akt vu Solidaritéit,
dee Lëtzebuerg weist mat ville
Länner an der Welt via international
Organisatiounen, wéi d’Weltbank. 

Ech weise schäerfstens déi Kritik
un Organisatioune wéi der Welt-
bank zréck. D’Weltbank ass eng
Entwécklungsbank - dat Wuert
Bank ergëtt en Ausdrock, deen net
alles reflektéiert. Dat ass eng Bank,
déi hëlleft aarme Länner duerch
Programmer zu engem besseren
Entwécklungsstadium ze kommen,
an ech hu selwer als lëtzebuer-
gesche Gouverneur vun der Welt-
bank d’Realisatioun um Terrain vun
enger Rei vun deene Projete ge-
sinn. Deene Länner geet et haut
besser, well se vun der Weltbank
gehollef kritt hunn an et ass dofir
gutt an noutwendeg, datt Lëtze-
buerg als ee vu ville Membere vun
der Weltbank hei senger Respon-
sabilitéit nokënnt an dofir soen ech
merci fir d’Zoustëmmung déi dëse
Gesetzesprojet fënnt.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet 5121 a stëmmen
driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also elo of iwwert de vir-
leiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen an 2 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Jean-Marie Halsdorf),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Théo Stendebach, Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Norbert
Haupert);

Mme Simone Beissel (par M. Niki
Bettendorf), MM. Jeannot Belling
(par M. Claude Meisch), Xavier
Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Gusty Graas), Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel, MM. Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. John
Schummer) et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Jos
Scheuer), Alex Bodry (par Georges
Wohlfart), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
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MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch (par Mme
Dagmar Reuter-Angelsberg), Ca-
mille Gira (par M. Jean Huss), Jean
Huss et Mme Dagmar Reuter-
Angelsberg.

Se sont abstenus: Mme Renée Wa-
gener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum leschte
Projet. Dat ass e Second vote
constitutionnel vum Projet de loi
4863A iwwert d’Etablissements
classés. De 16. Juli 2003 huet
d’Chamber iwwert dëse Projet de
loi ofgestëmmt. A senger Sitzung
vum 18. Juli 2003 huet de Statsrot
dës Dispens refuséiert an d’Motiver
a sengem Bréif vum 9. September
2003 duergeluecht. Esou wéi et am
Artikel 73 vum Chamberreglement
festgehalen ass mussen tëschent
dem éischte Vote an dem Second
vote constitutionnel mindestens
dräi Méint leien.

Da gi mer elo d’Wuert un de Rap-
porteur vum Projet de loi, dat ass
den honorabelen Här Emile
Calmes.

8. 4863A - Projet de loi
modifiant la loi du 10 ju-
in 1999 relative aux
établissements classés
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt just
kuerz soen, ëm wat datt et bei
deem Gesetz hei geet. Et geet vi-
run allem ëm d’Ëmsetze vun enger
europäescher Direktiv, der sou ge-
nannter IPPC-Direktiv. Dat ass déi
Direktiv - op Franséisch ausge-
dréckt – «relative à la prévention et
à la réduction intégrées de la pollu-
tion». Déi Direktiv soll u sech e ge-
nerelle Kader setze fir eng eu-
ropäesch Kommodosprozedur, an
dat virun allem fir gréisser indus-
triell Betriber. Fir Lëtzebuerg sollen
et anscheinend ëm déi 30 Betriber
sinn, déi ënnert déi Direktiv géife
falen.

Déi Direktiv ass aus dem Joer 1996
an hätt eigentlech solle bis den 30.
Oktober 1999 ëmgesat ginn. Déi
lescht Regierung hat och gemengt,
si hätt dat gemaach mam Gesetz
vum 10. Juni 1999. Et war dat eent
vun den Haaptobjektiver vun der
Ëmännerung vun dem sou genann-
te Kommodosgesetz. Dësem Ge-
setz war e Reglement annexéiert,
wat Prezisiounen zu där Direktiv
sollt bréngen. Allerdéngs ass dat
der Europäescher Kommissioun
net wäit genuch gaangen, a sou
ass Lëtzebuerg de 24. Februar
2000 en demeure gesat ginn. 

De Statsrot war der Meenung, datt
déi Direktiv u sech hätt missen ëm-
gesat gi si mat dem Gesetz vun
1999 an huet duerfir de 14. Juli
2000 gemengt, et sollt ee vun
deem Reglement ofgesinn. Dat
huet d’EU-Kommissioun awer erëm
eng Kéier op d’Tapéit bruecht a se
huet eis en Avis motivé zoukomme
gelooss am Februar vum Joer
2001. 

Du war et déi heiteg Regierung, déi
ënner Zuchzwang war. Si huet de
Projet de loi 4863 deponéiert a ver-
sicht iwwert den Artikel 8.3 eng le-
gislativ Basis ze schafen, fir déi Di-
rektiv kënne komplett ëmzesetzen.
Mä och dat huet de Statsrot nach
net zefridde gestallt. 

A sengem Avis vum 10. Dezember
vum leschte Joer huet en eng Op-
position formelle zu dësem Artikel
8.3 gemaach a gemengt, datt net
iwwer Reglementer kënnt versicht
ginn ze reglementéieren, dat misst

waméiglech iwwer Gesetz ge-
maach ginn. Doropshin huet
d’Ëmweltkommissioun en Amende-
ment erabruecht an deem Sënn,
datt déi Dispositiounen, déi am Re-
glement op Grond vun dem Artikel
8.3 sollten ëmgesat ginn direkt an
den Artikel 13bis erageschriwwe
géife ginn, fir domat déi Rechts-
sécherheet erbäizeféieren, déi vum
Statsrot verlaangt gouf. Zudeem
huet de Statsrot eng Opposition
formelle erabruecht, an zwar a sen-
gem Avis vum 3. Juni vun dësem
Joer, wou e seet, datt dësen Artikel
géint de Prinzip vun der Gläichheet
virum Recht géif verstoussen an
och géif d’Handels- an d’industriell
Fräiheet violéieren. Mir hunn dat
anescht gesinn. An dem Rapport
kënnt Der liesen, firwat datt dat
esou ass. 

Iwwerdeems de Statsrot Opposi-
tions formelles a sengen Avise
geschriwwen huet, ass Lëtzebuerg
virun d’Cour de Justice européen-
ne zitéiert ginn, well mer déi virge-
nannt Direktiv nach net ëmgesat
haten. Mir si schlussendlech ver-
klot ginn, an dofir verstitt Der, datt
d’Ëmweltkommissioun där Saach
huet missen en Enn setzen, fir aus
deem Dilemma erauszekommen.
Esou si mer den 10. Juli hei an
d’Chamber komm, fir Iech ze pro-
poséieren an engem éischte Vote
dem Gesetz mat dem Artikel 13bis,
wou d’Opposition formelle vum
Statsrot bestanen huet, Ären Ac-
cord ze ginn.

Et ass och dunn esou komm, wéi
de Statsrot dat annoncéiert hat. En
huet den 18. Juli eis net vum zwee-
te Vote dispenséiert an dofir sti mer
u sech haut hei, dräi Méint nodeem
mer de Bescheed kritt hunn, fir
nach eemol iwwert dat Gesetz of-
zestëmmen. Ech géif ech Iech bie-
den an engem zweete Vote dësem
Gesetz Ären Accord ze ginn. 

Ech mengersäits bréngen am
Numm vun der demokratescher
Fraktioun eisen Accord a soe merci
fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Marco
Schank agedroen. Den Här Schank
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, ech wollt am Numm
vu menger Fraktioun dem honora-
bele Kolleeg Emile Calmes merci
soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport complémentaire zu
dësem Gesetz. Hien huet och un
déi dräi Oppositions formelles
erënnert am Kader vum Avis com-
plémentaire vum Statsrot vum 3.
Juni.

Meng Fraktioun huet d’Meenung
vun der Majoritéit vun der Cham-
berkommissioun vun deemools ge-
deelt, fir där Opposition formelle
net Rechnung ze droen, an domat
ass en zweete Vote noutwendeg
ginn. 

Zum Schluss wollt ech am Numm
vu menger Fraktioun eisen Accord
zu dësem Gesetz bréngen. 

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Alex Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen et ass net en all-
deegleche Virgang, glécklecher-
weis, dee mer hei notéieren, wou
d’Chamber no engem Reflexiouns-
délai vun dräi Méint an engem
zweete Vote nach eng Kéier op e
Gesetzesprojet zréckkënnt. Et ass
trotzdeem der Méi wäert, dass ee
sech nach kuerz eng Kéier mam
Fong vun der Problematik ofgëtt.
De Rapporteur huet dat och ge-
maach. 

Hei ass eng Opposition formelle
vum Statsrot formuléiert ginn an
engem Domän, wou de Statsrot ei-
gentlech sech trei bliwwen ass,
wann ech dat däerf esou soen, well
de Statsrot déi doten Thees scho
vertratt huet bei deene sëlleche
Reforme vum Kommodosgesetz, a

fir d’leschte Kéier 1999, wou mer
déi lescht grouss Ofännerung vun
eisem Gesetz iwwert d’Etablisse-
ments classés an der Chamber
gestëmmt hunn. Et war zum
Schluss vun der leschter Legisla-
turperiod. 

Et geet ganz kloer ëm eng wichteg
Fro, wou ee mierkt, dass d’Wirt-
schaft hannendrun dréckt. Et sinn
am Fong d’Interesse vun der Wirt-
schaft, déi sech an där Stellung-
nahm vum Statsrot dach awer të-
schent den Zeilen erëmspigelen. Et
geet ëm d’Fro awéiwäit den
Ëmweltminister respektiv den Aar-
bechtsminister an hire Kompeten-
ze kënnen de Betriber spezifesch
Oplage maachen am Ëmwelt-
schutz, am Aarbechtsschutz, wa
keng Reglementer bestinn, déi all-
gemeng Norme festleeën. Eng Ver-
waltung kann dohinner goen a spe-
zifesch Oplage fir e Betrib maa-
chen. 

De Statsrot seet neen. Hie wëllt
souwisou nëmmen de Minimum
maachen. Hie wëllt ëmmer nëm-
men déi Betriber, wou an eu-
ropäeschen Texter virgeschriwwe
gëtt, dass mussen Impaktstudie
gemaach ginn, dass mussen Opla-
ge gemaach ginn. Déi wëllt e just
ënnert de Beräich vun Etablisse-
ments classés classe 1 erakréien,
an all déi aner, seet en, do däerfen
d’Ministeren näischt festleeën, et
sief, dass iwwer Reglement allge-
meng gülteg Norme bestinn, déi
sech dann natierlech och fir déi
Betriber applizéieren. 

De Statsrot ass sech trei bliwwen a
senger Argumentatioun, mä si ass
falsch, an ech soen hei dat, wat
ech als Ëmweltminister bei den De-
batte vun 1999 gesot hunn. Ech
stellen awer fest, dass verschidde
Parteien hir Meenung entre-temps
geännert hunn. D’Demokratesch
Partei hat 1999, wéi mer iwwert déi-
selwecht Froen diskutéiert hunn, zu
100% d’Argumentatioun vum Stats-
rot iwwerholl. Ech wëll hei net zi-
téieren, wat deemools den Här
Calmes, et war deeselwechte wéi
haut, gesot hat zu deem Thema,
wou e gewarnt hat virun enger
grousser Rechtsonsécherheet.

Genau dat mécht de Statsrot a
sengem Avis dës Kéier, do wou
den Här Calmes gewarnt hat, dass
d’Texter ze onprezis wären an et
wär einfach inacceptabel, sou hat
den Här Calmes deemools gesot a
seet et haut awer net méi, dass
Willkür géif herrsche bei der
Ëmweltverwaltung haaptsächlech.
Si kéinten eigentlech de Betriber
Oplage maachen, obwuel keng
Norme virgeschriwwe wären. 

An de leschte véier Joer si keng
Norme virgeschriwwe gi bei den
Emissiounen. Et si keng Texter do.
De Problem stellt sech also haut
d’selwecht wéi 1999, awer ech stel-
le fest, dass de Rapporteur vun
haut, deen de mandatéierte Sprie-
cher vun deemools war, haut just
de Contraire behaapt vun deem,
wat e virun e puer Joer gesot hat.
Awer deemools louch den Här
Calmes falsch, haut läit e richteg,
an dofir wäerte mer haut mat Jo
stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Gast Gibéryen huet d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll just
rappeléieren, datt mir beim éischte
Vote eis als Fraktioun enthalen ha-
ten, well eng Rei vun Dispositiou-
nen an deem Gesetz waren, déi eis
keng Satisfaktioun ginn haten. Well
mer als Partei bekannt sinn, datt
mer ëmmer konsequent op eisem
Wee bleiwen, ass et eng Selbst-
verständlechkeet, datt mer eis haut
enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo nach den Här Camille Gi-
ra.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, och ech hunn en
long et eng large beim éischte Vote
erkläert, firwat mer dëst Gesetz net
géife stëmmen. D’Gesetz huet
sech an Tëschenzäit net verbes-
sert. Mir hunn déi ganz Problema-
tik mat de Stroossen a mat aneren
Infrastrukturen nach ëmmer net am
Grëff, och wann elo e Projet de loi
déposéiert ass. 

Och mir sinn eis konsequent a
wäerten dëst Gesetz net stëmmen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Eu-
gène Berger.

■ M. Eugène Berger, Secré-
taire d’Etat à l’Environnement.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt och dem Rapporteur
merci soe fir säin Zousazbericht. 

Et ass effektiv keng üblech Proze-
dur, datt een e Gesetzesprojet
zweemol an der Chamber votéiert
a sech iwwert eng Opposition for-
melle vum Statsrot ewechsetzt. Et
sinn och schonn Erklärunge gi
ginn, firwat een dat huet misse
maachen. Ech ginn also net méi op
den Historik an. 

Et ass esou, dass am Gesetz vun
1999 eng Direktiv net integral ëm-
gesat gi war, an dofir nogebessert
huet misse ginn. An et ass esou,
datt d’Kommissioun…

(Interruptions)

Här President, hunn ech d’Wuert?

(Assentiment)

…gesot huet, datt fir eng Rei spezi-
fesch Betriber misste spezifesch
Konditiounen an d’Autorisatioune
gesat ginn, an dat misst explizit am
Gesetz och stoen. 

D’Kommissioun hat déi éischte
Kéier proposéiert, fir dat iwwer Re-
glementer ze maachen. Do huet de
Statsrot nee gesot, dat sollt an de
Corps de la loi ageschriwwe ginn.
Dat huet d’Kommissioun gemaach.
Duerno huet de Statsrot gesot,
neen, huelt et ganz aus dem Text
eraus. 

Du si mer a Schwieregkeete komm
mat der Kommissioun vu Bréissel,
déi awer gären deen Text an eisem
Gesetz hätt. Dofir war déi Mise en
demeure. Mir si schlussendlech
zur Konklusioun komm, datt mer
einfach den Text vun der Direktiv
sollten huelen.

Den Artikel 13bis ass den Text vun
der Direktiv, dee mer tel quel an eis
Gesetzgebung ëmsetzen. De
Statsrot huet am Fong eng Opposi-
tion formelle op en Text vun enger
Direktiv gemaach. 

Ech wëll net méi op déi verschid-
den Argumenter agoen, mä ein-
fach just soen, datt eng gewësse
Confusioun vläicht beim Statsrot
virläit, eng Confusioun zwëschent
dem Pouvoir réglementaire vum
Grand-Duc an der Exekutioun vun
engem Gesetz bei enger Décision
individuelle. Et ass op alle Fall
esou, datt mer deen Artikel 13bis
am Gesetz wäerten hunn, wann
d’Chamber dat elo stëmmt.

Virun allem ass et wichteg, datt
mer schlussendlech déi Direktiv
kënnen integral ëmsetzen. Mer sol-
len och net vergiessen, datt hei
eng gewëssen Urgence ass, well
mer an enger Prozedur si vun Avis
motivé. Am Dezember hätt sollen
eng Saisine sinn, an ech ka soen,
datt mer mat deem heiten Text dat
wäerten évitéieren. 

Et ass esou, datt ech am Summer,
kuerz nodeem deen Text hei déi
éischte Kéier votéiert war, bei
d’Madame Catherine Day, Direkter
vun der DG Environnement, op
Bréissel war, fir do e bëssen ze
kucke wéi se eis Texter géifen avi-
séieren a wéi se dat géife bëuer-
teelen, wa mer deen Text hei géifen
eng zweete Kéier stëmmen, an ech
krut d’Zouso, datt esoubal den Text
an dëser Form gestëmmt wär, si
d’accord wäre fir direkt d’Prozedur
ze stoppen. 

Mir wäerte muer en E-Mail op
Bréissel schécke fir ze soen, datt
dat gestëmmt ass, an déi ganz
Prozedur wäert dann ophalen. Et
gëtt da vun der Kommissioun
considéréiert, datt mer déi Direktiv
integral ëmgesat hunn. Dat ass
ganz wichteg. 

Dat gesot, wéilt ech der Majoritéit
vun der Chamber, déi dësen Text
elo wäert stëmmen, merci soe fir hi-
ren Accord.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun vum Projet de loi ass ofge-
schloss.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
maachen den zweete Vote consti-
tutionnel vum virleiende Projet de
loi.

Second vote constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi 4863A ass ugeholl
mat 45 Jo-Stëmmen, 5 Nee-Stëm-
men an 8 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener
(par M. Jean-Marie Halsdorf),
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Théo Sten-
debach, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen (par M. Norbert Haupert), Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
Mme Marie-Josée Frank);

Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling
(par M. Xavier Bettel), Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M.
Gusty Graas), Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Jean-Paul Rippin-
ger, Marco Schroell (par M. John
Schummer) et John Schummer;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Jean-
not Krecké), Mme Lydia Mutsch
(par M. Mars Di Bartolomeo), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi.

Ont voté non: MM. François
Bausch, Camille Gira, Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener.

Se sont abstenus: M. Marcel Sau-
ber;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass en
Donneschden, den 23. Oktober, a
fänkt mëttes um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.22 heures)
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1. Communications

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Ech hu folgend Kommunikatiounen
ze maachen:

1) Madame Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
21 octobre 2003, le projet de loi N°
5226 relatif à la construction d’un
nouveau bâtiment dans l’intérêt du
Centre de Recherche Public - San-
té à Luxembourg.

2) Par lettre du 21 octobre 2003
Monsieur le Député Alex Bodry a
informé le Président de la Chambre
qu’il désire interpeller le Gouverne-
ment au sujet de la politique de
l’eau.

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Orientéierungs-
debatt iwwert den Aarbechtsmaart
an d’Entwécklung vun der Aar-
bechtslosegkeet hei zu Lëtze-
buerg, an dat op Ufro vun den Hä-
re Jeannot Krecké a Lucien Lux am
Numm vun der Lëtzebuerger sozia-
listescher Aarbechterfraktioun. 

D’Riedezäit ass nom Modell 1 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen : déi Häre Glesener, Lux, Bet-
tendorf, Jaerling, Huss an Urbany. 

D’Wuert huet elo den Här Lucien
Lux als Vertrieder vun der LSAP-
Fraktioun, déi dës Debatt ugefrot
huet. 

2. Débat d’orientation
sur la situation du mar-
ché de l’emploi et l’évo-
lution du taux de chô-
mage au Luxembourg

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, virun dem Hannergrond vun
där drastescher Augmentatioun
vum Chômage hei zu Lëtzebuerg
an deene leschte Joren, denken
ech, si mer eis driwwer eens, dass
mer alleguer an der Politik, awer
och dobausse bei de Sozialpart-
ner, an de Betriber, bei den
ONGen, a vläicht esouguer bei jid-
derengem Eenzelnen déi ver-
dammte Flicht hunn Ustrengungen
ze maachen an d’Ustrengungen ze
verstäerken, fir d’Vollbeschäfte-
gung esou schnell wéi méiglech
erëm hierzestellen. 

Resignéieren, net gleewen drun,
dass dëst Land d’Kapassitéit huet
wéi an de 70er Jore sech erfolleg-
räich ze wieren an alles ze maache
fir deem Fléau entgéint ze trieden
gëllt net an ass méi wéi jee feel op
der Plaz. 

Dës Debatt soll waakrech halen
determinéiert ze bleiwen, fir op al-
len Niveauen, mat allméiglechen
Instrumenter a Moossnamen dofir
ze kucken, dass virun allem eis
jonk Leit eng Chance kréien an den
Aarbechtsmaart eranzekommen an
iwwert dee Wee hiert Liewen, hiert
Privatliewen an hiert berufflecht
Liewen, esou gutt wéi méiglech
och kënnen ze organiséieren an iw-
wert d’Bühn ze bréngen. 

Mir hunn an deene leschte Jore bei
der Regierung a virun allem beim
Aarbechtsminister ëmmer eng At-
titüd fonnt, déi den Intérêt fir déi
Problematik hei méi wéi jee bewi-
sen huet, an och déi Iwwerzee-
gung, dass mer hei an dëser
Chamber praktesch an där lesch-
ter Zäit all Semester eng Debatt
gefouert hunn, fir ze kucke wou
mer higinn, wat mer solle maa-
chen, an natierlech och dat wat
mer net solle maachen. Mir hunn
en Aarbechtsminister fonnt, deen
all Kéier mat decidéiert war hei un
engem Strang ze zéien, och wa
mer an de Moossnamen an an de
politeschen Iwwerzeegungen oft
enger anerer Meenung waren. 

Mir wëssen alleguer, dass d’Situa-
tioun dobaussen net roseg ass.
D’Entwécklung vun der Aarbechts-
losegkeet ass an e puer Zuele
ganz schnell dohinnergeluecht.
40% Augmentatioun an deene
leschte véier Joer. A wann ee
gesäit, dass mer 2002 nach eng
Augmentatioun hate vun 8.600
neien Aarbechtsplazen, géint nach
14.700 an deem Joer virdrun, da
weist dat wéi schnell mer och um
Niveau vun der Schafung vun
neien Aarbechtsplazen zréckgaan-
ge sinn. 

D’Entwécklung vu Beschäfte-
gungsinitiativen a vu Leit, déi an
esou Beschäftegungsinitiative
schaffen an oft ënner prekären Aar-
bechtsverhältnisser schaffe mus-
sen, ass enorm an d’Luucht gaan-
gen, a läit haut bei ronn 3.000. 

Gläichzäiteg wësse mer, dass déi
wirtschaftlech, déi konjunkturell a
vläicht och déi strukturell Perspek-
tiven an eenzelne Secteuren, an
ech mengen, et kënnt een hei ouni
Zweifel d’Finanzplaz nach ëmmer
nennen, an och de Bausecteur,
éischter alarmant sinn, an eis dofir
zu héchster Opmierksamkeet
erausfuerderen. 

Ob déi Konjunkturentwécklung
oder déi Hoffnung am Joer 2004
eng konjunkturell Baisse ze erlie-
wen eng Trendwell um Aarbechts-
maart wäert mat sech bréngen, ass
héchst zweifelhaft an héchst frag-
lech. Esouguer d’Adeptë vun der
Theorie vun de Selbstheilungskräf-
te gleewen net drun, dass eleng
eng Augmentatioun um Niveau vun

der Konjunktur a vun der Croissan-
ce dozou wäert bäidroen um Ni-
veau vum Aarbechtsmaart alles an
d’Lot ze bréngen. 

Déi klassesch Agrëffer, zum Bei-
spill Steiererliichtungen, sief et um
Niveau vun de Betriber oder de
Personnes physiques, bleiwen op
hir Effete wat den Aarbechtsmaart
ubelaangt héchst ongewëss, oder
ass een heibannen, deen an der
Lag wär fir ze soen, ob dee grous-
sen Hoff, dee mer gemaach hu viru
kuerzem, fir esouwuel de Betriber
wéi och dobaussen de Konsumen-
ten zousätzlechen Oxygen ze ginn,
een Effet hat op den Aarbechts-
maart? Ech mengen, dass keen
esou kéng wär fir dorobber anze-
goen. Mä ëmgedréint kënnt een
natierlech och froen: Wat wär um
Niveau vun der Croissance do-
bausse geschitt, wa mer dat net
gemaach hätten? Och déi Fro
kënnt definitiv kee beäntwerten. 

Ech hu gesot, net resignéieren, an
eenzel Unzeechen, dass et esou
Resignatioune kënne ginn, sinn na-
tierlech net onbedéngt encoura-
geant. Ech wëll haut de Mëtteg net
nach eng Kéier agoen op d’Tat-
saach, dass déi Tripartiteronn
2002/2003 keng nei Impulser
bruecht huet. Ech denken, dass de
Projet, deen intituléiert ass, Projet
iwwert de Chômage social, esou-
wuel a sengem Numm wéi och a
senger aktueller Teneur éischter
eenzel Käre vun esou Resignatioun
virun de Problem vun der Aar-
bechtslosegkeet mat implizéiert.
An ech mengen och, dass Propo-
sen, wéi mir se héieren hu bei der
Pressekonferenz vun der Journée
parlementaire vun der CSV aus
dem Mond vun hirem Fraktiouns-
president, dem Kolleeg Lucien
Weiler, dee resignéierend gemengt
huet, dass een u sech net richteg
weess, oder net méi weess, wat fir
eng Instrumenter een nach soll
betätegen oder neier soll aféieren,
fir der Situatioun entgéint ze kom-
men, déi moros Stëmmung an der
Politik e bëssen erëmgëtt. 

Ech wëll bei där Geleeënheet
vläicht op déi Polemik agoen, et
ass dann awer déi eenzeg, wéins-
tens bei mir de Mëtteg, an zwar
déi, dass ech esouwuel aus sen-
gem Mond wéi och haut de Moien,
wéi ech d’Zeitung gelies hunn, de
Journal, fir en net ze nennen, erëm
eng Kéier do aus der Fieder vum
Kolleeg Niki Bettendorf dat
Schreckgespenst vun der Verallge-
mengerung an der gesetzlecher
Aféierung vun der 35-Stonnewoch,
wat anscheinend eng Fuerderung
vun der LSAP wär, hu misse liesen. 

Ech hale vill vun engem Minimum
vun intellektueller Éierlechkeet, fir
dann definitiv nach eng Kéier hei
ze soen, awer fir d’lescht, dass et
eng Fuerderung vu gesetzlecher
Verallgemengerung vun der 35-
Stonnewoch bei der LSAP an der
Vergaangenheet, an och haut, ni
ginn huet an de Moment och net
gëtt. Dofir sollt ee vläicht definitiv
ophale fir dee Kabes weider ze zie-
len, well dat bréngt wierklech
näischt. 

Menger Ansicht no hätt déi Fro vun
der Aarbechtszäitverkierzung méi
eng intelligent Debatt verdéngt. Mä
doriwwer eraus muss ech soen, an
deene 15 Joer wou d’LSAP an der
Verantwortung war, ënner anerem
am Beräich vun der Ekonomie, ass
munches vill besser gelaf an huet
besser gedréint wéi dat haut de
Fall ass.

■ Une voix.- Duerch den Här
Goebbels?

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Jo,
zum Beispill duerch den Här Goeb-
bels ass déi Fuerderung do ni ge-
stallt ginn. Ech géif also mengen,
et soll een dann domadder opha-
len.

Wat richteg ass a bleift, dat ass, an
ech mengen, dat deele mer nach
mat villen anere Kolleeginnen a
Kolleegen heibannen, dass mer an
der Fro vun der Flexibilitéit der
Meenung sinn, dass een iwwert déi
contraignant Attitüd, déi mer sollen
hu wa Leit flexibel Aarbechtsver-
hältnisser hunn, ob een déi mat
Aarbechtszäitverkierzung ka be-
gleeden. Déi Debatt soll a muss ee
féieren, mä ech mengen, et soll
een ophale Schreckgespenster ze
molen. Ech denken, dass dat
Ablenkungsmanövere sinn. Dat hu
mer an der Tëschenzäit och ver-
stanen. 

Sécher, et muss een och wësse
wou mer grondsätzlech wëllen hi-
goen, a viru kuerzem huet eis jo
den OECD-Rapport d’Geleeënheet
ginn, fir erëm eng Kéier eis ze po-
sitionéiere par rapport zu deene
Léisungen, déi mer net wëllen. 

Fir d’LSAP-Fraktioun bleift d’Syn-
thees vun enger effikasser nohalte-
ger Wirtschaftspolitik, enger aktiver
Aarbechtsmaartpolitik an dem Prin-
zip an alle Fäll léiwer an Aarbecht
wéi an Aarbechtslosegkeet ze in-
vestéieren, ëmmer nach richteg.
Dobäi sollen déi bewährten Instru-
menter um Niveau vum Aarbechts-
recht, um Niveau vum Sozialdialog
an enger humaner Aarbechtswelt
gewahrt bleiwen, well se onab-
déngbar si fir eist Gemeinwiesen.
Et kann net sinn, dass d’Betriber
als Inselen duergestallt ginn, wou
d’Leit net och déi Essenz erliewen
um Niveau vun enger humaner
Aarbechtswelt, an och vun enger
demokratescher Aarbechtswelt,
déi se och dobaussen am Recht
vun der Gesellschaft erliewen. 

Zum Schluss wëll ech soen, dass
et net eng Politik gëtt géint d’Aar-
bechtslosegkeet. Et gëtt sécher-
lech e Mosaik vun enger Rei vu Po-
litiken. Dovun hu mer nach gësch-
ter um Niveau vun der Wirtschafts-
politik duerch de Mond vun eisem
Fraktiounspresident, dem Kolleeg
Jeannot Krecké, e weidere Sofort-
programm vu wirtschaftleche
Moossname proposéiert. Mir men-
gen awer och, dass d’Qualifika-
tiounsefforten an d’Bildungspolitik
a virun allem d’Beruffsausbildung
eng ganz grouss Roll spillen.

De Mëtteg allerdéngs wëlle mer eis
konzentréieren op déi Froe vun der
Aarbechtsmaartpolitik, an ech wëll
am Numm vun eiser Fraktioun 16
Pisten a 16 Virschléi ënnerbree-
den. Et si zesummegefaasst déi,
déi mer an de leschte Méint oft
schonn op den Dësch geluecht
hunn - mä och neier -, fir iwwert
dee Wee Impulser um Niveau vun
eiser Aarbechtsmaartpolitik ze
kréien.

Déi éischt ass déi, dass villes steet
a fält - an dat wësse mer - mat der
Kapassitéit vun der ADEM, der
Aarbechtsmaartverwaltung, eng
aktiv Roll ze spillen an domadder
dat breet Instrumentarium, wat mer
praktesch säit dem Ufank der 70er
Joren opgebaut hunn, esou gutt
wéi méiglech och ëmzesetzen.

Wann haut ee Placeur um Niveau
vun der Aarbechtsmaartverwaltung
mat ronn 500 Dossiere konfron-
téiert ass, da stellt sech natierlech
éischtens d’Fro vun der personeller
Verstäerkung vun der ADEM an
och der Formatioun vun deene
Leit, fir dass se capabel si wierk-
lech eng aktiv an net nëmmen eng
reaktiv Politik do ze maachen.

Ech hunn an der Zeitung „Forum“
an engem Interview vun der Ma-
dame Mariette Scholtes, der Direk-
tesch vun der ADEM, gelies, dass
se zwee nei Poste versprach kritt
hat fir d’Verstäerkung vun der
ADEM. Si huet awer selwer scho
gesot, dass och nach déi zwee
Posten a Gefor gerode kéinten. Do-
fir wär et gutt, de Mëtten ze héie-
ren, wéi et mat där reng personel-
ler Situatioun am Moment gedoen
ass.

Letztlech wär et och wichteg, dass
an där Reform - där grousser Re-
form vun der ADEM, déi jo an d’Vi-

trine gestallt ginn ass -, mir, fir zu
enger besserer Iwwersiicht, zu en-
ger besserer Effizienz, zu enger
besserer Lisibilitéit ze kommen,
géifen higoen a vläicht all déi Me-
suren, déi mer an deene leschte
Jore geholl hunn, an ee Gesetz in-
tegréieren, well et gëtt haut ëmmer
méi schwéier - esouguer fir eis, déi
mir eis méi oft domat beschäftegen
-, fir nach erauszefannen, wat et
vun eenzelne Moossname gëtt.
Ech mengen, dass et fir d’Betriber
dobaussen an och fir déi Betraffe
selwer enorm wichteg wär.

Ech wëll ee Wuert soen an deem
Zesummenhang zu der Diskus-
sioun an Europa iwwert d’Proposi-
tioun vun der Kommissioun fir der-
fir ze suergen, dass d’Bezuelung
vun de Grenzgängerinnen a
Grenzgänger, déi aarbechtslos
ginn, an Zukunft soll vun deem
Land operéiert ginn, wou se aar-
bechtslos gi sinn.

Ech weess, dass dat eng schwie-
reg Diskussioun ass, déi jo scho
méi laang amgaangen ass, a wou
den Aarbechtsminister e Kom-
promëss ugedeit huet, iwwert deen
nach eng Kéier nozedenken a sé-
cherlech och nach eng Kéier ze
diskutéieren ass. Ech géif aller-
déngs am Zesummenhang mat der
ADEM dovir warnen, dat ouni eng
dach awer länger Iwwergankszäit
vun - ech weess net - véier, fënnef
Joer unzegoen. Et gëtt e finanziel-
len Impakt vun där Moossnam,
deen och natierlech ze diskutéie-
ren ass an dee gewalteg wäert
sinn.

Mä ech mengen, et gëllt och, wat
d’ADEM selwer betrëfft, ze kucken,
wéi si an d’Lag versat gëtt, dann
och wierklech derfir suergen ze
kënnen, dass mer dat och wierk-
lech uerdentlech iwwert d’Bühn
kënne kréien. An dozou gehéieren
natierlech dann esouwuel déi per-
sonell Impakter wéi och de finan-
ziellen um Niveau vum Fonds pour
l’emploi, deen net onwichteg wäert
sinn. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, wann ech just kuerz dat
ka soen: Dat war mäi ganzen Dis-
cours de Méinden um Kierchbierg,
well ech dorobber insistéiert hunn,
dass mer wierklech missten eng
grouss Verwaltungsreform maa-
chen, well anerefalls hätt scho kën-
nen de Méinden um Kierchbierg en
Accord fonnt ginn an ech hu just
dorobber opmierksam gemaach,
well Dir zu Recht hei sidd.

■ M. Lucien Lux (LSAP).-
Okay. Den zweete Punkt, deen ech
wollt soen, dat ass, dass am 99er
Accord vun der Tripartite an am
Gesetz, dat mer duerno am PAN-
Gesetz hei gemaach hunn, d’Pièce
maîtresse d’Noutwendegkeet war,
déi individuell Betreiung vun den
Aarbechtslosen, hire Suivi indivi-
duel an och d’Moossname vum Bi-
lan de compétence esou schnell
wéi méiglech ëmzesetzen. Eis geet
dat ze lues. Eis geet dat definitiv ze
lues. Mir mengen, dass et haut
keng Entschëllegung méi gëtt fir
dofir ze suergen, a breetstméig-
lecher Basis dofir ze suergen, dass
déi Moosnamen haut och ëmgesat
ginn.

De Bagage vun eise résidenten
Aarbechtslosen an deenen aneren,
déi Aarbecht sichen, ass enorm
wichteg. Wann ech nach de
Statec-Direkter zitéieren däerf, dee
gesot huet: „Es werden zwar keine
Luxemburger zu Gunsten von
Grenzgängern entlassen, aber lie-
ber eingestellt.“ An do mengen ech
läit ee vun de Problemer, näämlech
dofir ze suergen, dass déi résident
Arbeitssuchend an d’Lag versat gi
fir e Bagage ze hunn, deen esou
gutt ass, dass se sech um Aar-
bechtsmaart kënne behaapten.
Wann ee weess, dass 45% vun
deenen déi eng Aarbecht sichen
eng schwaach Formatioun hunn,
da weess een, dass déi Orientéie-
rung, deen individuelle Bagage
esou schnell wéi méiglech ëmge-
sat muss ginn.
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Ordre du jour

1. Communications 

2. Débat d'orientation sur la situation du marché de l'emploi
et l'évolution du taux de chômage au Luxembourg

(Discussion générale)

3. 5188 - Projet de loi portant approbation de l'Accord euro-
méditerranéen établissant une association entre les
Communautés européennes et leurs Etats membres,
d'une part, et la République arabe d'Egypte, d'autre part,
ainsi que de l'Acte final y afférent, signés à Luxembourg,
le 25 juin 2001

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l'ensemble du
projet de loi et dispene du second vote constitutionnel)

4. Renouvellement du mandat de deux conseillers à la Cour
des Comptes

5. Interpellation de M. Jean Colombera sur la lutte contre le
cancer 

(Motions - Votes)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; M. François Biltgen, Ministre.

(Début de la séance publique à 15.33 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
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Drëttens, mir denken, dass den
Instrumentarium fir déi Salariéen,
déi a Betriber, wou et Schwiereg-
keete gëtt, vun Entloossung bedrot
sinn, verbessert muss ginn. D’Iddi,
fir Aarbechtszäitverkierzung finan-
ziell vum Stat ze begleeden, do,
wou Betriber Leit entloossen,
schéngt eis eng richteg ze sinn.
D’PAN-Gesetz gëtt jo schonn
d’Méiglechkeet fir dat finanziell ze
begleeden, wa Leit dofir amplaz
agestallt ginn. Dat sollt also mat
deem doten Instrument ausgeweit
ginn. Mir mengen och an deem
Punkt, dass een um Niveau vun der
Pré-retraite progressive soll eng
Diskussioun féieren, wéi mer den
Instrumentarium vun dem System
vun der Préretraite aneschters
kéinte gesinn, wa keng Astellungs-
bedingung an Astellungsgarantie
domat konfrontéiert ass, a wann
dee System kéint hëllefe fir iw-
wergänglech Schwieregkeeten an
engem Betrib ze iwwergoen an
den Instrumentarium esou kéint
upassen.

Mir mengen, véiertens, dass een
d’Handhabung vun der Moossnam
„Aide à la création d’entreprise“
onbedéngt muss verbesseren.
Wann ee gesäit, dass 2002 aacht
Aiden, ganz genau aacht Aiden
ausbezuelt gi sinn, da gesäit een,
dass déi Moossnam muss op de
Métier geholl ginn, déi Moossnam,
déi ze bürokratesch ass, wou d’Dé-
laien ze vill Problemer stellen, wou
net genuch Risiko mat dran ass, fir
deenen Eenzelnen ze hëllefen, dat
ze maachen, an och dofir ze suer-
gen, dass, wa mer esou eng Aide
ausginn, een och dat verbënnt mat
Formatioun, zum Beispill fir dass
d’Leit léieren e Plan financier op-
zestellen. Mir mussen déi Mooss-
nam, déi d’Grënnermentalitéit an
d’Grënnerfrëndlechkeet kéint ver-
besseren op de Métier huelen a
verbesseren.

Mir musse fënneftens dofir suer-
gen, dass d’Gesetz iwwert d’kol-
lektiv Entloossunge reforméiert
muss ginn. Mir gesinn haut - a mir
hu jo esou Beispiller an der rezen-
ter Vergaangenheet gehat -, dass
d’Informatiounsflicht an de Sozial-
dialog, dee soss an anere Fäll
ganz gutt funktionéiert, bei kollekti-
ven Entloossunge meeschtens vi-
run der Dier bleift. Dofir musse vi-
run allem d’Moossnamen, déi den
Dialog mat sech bréngen, verbes-
sert ginn. Mir musse versichen,
dass déi Betriber, déi wierklech au
compte-gouttes Leit entloossen,
wat u sech herno awer op eng kol-
lektiv Entloossung erauskënnt, dat
onméiglech gemaach kréien, an
dass virun allem d’Presenz bei der
Aushandlung vu Plans sociaux vun
de Gewerkschaften eng normal
Saach muss sinn.

Sechstens. Ech kommen nach eng
Kéier zréck op d’Fro vun der Aar-
bechtszäitverkierzung. Mir men-
gen, dass ee méi wéi jee deen Ta-
bu doriwwer ze diskutéiere muss
briechen an an enger grousser
Table ronde iwwer innovativ Aar-
bechtszäitmodeller muss disku-
téieren. Dat geschitt an alle Länner
ronderëm eis an et huet een
heiansdo d’Gefill, wéi wa mer eis
virun där Diskussioun do géife
drécken. Et gëtt am Moment eng
Diskussioun a ville Länner vun Eu-
ropa iwwer sou genannte flexibel
Liewensaarbechtszäitkonten, déi
d’Méiglechkeet géife ginn, fir datt
jiddereen Eenzelne flexibel och a
senger Liewensaarbechtszäit op
d’Situatiounen dobausse kann
agoen.

Lëtzebuerg läit mat 1.784 Stonnen
d’Joer an der Aarbechtszäit, an 
der reeller geschafftener Aar-
bechtszäit, am Moment am
ieweschte Peloton. All déi Länner
ronderëm schaffe manner wéi mir
am Moment schaffen, esou dass
dat am Moment och Sputt léisst fir
esou eng Diskussioun ze féieren.
Mir mussen aus der Carcasse vun
der 40-Stonnewoch austrieden. Si
ass virun allem näischt Anti-ekono-
mesches, a si ass – wann een an
d’Geschicht erageet – virun allem
och vill méi oft eng politesch Fro
wéi dass et eng ekonomesch Fro

war. Wann ee kuckt a wann ee
gesäit, wéi vill dass sech d’Produk-
tivitéit vun den 30er Joren, wou déi
Diskussioun iwwert d’40-Stonne-
woch fir d’éischt seriö gefouert
ginn ass, wann een d’Produktivitéit-
sentwécklung an deene Jorzéng-
ten analyséiert, dann ass et, men-
gen ech, eng Fro, déi normal, bal
inhérent zu der Entwécklung an de
Betriber ass, déi mer do wäerten
erliewen.

Wann een och kuckt, dass Lëtze-
buerg zum Beispill um Niveau vun
den Déngschtleeschtungen - wat
jo haut ee vun deene Secteurs de
pointe ass - déi héchsten Aar-
bechtsproduktivitéit bei de 15 Län-
ner vun Europa huet, da stellt sech
déi Fro nach méi. Mir kommen do
op eng Wäertschöpfung pro ge-
leeschteter Aarbechtstonn vun 32
Euro. 32 Euro! An der europä-
escher Moyenne läit déi bei 24
Euro. Mir leien do bei all eise Kon-
kurrenten, bei all eisen Nopesch-
länner wäit un der Spëtzt um Ni-
veau vun der Produktivitéit a men-
gen dofir, dass et noutwendeg ass,
fir esouwuel um Niveau vun de Wo-
chen wéi och op der Liewensaar-
bechtszäit eng Diskussioun ze féie-
ren, déi natierlech virun allem eng
kontraktuell dobaussen an de Be-
triber soll sinn, mä där Diskussioun
do musse mer eis méi wéi jee stel-
len.

Siwentens diskutéiere mer jore-
laang - ech weess net wéi vill Mol
et och an de Regierungserklärun-
ge vu viregte Regierunge stoung -
iwwert d’Noutwendegkeet vun Té-
lé- an Heemaarbecht an op der
anerer Säit och Deelzäitaarbecht
gesetzlech ze regelen. Mir hunn
elo an deenen zwee Beräicher säit
Méint eng Diskussioun tëschent de
Sozialpartner an et wär ze hoffen,
dass et tëschent de Gewerkschaf-
ten an der UEL zu engem Accord
op deem Gebitt géif kommen. Soll-
ten awer déi Verhandlungen an
deenen zwee Beräicher, déi enorm
wichteg si fir nei Créneauen an eng
nei Dynamik ze bréngen, sollten
déi tëschent de Sozialpartner zu
kengem oder zu engem schlechten
Accord féieren, mengen ech wär
de Gesetzgeber gefuerdert, fir op
deem Gebitt ze handelen.

Mir kréie wa mer dat deponéiert
Kollektivvertragsgesetz dann emol
eng Kéier gestëmmt hunn - et wär
ze hoffen, dass dat esou séier ewéi
méiglech kënnt geschéien -, op
deem Gebitt do nei Instrumenter
um Niveau vun nationalen Accord-
en, déi d’Geleeënheet gi fir déi
d’obligation générale ze deklaréie-
ren. Dat wär an alle Fäll de richte-
ge Wee, mä ech wëll awer och
ganz däitlech soen, wann dat bis
Enn dës Joers oder Ufanks nächst
Joer net de Fall ass an d’Politik net
zu Décisioune ka gräife si mer der
Meenung, dass de Gesetzgeber
muss Initiativen huelen, well hei
sinn d’Créneauen an den No-
peschlänner scho relativ staark dé-
veloppéiert ginn, déi d’Méiglech-
keet géife gi fir och do weiderze-
kommen.

Aachtens, muer de Mëtteg hu mer
an der zoustänneger Kommissioun
eng Sëtzung iwwert de Projet an
eng éischt Diskussioun mam Aar-
bechtsminister. Ech wëll ganz
kuerz soen, dass de Projet iwwert
de sou genannte Chômage social
oder iwwert d’Economie solidaire
et sociale, wéi een et dann och ëm-
mer wëllt nennen, - eis net zefridde
stellt, mer souguer der Meenung
sinn, dass een e soll zréckzéien. A
wann een d’Reaktiounen aus de
concernéierte Milieuen aus deene
leschte Woche liest an héiert, da
kommen se bal unanime zur sel-
wechter Konklusioun.

Mir mengen dass dee Projet do zu
enger Stigmatiséierung vun de so-
ziale Causë vum Chômage féiert,
déi net berechtegt an net richteg
ass. Mir mengen dass et zu enger
iwwerdriwwener Bürokratiséierung
féiert, a mir menge virun allem,
dass een hei nei Moossname
schaaft, déi erëm méi précaire a
méi schlecht bezuelten Aarbechts-
verhältnisser wéi mer se haut
schonn um Niveau vun den Instru-

menter vum CAT an aneren hunn
ervirbréngen.

Mir menge virun allem och dass et
net gutt ass, wat ech am Ufank ge-
sot hunn, dass mer hei elo erëm
zousätzlech Moossnamen treffen,
amplaz emol dofir ze suergen, all
déi Moossnamen déi mer hunn
éischter méi schlank a méi lisibel
ze maachen, ier mer elo hei nei Si-
tuatioune schafen. Mir mengen
dass d’Regulariséierung vun de
bestehende Beschäftegungsinitia-
tiven am Droit commun haut misst
méiglech sinn, dass dat iwwert dee
Wee ze realiséiere wär, an dass
een da soll mat dem Milieu intéres-
sé eng Diskussioun féieren iwwert
e Projet dee wierklech d’Economie
solidaire et sociale betrëfft, wat jo e
Begrëff ass, deen an Europa haut
och wierklech akzeptéiert an uner-
kannt ass. Mir mengen, dass mer
esou e Förder- a Rahmegesetz soll-
te maachen.

Mir sinn och der Meenung, dass
d’Trennung vun deene Beschäfte-
gungsinitiativë mat de private Wirt-
schaftssecteuren eng richteg Dis-
kussioun ass, déi een och muss
féieren. Mir mengen néngtens,
dass een Effortë muss maachen
um Niveau vun de Laangzäitaar-
bechtslosen, bei der Orientatioun
an der Ëmschoulung an der Aide à
l’embauche, déi haut bezuelt gëtt,
wou mer der Meenung sinn, dass
d’Frist sollt op ee Mount fir se alle-
guerte generaliséiert ginn.

Zéngtens stellt sech d’Fro vun de
Failliten: Mir kennen de Rekord-
stand vun 2001, mat 750 Failliten.
Mir hunn zwar wéineg offiziell Zue-
len doriwwer wéi vill Salariéë vun
esou Faillitë betraff sinn. Ech hunn
awer am Merkur ënnert dem Numm
vum Här Friob gelies, dass 2001
1.669 Salariéë vun esou Faillitë be-
traff waren, sou dass virun allem
déi Moossnamen, déi de WSR eis
dohinnergeluecht huet, zum Bei-
spill wat déi fréizäiteg Clignotanten
ubelaangt, ganz wichteg wären.

Eeleftens, ouni definitiv Zuelen ze
hunn huet et den Uschäin - an dee-
nen anere Länner ronderëm gesäit
een dass de Konjunkturabroch zu
deemselwechte féiert -, dass mer
och hei zu Lëtzebuerg déi éischte
Kéier vläicht konfrontéiert gi mat
enger Diskussioun dass mer och
um Niveau vun den Ausbildungs-
plazen, de Léierplazen, e Manko
an absolutte Chiffere kënnen hunn.
Mir ware jo laang Zäit elo konfron-
téiert éischter mat dem ëmgedréin-
te Phenomeen, mir kéinten awer
och elo mat deem anere Pheno-
meen konfrontéiert ginn. Dofir ass
et noutwendeg, dass mer virun al-
lem déi Entreprisen, déi net ausbil-
den, méi zu hirer Verantwortung
zéien. Et ass esou onmoosseg
wichteg dass déi jonk Leit, déi op
den Aarbechtsmaart kommen, eng
Formatioun hunn. Dofir mengen
ech muss een d’Betriber un hir
grouss Responsabilitéit erënneren,
fir hei matzezéien.

An dofir menge mer och, dass et
an dëser Phas nach net richteg wär
iwwer contraignant Ausbildungs-
abgabe fir net ausbildend Betriber
ze diskutéieren - eng Diskussioun
déi an Däitschland säit Jore ge-
fouert gëtt -, mä dass een et awer
esou kéint maache wéi zum Bei-
spill an der Belsch, wou en Enga-
gement geholl ginn ass vun de So-
zialpartner, an de Betriber an an
den Entreprisen, fir zum Beispill 2%
vun der Masse salariale ze inves-
téieren an iwwerbetriblech Ausbil-
dungsméiglechkeeten. Dat betrëfft
also déi déi net ausbilden. Déi déi,
mengen ech, hiren Effort do maa-
chen, sollten a Rou gelooss ginn.
Mä hei musse mer diskutéiere fir
dofir ze suergen, dass mer déi
Marge do kréie fir déi Attraktivitéit
vun der Lehrlingsausbildung och
weider ze ënnerstëtzen.

Zwieleftens wär et interessant ze
kucken, wat sech nom Gesetz iw-
wert d’Weiderbildung dann um Ter-

rain och wierklech mécht. Mir hunn
d’Gefill, dass hei duerch dat Ge-
setz eng grouss Demande vu Leit
kéim fir a Weiderbildungsmoossna-
men ze goen, op Formation conti-
nue, mä dass awer op där anerer
Säit e grousse Manko ass bei der
Offer vun esou Weiderbildungspla-
zen. Et wär also noutwendeg fir do-
fir ze suergen, och hei eng Motiva-
tioun ze maachen, fir dass där Wei-
derbildungsausbildungsplazen
och kommen.

Den dräizéngte Punkt gehéiert och
e bëssen dozou. Mir sti säit dem 2.
Mee 2003 virun dem Accord deen
d’Sozialpartner fonnt hu fir den in-
dividuellen Zougang, den Accès
individuel zur Weiderbildung ze
verbesseren. Mir mussen also hei
och - an ech wär frou wann den
Här Minister eis hei géif d’Intentiou-
ne vun der Regierung kloer maa-
chen - dofir suergen, dass deen
Accord, wann en net soll Lettre
morte bleiwen, wéinstens a sen-
gem Volet vun dem Congé indivi-
duel payé muss légiféréiert ginn.
Dat heescht also wa mer wëllen
hunn dass dee Volet, dee ganz
wichteg ass an dee jo eng Auswei-
dung vun deem fréiere Congé
d’éducation ass, dobaussen zu
eppes féiere soll, musse mer légi-
féréieren.

Doniewent gëtt et jo och nach e
puer fiskal Bestëmmungen, déi an
deem Accord UEL op där enger
Säit an OGB-L an LCGB op där
anerer Säit och musse vun der Po-
litik ëmgesat ginn an iwwert déi mir
dann och mussen diskutéieren, fir
dass et dann och weidergeet.

Véierzéngtens menge mer dass
mer an der ganzer Fro vun de Be-
treiungsstrukturen, dem Recht vun
eise Kanner op eng Betreiungs-
struktur an eng Betreiungsplaz, wat
ee vun de Créneauen ass bei der
Schafung vun neien Aarbechtspla-
zen, qualifizéierten Aarbechtspla-
zen, awer och d’Méiglechkeet fir
d’Persounen déi eng Carrière-
ënnerbriechung hunn - dat sinn na-
tierlech meeschtens d’Fraen - an
déi zréck op den Aarbechtsmaart
wëlle kommen, eng besser Strate-
gie musse féieren. Hei musse mer
eng besser Formatioun och bei
deene Leit maachen, déi net einfa-
ch au compte-gouttes dorëmmer
muss funktionéieren. Iwwert dee
Wee sollte mer, och vläicht mat Bi-
lans des compétences, dofir suer-
gen, dass hei e Créneau entsteet
wou nach vill Aarbechtsplazen an
deenen nächste Méint ze schafe
sinn. Op där anerer Säit maache
mer och eppes fir d’Vereinbarkeet
vu Beruff a Famill, wou mer eis hei-
banne mengen ech alleguerten
eens sinn.

Fofzéngtens gehéiert e bëssen do-
zou - mir hunn am PAN 1999
d’Moossnam vun de Plans d’action
positive geschaf - fir dofir ze suer-
gen, dass d’Sozialpartner an de
Betriber sech zesummesetze fir ze
kucken dass een effektiv och do
wou nëmme Männersecteure si
Fraen erakritt, an och ëmgedréint,
well dat Ëmgedréintent hu mer an
eenzelne Secteure jo och. Mir mus-
sen emol fir d’éischt de Règlement
grand-ducal endlech huelen, deen
dobäi ass, awer virun allem dofir
suergen, dass an de Betriber d’So-
zialpartner sech zesummesetzen a
kucken - an do läit d’Verantwortung
vu jiddfer Eenzelnen och bis an de
klengste Betrib eran -, wou nei Cré-
neauen op kënne gemaach ginn,
fir dass och d’Egalité des chances
hei eng Méiglechkeet kritt.

Wa mer dem ILReS-Sondage kën-
ne gleewen, deen elo viru kuerzem
vum Site femme publizéiert ginn
ass, dann hu 85% vun de Fraen als
alleréischt Moossnam virun allem
gesot, dass se eng Ënnerstëtzung
erwaarden um Niveau vun hirem
Betrib duerch Formatioun a fir
d’Méiglechkeete vu Vereinbarkeet
ze verbesseren. Dat ass de Souci
Nummer eent op dee mer versiche
mussen eng Äntwert ze ginn.

Siechzéngtens a leschtens menge
mer - an dat hu mer jo alleguerten
e bësse geäntwert wéi d’OECD
erëm eng Kéier hire Rapport oder

hir Analys virgeluecht huet iwwert
d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg -
dass mer alleguerten der Meenung
sinn, dass net duerch en Ofholzen
um Niveau vun eisem Sozialrecht
oder vun eisem Sozialdialog ier-
gendwellech gutt positiv Aspekter
an Effeten um Niveau vum Aar-
bechtsmaart kënne geschéien. Do-
ranner si mer eis eens. Déi Länner
déi versicht hunn dee Wee ze goe
kommen haut entweder an eenzel-
ne Gebitter erëm drop zréck oder
si hu gemierkt, dass dat um Aar-
bechtsmaart bäi wäitem net déi bé-
néfique Effeten hat, déi se sech er-
waart hunn.

Mir mengen dofir, dass dräi
Saache wichteg wären: Engersäits
dofir ze suergen dass, wann een
an de Betriber d’Analys mécht vun
der Produktivitéit vun enger Entre-
prise, een dat net eleng um Niveau
vum Coût vun der Aarbecht oder
vum Coût vun de Lounniewekäsch-
ten oder wat och ëmmer soll maa-
chen, mä dass een an engem sou
genannten Audit social, an engem
Bilan social och wierklech e Betrib
a senger Ganzheet kucke soll. Och
de Bien-être vun de Salariéë soll ee
kucken, och kucke wéi d’Qualitéit
ass vum Sozialdialog, och soll ee
kucke wéi een an de Betriber ageet
op flexibel Wënsch vun Horairen,
déi d’Leit och selwer froe fir do-
bausse Familljeliewe mat beruff-
lechem Liewe besser kënnen ën-
nert een Hutt ze kréien. Mir mussen
also déi ganz Eenheet gesinn.

Mir mengen zweetens an deem
Gebitt dass et richteg wär haut zu
enger Verallgemengerung ze kom-
me vun der sechster Urlaubswoch
fir déi Lei, déi ënner schwéierste
Bedéngungen oder op Schichte
schaffen, dat gëtt et a ville Kollek-
tivverträg haut, mä virun allem déi
Secteuren, déi kee Kollektivvertrag
hunn, sinn dovun ausgeschloss a
mir mengen, dass dat e richtege
Wee wär hinnen dobäi ze hëllefen.
Mir menge schliesslech och, dass
all déi Moossnamen, déi zur Pro-
blematik vu Stress a vu Mobbing
kënne bäidroen, dofir ze suergen,
dass déi ugespaanten Aarbechts-
maartsituatioun, an dorëms geet et
jo, dass d’Leit ëmmer méi Angscht
hu virun der Situatioun entlooss ze
ginn, dass se, wa se emol eng
Kéier dobanne sinn, sech wa méi-
glech roueg halen, fir net muer
Chômeur ze sinn, dass déi zu esou
Situatiounen ëmmer méi féiert an
dass een iwwert dee Wee dat
kënnt bekämpfen. 

Fir dës 16 Virschléi oder 16 Pisten,
déi déi Balance respektéieren, déi
ech am Ufank gesot hunn, të-
schent der Noutwendegkeet eng
Wirtschaftspolitik ze hunn, déi esou
effikass an esou effizient wéi méi-
glech ass, mä op där anerer Säit
och de Mënsch an där ugespaan-
tener Situatioun do net ze vergies-
sen, ass d’LSAP bereet Verantwor-
tung ze iwwerhuelen an och d’Re-
gierung an deene Virschléi, déi se
mécht, ze ënnerstëtzen. D’Regie-
rung selwer huet an eisen Aen an
dëser Legislaturperiod an eenzel-
ne vun deenen Impulser do ze
laang gewaart, fir elo nach zu
Konklusiounen ze kommen.

Mir stinn elo fënnef Minutte virun
zwielef oder kuerz virum Enn vun
dëser Legislaturperiod, wou et
schwéier wäert ginn, fir eng Rei vu
Saachen, déi mer elo laang disku-
téieren, och wierklech nach ëm-
zemënzen a Projets de loi, ge-
schweigs dovunner ze schwätzen,
dass déi Projeten och nach
gestëmmt ginn a kënnen ëmgesat
ginn. Dat ass dee Virworf, dee mer
maachen, mä ech mengen et ass
net ze spéit fir positiv Signaler ze
senden an och positiv Signaler ze
ënnerstëtzen. Dat wäerte mer all
Kéiers dann, wann et an déi richteg
Richtung geet, och als LSAP-Frak-
tioun maachen. 

Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marcel Glesener agedroen.
Den Här Glesener huet d’Wuert.
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Discussion générale

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Chômage geet zënter
Oktober 2001, nodeems e jore-
laang erofgaangen ass, stänneg
an d’Luucht. Dobäi däerf een net
vergiessen, datt mer schonn an
der Vergaangenheet héich Ni-
veauë vun Aarbechtslosegkeet
verzeechent hunn, quitte datt et
schwéier ass d’Zuele vun haut mat
deene vu virun 1998 ze vergläi-
chen, well do déi statistesch Er-
faassungen anescht waren. 

Enn August hate mer 7.248 De-
mandeurs d’emploi. D’lescht Joer
waren et der 5.584, déi ëm déisel-
wecht Zäit bei der ADEM age-
schriwwe waren. D’Moyenne läit fir
déi éischt aacht Méint vun dësem
Joer bei 7.292 Demandeurs d’em-
ploi an et kann een dovun aus-
goen, datt d’Joresmoyenne net
wäit vun dësen Zuele wäert leien.
De Chômage huet nämlech d’Ten-
denz an den Hierscht- a Wanter-
méint éischter zouzehuelen. 

Bei deene 7.248 Leit, déi Enn Au-
gust keng Aarbecht haten, kom-
men der 2.744 derbäi, déi fir déi-
selwecht Period an enger Beschäf-
tegungsmoossnam waren. Et sinn
also ronn 10.000 Leit, déi momen-
tan hei zu Lëtzebuerg keng, re-
spektiv keng normal Aarbechtsplaz
hunn, an dat si ronn 2.000 Leit méi
wéi am August 2002, esou datt den
Taux de chômage, wann een dat
ganz large gesäit, net bei 3,6%, mä
ongeféier bei 5% läit. Dat sinn
d’Realitéiten. Egal ob élargi oder
net, de Chômage zu Lëtzebuerg
ass nach ëmmer deen niddregsten
a ganz Europa. D’Aarbechtsloseg-
keet um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun war am Juli vun dë-
sem Joer 8,1%, an der Eurozon
esouguer 8,9%. Ech mengen, och
dat muss een ervirhiewe wann een
objektiv wëllt iwwert d’Entwécklung
vum Chômage zu Lëtzebuerg par
rapport zum Ausland diskutéieren. 

Kolleeginnen a Kolleegen, mir wës-
sen datt d’Beschäftegungsmooss-
namen, déi mer virun allem am
PAN-Gesetz getraff hunn, dozou
bäidroe fir de Chômage ze limitéie-
ren. Et muss een awer och direkt
dozou soen, datt vill Leit a virun al-
lem jonk Leit iwwert de Wee vu
Beschäftegungsmoossnamen
sech um Aarbechtsmaart integréie-
re konnten an eng definitiv Plaz an
engem Betrib fonnt hunn. D’Be-
schäftegungsmoossname bréngen
eppes a sinn net nëmmen do fir
d’offiziell Zuele vum Chômage erof-
zedrécken. 

Wat de Problem vun der Aar-
bechtslosegkeet vun de Frontalier-
en ugeet, e Problem, deen oft am
Kontext vun der Situatioun vun ei-
sem Aarbechtsmaart zitéiert gëtt,
fir ze soen, datt de Prozentsaz vun
de Chômeuren am Fong méi héich
läit wéi den offizielle Chômage,
muss een ervirhiewen, datt wann
een d’Frontalierë misst derbäizie-
len, déi hir Plaz hei verluer hunn,
da géif de Chômage prozentual
gesinn net an d’Luucht goen. Et
misst ee jo dann eng aner Refe-
renzpopulatioun als Rechnungsba-
sis huelen. Et misst een net méi vun
enger aktiver Populatioun vun
199.000 ausgoen, mä vun enger
Populatioun vun 290.000 Salariéen
an Net-Salariéen, wat natierlech en
Ënnerscheed géif maachen. 

A wann ee kuckt wéi vill Frontalier-
en de Formulaire E301 ausgefëllt
hunn, deen eenzege Moyen, fir ze
kucke wéi vill vun hinnen hir Plaz
verluer hunn, da gesäit een, datt
de Chômage frontalier éischter sta-
bil ass oder esouguer Tendenz
huet erofzegoen. Baséiert ee sech
op dës Zuele vum Statec, da stellt
ee fest, datt d’Frontalieren, déi hir
Aarbechtsplaz hei verluer hunn,
am Joer 2001 0,87% an am Joer
2002 0,86% vun de Frontalieren
ausgemaach hunn. Et ass also eng
liicht Regressioun. Zumindest kann
ee soen, datt d’Zuel net an
d’Luucht gaangen ass, mä datt se
sech stabiliséiert huet. 

Dat éischt Trimester 2003, also
ganz rezent, verzeechent och eng
liicht Diminutioun par rapport zum
éischten Trimester ëm 0,78%. No
dem Statec ass de Chômage fron-
talier ëm 3,6% tëschent Mee 2002
a Mee 2003 erofgaangen. 

Mat dëse Methode ginn natierlech
nëmmen d’Frontalieren, déi hir Aar-
becht hei am Land verluer hunn,
erfaasst. Nëmmen déi, déi en E301
Formular ugefrot hunn, fanne mer
erëm. Trotzdeem, et kann een ouni
sech ze iere soen, datt de schlech-
te Klima um Aarbechtsmaart
d’Frontaliere manner benodeelegt
wéi d’Résidenten. 

Wat de Problem vun der Indemni-
satioun vun de Frontalieren ugeet,
déi aarbechtslos sinn, ass elo eng
Diskussioun entstanen an do huet
de Minister Biltgen virun e puer
Deeg eng Propos gemaach, déi
mat de Sozialpartner nach disku-
téiert soll ginn, wéi ee kënnt dëse
Problem léisen. Fir de Moment ass
et jo esou, datt d’Frontalieren am
Prinzip an hirem Residenzland als
Chômeuren ugemellt sinn an och
do hiert Aarbechtslosegeld kréien,
dat oft vill méi niddreg läit wéi hei
zu Lëtzebuerg. 

A Frankräich zum Beispill läit den
Taux d’indemnisation bei 57% vum
leschte Gehalt, géint 80 bis 85%
hei zu Lëtzebuerg. D’Regierung
huet virgeschloen, datt d’Fronta-
liere sech bei der ADEM hei zu Lët-
zebuerg kënnen aschreiwe loos-
sen, mä d’Chômage-Indemnitéit
sollen se weider an hirem Resi-
denzland ausbezuelt kréien. Am
Géigenzuch géife mir dem Resi-
denzland déi éischt dräi Méint
d’Chômagegeld zréckbezuelen.
Dëse Kompromëss huet den Avan-
tage d’Situatioun vun de Frontalie-
ren ze verbesseren an hir Rech-
nung ze droen. Natierlech bedeit et
eng zunehmend Belaaschtung fir
de Fonds de l’Emploi, mä mir sinn
der Meenung, datt dat awer ze fi-
nanzéieren ass a virun allem ve-
rhënnert et, datt sech e gewëssene
Sozialtourismus hei am Land breet
mécht. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, och déi Interventioun vu
mengem Virriedner, dem Kolleeg
Lucien Lux, weist a beweist, datt et
kee Wonnermëttel gëtt. D’Situa-
tioun um Aarbechtsmaart ass duer-
ch verschidden interaktiv Elemen-
ter, de wirtschaftleche Réckgank
um internationalen Niveau an
d’Restrukturéierung vum Finanz-
secteur, bedéngt an et muss een
tëschent verschiddenen Zorte vu
Chômage ënnerscheeden, struktu-
reller Aart, konjunktureller Aart, déi
verschidden Äntwerten a Solutiou-
ne brauchen. 

Nei Aarbechtsplaze musse ge-
schaf ginn, fir datt de Chômage
zréckgeet. Mä mir brauchen, fir
datt den Automatismus Emploi-
Chômage och spillt, no de Berech-
nunge vum Statec, en Aarbechts-
wuesstem vu ronn 3% an e wirt-
schaftleche Wuesstem vun onge-
féier 4 bis 4,5%. Wéi mer wësse si
mer wäit vun dësen Zuelen ewech,
wann een esou d’Prognose kuckt. 

Dat léisst also drop schléissen, datt
während deenen nächste Méint de
Chômage hei zu Lëtzebuerg sech
nach weider no uewe wäert bewe-
gen. 

Mir dierfen och net vergiessen, datt
d’Äntwert op de Chômage net
eleng an der Schafung vun neie
Plaze ka leien. Eisen Aarbechts-
maart ass vun der internationaler
Konkurrenz geprägt. All Plaz, déi
hei am Land geschaf gëtt, gëtt të-
schent de Salariéen an engem
Konkurrenzkampf an der Groussre-
gioun ausgespillt, an do schneiden
d’Grenzgänger oft besser of. Et ass
jo nämlech net esou, datt wann de
Chômage klëmmt keng nei Plaze
géife geschafe ginn. Ganz am Géi-
gendeel, och wa manner Aar-
bechtsplaze geschafe ginn wéi déi
Jore virdrun, huet Lëtzebuerg et
fäerdeg bruecht, trotz Abroch vun
der Ekonomie, am Joer 2002 en
Taux de création d’emploi vu ronn
3,2% ze hunn. Nom Statec schneit
den Aarbechtswuesstum vun de

Frontalieren och besser of. Dat
heescht, wéi ech scho virdru gesot
hunn, dass een dovun ausgoe
kann, dass während deenen
nächste Méint a bis an dat nächst
Joer eran de Chômage däitlech
wäert zouhuelen.

Mir si jo net eleng dem wirtschaft-
leche Wuesstum an dem Aar-
bechtswuesstum ausgeliwwert. Et
gëtt eng Rei vu Moossnamen, déi
ee kann huele fir d’Situatioun an de
Grëff ze kréien an eng Partie vu
Leit aus dem Chômage erausze-
huelen. Fir d’Regierung war d’Lutte
géint de Chômage ëmmer eng vun
deene wichtegste Prioritéite, wann
een esou kuckt, wat alles u Mooss-
namen zënter de 70er Jore geholl
ginn ass. Wann de Chômage an
der zweeter Halschent vun den
90er Joren erofgaangen ass, dann
ass dëst och op den Ëmbau vun
der ADEM, op den Ausbau vun der
ADEM, op d’Ëmstrukturéierung a
virun allem awer och op d’Mooss-
name vum PAN-Gesetz zréckze-
féieren.

D’Regierung huet dëst Joer mat de
Sozialpartner am Kader vun der Tri-
partite, déi oft kritiséiert gëtt, déci-
déiert d’PAN-Gesetz a senge we-
sentleche Bestëmmungen ze
verlängeren. Mir sinn net higaan-
gen an hunn zum Beispill de
Congé parental ofgeschaf oder
d’Dauer vun dëser Moossnam op
dräi Méint erofgesat, well vill Pa-
tronë mam Congé parental net frou
sinn oder well dës Moossnam net
zur Schafung vun enorm villen Aar-
bechtsplaze bäigedroen huet.

Dozou erlaabt mir zwou Bemier-
kungen. Mir sinn dem Patronat ent-
géintkomm an hunn enger Rei vu
berechtegte Fuerderunge Rech-
nung gedroen, ouni elo awer
d’Essenz vum Congé a Fro ze stel-
len. Ee Projet de loi ass diesbezü-
glech um Instanzewee, a mir wäer-
ten an absehbarer Zukunft an der
zoustänneger Kommissioun eis
mat deem Projet ausernaner set-
zen. De Congé parental huet bis
elo an enger Zäit funktionéiert, déi
duerch eng grouss Pénurie de
main-d’oeuvre gekennzeechent
war, wat och erkläert, dass d’Betri-
ber, déi Schwieregkeeten hate Leit
ze fannen, géint de Congé paren-
tal sinn. Et muss ee kucken, wéi
sech de Congé parental an enger
Niddregkonjunkturzäit wäert aus-
wierken. Et kann een awer dovun
ausgoen, dass elo, wou mer méi
Chômage hunn, et méi einfach
wäert si fir d’Betriber Leit ze fan-
nen, fir déi ze ersetzen, déi am
Congé parental sinn. Deen eenze-
ge Problem, deen ech gesinn, ass
deen, dass der vläicht net genuch
eng Chance wäerte kréien, am Be-
trib ze bleiwen.

Kolleeginnen a Kolleegen, amplaz
d’Moossnamen, déi am Juli vun
dësem Joer ofgelaf sinn, net ze
verlängeren - also net ze verlänge-
ren -, huet d’Regierung an der Tri-
partite mat de Sozialpartner déci-
déiert sech Zäit ze loosse fir
d’Bestëmmungen, déi 1998 getraff
goufen, op hir Wierksamkeet ze
préiwen, an d’Chamber huet dat
och am diesbezügleche Gesetz
mat vollzunn.

Dës Décisioun ass richteg a weist
dorop hin, dass déi betraffen Ac-
teuren an deem schwieregen Dos-
sier vum Chômage hir Verantwor-
tung huelen: d’Patronat, d’Gewerk-
schaften an d’Regierung. Et ass
nämlech och elo nach e bëssen ze
fréi fir ze kucken ob all Moossname
gespillt hunn, esou wéi mir eis dat
viru véier Joer virgestallt haten. Mir
hunn eis nach eng Kéier eng Be-
denkzäit vu véier Joer ginn. Am
Joer 2007 wäert et méi einfach sinn
d’Wierkung vun alle PAN-Bestëm-
mungen ze analyséieren, well een
da ka kucken, wat déi verschidde
Moossnamen esouwuel während
enger Héichkonjunkturzäit wéi och
während enger Niddregkonjunk-
turzäit kënne bréngen.

Doriwwer eraus hu verschidde
Moossnamen awer gegraff, an et
kann een och dovunner ausgoen,
dass déi Tendenz sech weider
entwéckelt. Zum Beispill d’Mooss-
namen, déi zum Zil hunn d’Be-
schäftegung vun deene méi jonken
Aarbechter ze promouvéieren. Dës
Mesurë konnten e groussen Erfol-
leg verzeechnen. 65% vun deene
Jonken, déi e Contrat d’auxiliaire
temporaire haten, a 75% vun dee-
nen, déi vun engem Stage d’inser-
tion an enger Entreprise profitéiert
hunn, konnte banne kierzester Zäit
eng Aarbechtsplaz fannen.

D’Beschäftegungsmoossnamen,
déi mer 1999 am Kader vum PAN-
Gesetz getraff hunn, droen also hir
Friichten. Ouni dës Mesurë wär
d’Situatioun um Aarbechtsmaart vill
méi düster wéi se elo ass. Mir hätte
mat Sécherheet méi Jugendaar-
bechtslosegkeet an et wären nach
manner Fraen um Aarbechtsmaart.

Wat den Emploi féminin ugeet ass
ze bemierken, dass mir op dësem
Punkt an deene leschte Jore vill
Progrèse gemaach hunn. Wa mir
den Taux d’emploi vun de Frae të-
schent 25 a 55 Joer kucken, da leie
mer mat engem Prozentsaz vu ronn
60% guer net esou schlecht. Mir
hunn natierlech e risegen Abroch
no 50, respektiv 55 Joer. Deen hu
mer iwwregens net nëmme bei de
Fraen, mä deen hu mer och bei de
Männer. Do schneide mer méigle-
cherweis méi schlecht of wéi eis
Nopeschlänner. Dësen Abroch
léisst sech awer erklären. Wéi déi
Fraen, déi haut 55 Joer hunn, uge-
faangen hu mat schaffen, do waren
se schonn zu ze wéineg. Dann ass
et nëmmen normal, dass mir der
haut net méi hu wéi déi, déi dee-
mools ugefaangen hunn. Dee-
mools hunn d’Fraen och vill man-
ner studéiert wéi haut, esou dass
een Deel vun dëse Fraen éischter
a manuelle Beruffer hir Aarbechts-
plaz fonnt hunn, wou de Ver-
schleiss no engem gewëssen Alter
méi grouss ass an et vill méi normal
ass, dass déi sech haut an der
Fréipensioun oder an der Pensioun
erëmfannen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, et muss een awer och
soen, dass net all Mesurë funktio-
néiert hunn, wat net heescht, dass
dës Moossnamen net gutt sinn an
am Endeffekt näischt kéinte brén-
gen. Ech denken do virun allem un
all déi Moossnamen, déi d’PAN-
Gesetz virgesäit fir d’Aarbecht vun
deene méi Eeleren ze fuerderen.
Och wann de Chômage bei deene
méi Jonken ënner 30 Joer héich läit
a weider klëmmt, ass et net dës
Kategorie vun Aarbechter, déi déi
meescht Suerge mécht, mä déi
vun deene vun iwwer 50 Joer. Fir
de Moment ass et net esou, dass et
zu enger grousser Entloossung vun
eeleren Arbeitnehmer komm ass.
Et geet och aus de Statisticke vum
Statec ervir, dass de Prozentsaz
vun de Chômeuren iwwer 40 Joer
tëschent Mee 2000 a Mee 2003
erofgaangen ass vu 40,5 op
38,3%. Dës Tendenz gëllt och fir
d’Chômeuren vun iwwer 50 Joer.

Eise strikte Kënnegungsschutz
huet sécherlech dozou bäige-
droen, dass et bis elo net zu enger
Massenentloossung vun den eele-
ren Arbeitnehmer komm ass. An
dësem Kontext ass ervirzehiewen,
dass ee frou ka sinn, dass eis Re-
gierung net dem Rot vun der
OCDE gefollegt ass - de Kolleeg
Lux huet dat och iwweregens belo-
begend ervirgestrach -, an am Géi-
gendeel zu deem, wat an anere
Länner geschitt ass, net eis aar-
bechtsrechtlech Bestëmmunge
gelockert huet.

Wat awer besuergniserregend ass,
dat ass d’Tatsaach, dass ronn 40%
vun den eelere Matbierger, déi am
Chômage sinn, keng Schaff no 12
Méint fannen. Dës Leit riskéiere lei-
der Gottes laangzäitaarbechtslos
ze ginn. Trotz Steierbonifikatiounen
an anere Moossnamen ass et
schwéier dës Kategorie vu Chô-
meuren an den Aarbechtsmaart ze
integréieren. D’Betriber stelle léi-
wer jonk dynamesch Leit an. Hei
ass et wichteg en Dialog ze féiere

mat de Sozialpartner a mat de Be-
triber.

Et muss een och soen, dass ganz
vill Betriber net iwwert déi ver-
schidde Moossnamen informéiert
sinn an oft net wëssen, dass si vu
verschiddenen Avantagë kéinte
profitéieren, wa se arbeitslos De-
mandeurs d’emploi iwwer 50 Joer
géifen astellen. Do wär eng Infor-
matiounscampagne dréngend
noutwendeg.

Et gëtt awer och aner Grënn, wuer-
fir dës Moossnamen net gegraff
hunn, wuerfir wéineg Leit op Basis
vun den Artikelen 43 a 44 vum
PAN-Gesetz agestallt ginn. Dës
Bestëmmungen hunn als Zil
d’Deelzäitaarbecht vun deenen ee-
lere Salariéen ze promouvéieren.
Domadder kéinte mir nei Plaze
schafen an déi eeler Leit méi laang
um Aarbechtsmaart halen. Dës
Moossnamen hunn awer bis elo net
esou richteg gegraff, well d’Betri-
ber ganz oft kee fonnt hunn. Eis
Betriber wäerten och nach an Zu-
kunft Schwieregkeeten hu fir déi
Leit, déi se sichen, um Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart alleguerten ze
recrutéieren, well déi Leit, déi um
nationalen Aarbechtsmaart ze fan-
ne sinn, net ëmmer an net onbe-
déngt op déi Plaz, déi einfach op-
steet, passen.

Wa mir gäre Leit op eng bestëmm-
ten Aarbechtsplaz hätten, da mus-
se mir kucke fir d’Mobilitéit an
d’Formatioun vun den Demandeurs
d’emploi weider ze entwéckelen,
well dat oft deen eenzege Wee ass
fir aus dem Chômage erauszekom-
men. Dat geet och ganz kloer aus
dem Rapport vun der europäe-
scher Aarbechtskommissioun
„L’Emploi en Europe 2003“ ervir, fir
déi den zukünftegen Aarbechts-
wuesstum, ergo d’Lutte géint de
Chômage, eng qualifizéiert, mobil
a flexibel Main-d’oeuvre viraus-
setzt. 

Et bleift, datt déi domadder ver-
bonne Mesuren net ëmmer ukom-
men. Ee Beispill: D’ADEM huet mat
der Horeca dëst Joer eng interes-
sant Initiativ virgestallt, wou am
Endeffekt och e puer Leit eng Plaz
fonnt hunn. D’Iddi ass en Deel vun
deene Leit, déi duerch d’Restruktu-
ratioun am Bankesecteur hir Plaz
verluer hunn, an den Horesca-Sec-
teur eriwwer ze kréien, well dat e
Secteur ass, wou Leit mat Informa-
tik- a Sproochekenntnisser gesicht
ginn. 

Et si Léiergäng organiséiert ginn,
wou och Leit sech gemellt hunn,
mä d’Begeeschterung hält sech a
Grenzen. Et ass net nëmmen eng
Fro vu Mobilitéit oder Formatioun,
et ass och e Problem vum
Akommes, e Problem vun der Pai.
Firwat sech ausbilde loossen an
engem neie Secteur, wou d’Aar-
bechtskonditioune méi flexibel an
d’Paien net esou gutt si wéi déi an
deem Secteur, wou ee geschafft
huet. Do sinn net nei Gesetzer oder
Bestëmmunge gefuerdert, do ass
och e gewëssene Mentalitéitswies-
sel néideg. 

Kolleeginnen a Kolleegen, och wa
mer eis e risegen Arsenal vu
Moossname ginn hu vun deem ee
wierklech net méi weess wéi mer
en nach vill méi grouss maache
kéinten, besonnesch wann een
d’Situatioun zu Lëtzebuerg mam
Ausland vergläicht, sicht d’Regie-
rung no weidere Solutiounen. Den
Accord ADEM-Horeca ass nëm-
men ee Beispill dovunner. 

Ech kommen elo zur Aar-
bechtszäitverkierzung, iwwert déi
jo esou vill polemiséiert gëtt an
nach ëmmer diskutéiert gëtt. Mir
sinn der Meenung, a sinn dat säit
Joren, datt eng generell Verkier-
zung vun der Wochenaar-
bechtszäit hei zu Lëtzebuerg net
d’Léisung ass, fir de Chômage an
de Grëff ze kréien, mä datt e Rah-
megesetz noutwendeg ass, fir de
Sozialpartner d’Méiglechkeet ze
ginn - am Fall wou Betriber a seriöe
Schwieregkeete sinn, an d’Schwie-
regkeeten esou grouss sinn, datt
se zu Entloossunge féieren - en
Dialog ze féieren an ze kucken
awéiwäit de Stat iwwert de Fonds
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de l’emploi an dëse konkrete Fäll
Aarbechtszäitverkierzunge kënnt
mat finanzéieren, virun allem an
deene Betriber, déi an der Kris stie-
chen, fir Plazen ofzesécheren an
domadder Entloossungen ze ver-
meiden. Ech mengen, dat ass eng
Approche, déi d’Regierung am-
gaang ass mat de Sozialpartner ze
diskutéieren. Ech sinn iwwerzeegt,
datt mer am Numm vun engem sou
genannte Rahmegesetz a kierzes-
ter Zäit kéinten an der Chamber
doriwwer diskutéieren. 

An deemselwechte Kontext, an dat
ass hei jo schonn erwähnt ginn,
huet d’Regierung en neie Projet de
loi deponéiert, deen de Maintien à
l’emploi vun deene schwéier
Vermëttelbare soll promouvéieren.
Wann iwwert d’Halschent, dat
heescht 54,3% vun de Chômeure
bannent sechs Méint eng Aarbecht
fannen, bleift et, datt fir ongeféier
23% vun den Demandeurs d’em-
ploi d’Situatioun vill méi schwiereg
ass a se no zwielef Méint nach ëm-
mer keng Schaff hunn. Ze bemier-
ken ass, datt de Prozentsaz vun de
Chômeuren, déi keng Plaz no 12
Méint haten, vu 24,4% am Mee
2002 op 23,2% am Mee dëses
Joers erofgaangen ass. Dat wëllt
awer net soen, datt et net noutwen-
deg ass, datt mer eis mussen aus-
enaner setze mat dem Problem vun
de schwéier placéierbaren Deman-
deurs d’emploi. 

Mir begréissen dofir d’Initiativ vun
der Regierung, déi en diesbezüg-
leche Projet de loi op den Instanze-
wee ginn huet. Et ass kloer, datt
wann d’Schafe vun neie Plazen net
eleng dozou wäert bäidroen, fir de
Chômage ze resorbéieren, ass et
awer och kloer, datt d’Beschäfti-
gungsmoossnamen eleng och net
duer ginn. Mir mussen et fäerdeg
brénge fir Betriber an Industrien an
d’Land ze kréien, déi vill Aar-
bechtsplaze mat sech bréngen,
déi aarbechtsplazintensiv sinn.
Nëmmen esou kréie mer de Chô-
mage erofgesat an nëmmen esou
kréie mer genuch Einnahme fir
d’Sozialleeschtungen - op déi jidd-
fereen e Recht huet - oprecht ze
erhalen. 

Natierlech geet dat nëmmen, wann
een dat richtegt wirtschaftlecht a
steierlecht Ëmfeld schaaft. Dat ass
och geschitt. Wär dat net de Fall,
hätte mer net esou vill Banken hei
zu Lëtzebuerg, an déi grouss infor-
matiounstechnologesch Betriber
wéi d’AOL an Amazon hätte sech
mat Sécherheet an engem anere
Land niddergelooss. 

Mir brauchen awer och déi néideg
Infrastruktur, fir datt Betriber, déi
gären heihinner komme wëllen, dat
och maache kënnen. Dësen As-
pekt kënnt leider net genuch zum
Ausdrock. An deem Kader, wéi ech
dat schonn am Numm vu menger
Fraktioun geleeëntlech zur Lag vun
der Natioun gesot hunn, ass d’Ini-
tiativ vun der Regierung ze be-
gréissen, d’Industriebrooche vum
Éilerenger Schlakentipp opzeka-
fen, fir doraus eng nei national In-
dustriezon ze maachen, wou sech
aarbechtsplazintensiv Betriber usi-
dele kënnen. 

Wat d’Schafe vun neien Aarbechts-
plazen ugeet, do muss een awer
och soen, datt et haut méi schwéier
ass wéi dat nach virun zéng Joer
war, fir Betriber an Industrien op
Lëtzebuerg ze kréien. Trotz deem
méi schwéieren Ëmfeld ass et eis
awer gelongen an deene leschte
Jore vill nei Plazen ze schafen. Të-
schent 1999 an 2000 si ronn
15.800 Aarbechtsplaze geschafe
ginn. Am Joer 2001 waren et der
14.700. Et kann een also net soen,
datt dës Regierung et net fäerdeg
bruecht hätt nei Aarbechtsplazen
ze schafen. Et sinn der ëmmerhin
zirka 5.000 méi wéi an deene
beschte Jore virun 1999. Och dat
ass e Beweis dofir, datt intensiv zu
Lëtzebuerg dru geschafft gëtt ze
diversifizéieren an nei Aarbechts-
plazen ze schafen. 

Mam wirtschaftlechen Abroch sinn
och manner Plaze geschafe ginn.
Trotzdeem hate mer am Joer 2002
en Taux de création d’emplois vu

ronn 3,6%, wat ongeféier 5.500
Unitéiten ausmécht, géint 0,4% um
europäeschen Niveau. Et geet net
duer nei Industrien a Betriber an
d’Land ze kréien, mir mussen och
kucken, fir datt déi Betriber an déi
Industrien, déi schonn hei am Land
sinn, och hei bleiwen. 

An deene leschten Deeg ass vill
iwwert d’Zukunft vun eisem Flugha-
fe gesot, geschriwwen a speku-
léiert ginn. D’Dirigente vun der Car-
golux soen, an net mat Onrecht,
datt een duerch eng Mutatioun
vum Findel, vun engem internatio-
nale Flughafen an e regionale City-
Airport, d’Entwécklung vun hirer
Gesellschaft géif compromettéie-
ren. Wat bleift dann enger interna-
tionaler Gesellschaft, wéi der Car-
golux iwwreg, wa se net méi kann
expandéieren? Si sicht sech
selbstverständlech en anere
Standort eraus, an där gëtt et ganz
vill a genuch iwwert der Grenz. Dat
géif bedeiten, datt net nëmme
manner Steiere géifen an déi kom-
munal Keese fléissen, mä och be-
deiten, datt ronn 4.000 Aarbechts-
plazen direkt oder indirekt bedrot
wären. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
D’Fro vun der Zukunft vum Findel
muss aus verschiddene Perspekti-
ve gestallt a beäntwert ginn. Den
ëmweltpoliteschen Aspekt soll net
de wirtschaftlechen a sozialen iw-
werdecken. Doriwwer eraus
brauch eist Land deen internatio-
nale Flughafen, wa mer eis um eu-
ropäeschen an internationalen Ni-
veau wëlle behaapten. 

(Interruptions) 

D’Äntwert op de Chômage läit an
dem Schafe vun neie Plazen an an
de geziilte Moossnamen, wéi zum
Beispill de PAN-Bestëmmungen,
mä, wéi mer gesinn, geet dat net
duer. 

Wéi schonn ugedeit ass e Mentali-
téitswiessel noutwendeg. Jiddfer-
een ass gefuerdert, déi politesch
Verantwortlech um nationalen a
kommunalen Niveau, andeems se
d’Regierung ënnerstëtzen an hir
déi néideg Handhab iwwerloossen,
fir flexibel op d’Erausfuerderungen
ze äntwerten.

D’Betriber si gefuerdert. E massive
Personalofbau soll net d’Äntwert
op dee wirtschaftlechen Abroch
sinn. Eng grouss Gefor besteet jo
dodran, datt just am Kontext vun
enger wirtschaftlecher Flaut d’Be-
triber hir Produktivitéit wëlle steige-
ren an an de Grëff wëlle kréien. An
déi Produktivitéitsverbesserung
kann dozou féieren, dass ëmmer
méi Aarbechtsplazen ofgebaut
ginn. A wann d’Betriber sech bis
organiséiert hunn déi vorhanden
Aarbecht mat manner Leit ze maa-
chen, dann ass d’Gefor ganz
grouss dass, wann eng wirtschaft-
lech Relance kënnt, den Aar-
bechtsmaart sech awer wäert ne-
gativ weiderentwéckelen.

Et ass net am Interesse vun de Pa-
tronen, bei wirtschaftleche Proble-
mer u Personalkäschten ze spue-
ren an als allerlescht déi Leit ze
entloossen, déi keng oder keng
richteg Ausbildung hunn. Dat wat
d’Betriber u Personalkäschte spue-
ren, wa se Leit mat niddregen oder
mëttlere Qualifikatiounen entloos-
sen, geet erëm verluer bei der Aus-
bildung vum mëttlere Manage-
ment. Dofir ass et wichteg ëmmer
erëm d’Leit weider ze forméieren.
Dat hunn och verschidde Betriber
agesinn, notamment d’Banken, déi
verstäerkt op d’Weiderausbildung
vun hire Salariéë setzen. Wäitsiich-
tegt an net kuerzsiichtegt Denken
ass gefrot, och bei den Deman-
deur-d’emploien, déi bereet musse
sinn sech ze recycléieren.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech kommen zum Schluss.
Ech gesinn déi Zäit, déi mir zur
Verfügung steet, ass ofgelaf. Ech
wëll also e Schlusssaz soen. Dat
wat ech elo hei gesot hunn, dat ass
wéi eis Fraktioun an eis Partei sech
déi zukünfteg Orientéierung vun
enger Politik virstellt fir de Chô-

mage däitlech ze senken a méi no
un d’Vollbeschäftegung ze kom-
men. Mir hunn alleguerten Interes-
se drun eis Responsabilitéit ze
droen an ze iwwerhuelen. Dat soll
geschéien no dem bewährte Mo-
dell Lëtzebuerg wou mir et fäerdeg
bruecht hunn a vill méi schwéieren
Zäite Léisungen ze fanne fir Mas-
senaarbechtslosegkeet ze verhën-
neren an trotz engem wirtschaftle-
chen Abroch an der Stolindustrie e
gewëssenen Taux de plein emploi
hei zu Lëtzebuerg ze realiséieren.

Mir sinn der Meenung, dass d’ab-
solut Prioritéit och an der Zukunft
déi ass fir dofir ze suergen, dass
d’Massenaarbechtslosegkeet ver-
hënnert gëtt, dofir ze suergen eng
Politik ze gestalten an der Rumm
vum Modell Lëtzebuerg, an der
Rumm vum partnerschaftleche So-
zialdialog, de Chômage däitlech ze
senken an op dat Zil vu méi Voll-
beschäftegung hinzesteieren. An
deem Sënn si mer bereet och eis
Responsabilitéit ze iwwerhuelen an
an deem Sënn waren och déi Wier-
der ze verstoen, déi ech am Numm
vu menger Fraktioun hei virbruecht
hunn. Ech soen Iech merci fir d’Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf
huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen haut iwwert
d’Situatioun um Aarbechtsmaart an
d’Evolutioun vum Chômage hei zu
Lëtzebuerg. Loosst mech viraus-
schécken, dass fir d’DP all Chô-
meur e Chômeur ze vill ass an dass
alles muss ënnerholl ginn, fir jidd-
ferengem eng Schaff kënnen unze-
bidden. Recht op Aarbecht ass fir
ons e Mënscherecht. Mä op där
anerer Säit musse mer eis awer
och där Tatsaach bewosst sinn,
dass et Leit gëtt déi léiwer Chô-
meur si wéi dass se musse schaffe
goen. Mir mussen also och deem
Aspekt Rechnung droen.

Zur Situatioun um Aarbechtsmaart
wëll ech Folgendes soen. Mir wës-
sen dass d’Konjunkturbaisse hir
Auswierkungen op den Aarbechts-
maart huet. D’Lëtzebuerger Ekono-
mie wäert dëst Joer nëmmen ëm
1,5% wuessen. Dat ass wéineg par
rapport zu den héije Wuesstums-
wäerter vum Enn vum 20. Jorhon-
nert an och nach 2001 an 2002,
wou eis Wirtschaft am Duerch-
schnëtt ëm 5% gewuess ass. Jid-
deree weess, dass dat selbst-
verständlech mat der internationa-
ler Konjunktur zesummenhänkt, déi
zënter 2001 seriö agebrach ass. Fir
d’éischt ass d’Spekulatiounsboule
ëm d’Technologiewäerter geplatzt,
wat déi international Boursen an
d’Knéie gezwongen huet, dunn ass
mam terribelen Attentat vum 11.
September 2001 zu New York eng
Welt zesummegebrach. Enn 2002
an Ufank dëses Joers du war et
d’Angscht virun dem Krich am Irak
déi den néidegen Opschwonk ver-
hënnert huet. Et gesäit een un all
dësen Evénementer wéi staark
dach de psychologesche Faktor an
der Ekonomie matspillt. Duerch déi
schlecht Noriichten aus der Welt
sinn d’Ofsätz an d’Ëmsätz gefall,
sinn d’Entreprisë méi virsiichteg
ginn an allem wat se maachen a
fueren no dem Prinzip vun der Cost
reduction, dat heescht, spueren,
spueren, spueren.

Wann een da bedenkt, dass
d’Masse salariale niewent den In-
flatiouns-, Akafs- a Gestiouns-
käschten an der Regel den zweet-
gréisste Posten op der Ausga-
besäit vun enger Entreprise ass -
ech géif souguer soen, an den
Déngschtleeschtungsbetriber wär
et den éischte Posten -, da kann ee
sech virstellen, dass d’Direktioune
versichen déi Käschten esou nid-
dreg wéi méiglech ze halen.
D’Konsequenz dovunner ass kloer:

Et gëtt manner a méi virsiichteg
agestallt an et gëtt versicht d’Pos-
ten, déi een net onbedéngt brauch,
anzespueren. Dat heescht et kënnt
zu kenger Neibesetzung vun dee-
ne Posten an am schlëmmste Fall
zum Aarbechtsplazofbau. An an
eiser vernetzter Ekonomie hunn
Aspuerungen an deem enge Sec-
teur och automatesch Répercus-
siounen op aner Secteuren.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Dës Reaktioun vun de Betriber
huet als Resultat dass et op där en-
ger Säit e Ralentissement vun der
Création d’emploi gëtt an op där
anerer Säit méi Leit an de Chô-
mage falen. Also eng Situatioun
wou d’Offer vun de Plazen der De-
mande net méi nokënnt. An Zuelen
ausgedréckt hu mer op där enger
Säit e Chômage deen am Septem-
ber dëst Joer bei 3,6% loung, et
goufe schonn Zuele genannt vu
7.248 Betraffenen. Dat sinn der
29,8% méi wéi am August 2002.
Do sinn d’Frontalieren déi, wa se
hei zu Lëtzebuerg lizenséiert géife
ginn, net dran. Och déi sech mus-
sen doheem um Aarbechtsmaart
mellen, sinn do net mat abegraff.
Do sinn och net déi 3.898 Leit dran,
déi sech an enger sou genannter
Mesure pour l’emploi befannen.

Här President, et ass net vun der
Hand ze weisen dass de Grouss-
deel vun deenen 3,8% Chômeuren
déi mer hunn, dass dëse Chômage
als Chômage conjoncturel kann
ugesi ginn. Déi aner Formë vu Chô-
mage déi incompressibel sinn oder
soi-disant incompressibel sinn, de
Chômage structurel, dee sech ze-
summesetzt aus deene Leit déi aus
deene verschiddenste Grënn net
kënne mathale mam Rhythmus
vum Aarbechtsmaart, an de Chô-
mage frictionnel, deen duerch den
Turn-over entsteet, also déi betrëfft,
déi ganz kuerz a just iwwergangs-
méisseg bei der ADEM ageschriw-
we sinn, bis se eng aner Plaz fonnt
hunn, dës zwou lescht Formë vu
Chômage bleiwe relativ konstant.

Op där anerer Säit läit d’Progres-
sioun vum Emploi intérieur zu Lët-
zebuerg laut rezente Statec-Previ-
sioune bei 1,7% dëst Joer, géigen-
iwwer 6,8% am Joer 2001 an nach
liicht iwwer 2,5% Enn 2002. Et ass
kloer dass hei besonnesch déi
Jonk betraff sinn, déi keng Erfah-
rung um Aarbechtsmaart hunn an
et doduerjer schwéier hu Fouss ze
faassen. Wann et och haut méi lues
dréint, et muss awer erwähnt ginn,
dass tëschent 1997 an 2002
60.000 nei Aarbechtsplazen hei zu
Lëtzebuerg geschaf gi sinn. An et
ginn der nach ëmmer geschaf,
wann och manner. Tëschent Mee
2002 a Mee 2003 sinn esou 5.187
nei Aarbechtsplazen dobäikomm.
Dovunner si 77% vu Frontaliere be-
sat ginn an 23% vu Résidenten hei
aus Lëtzebuerg, bei deenen d’Lët-
zebuerger selwer just e klenge
Pourcentage ausgemaach hunn.

Hei wëll ech nach bemierken, dass
vun deene 60.000 neien Aar-
bechtsplazen der méi wéi d’Hal-
schent an de Banken a Finanz-
déngschtleeschtungsbetriber ges-
chafe goufen, engem Secteur, dee
wahrscheinlech wéi keen aneren
direkt vun der schlechter Atmos-
phär op de Boursë beaflosst gëtt
an deen awer praktesch en Drëttel
vun eisem PIB ausmécht.

Dir gesitt also alleguerten, dass
mer et wierklech zu Lëtzebuerg
mat engem atypeschen Aarbechts-
maart ze dinn hunn. Den impres-
sionante Chiffer vun de Frontalieren
- et sinn der am Ganzen elo ëm déi
107.000, also méi wéi 38% vum
Emploi salarial intérieur - weist
kloer wéi atypesch d’Situatioun zu
Lëtzebuerg ass. A ganz Europa
gëtt et keng ähnlech Situatioun. E
beweist och wéi grouss den Drock
vun deenen iwwer 55.000 Fransou-
sen, 30.000 Belsch an iwwer
20.000 däitschen Aarbechter aus
der Grenzregioun dach ass, a wéi
engem Mooss d’Progressioun vum
Chômage an eisen Nopeschlänner
d’Aarbechtsmaartsituatioun hei bei
eis am Land beeinflusst. 

Duerch dës Situatioun wären
d’Konsequenzen net auszedenke
gewiescht, wann ons EU-Partner
beim Conseil vun de Sozialministe-
ren, deen de leschte Méindeg hei
zu Lëtzebuerg stattfonnt huet, drop
bestanen hätten, datt de Stat an
deem den Aarbechter schafft
d’Chômagegelder vun deene be-
traffene Frontalieren ausbezuele
muss. 

Wann et och net ofzegesinn ass
wéi vill Leit betraff sinn, well mer
keng verlässlech Donnéeën doriw-
wer hunn, kann ee sech dach aus-
rechne wéi eng Belaaschtung dat
fir d’Statskeess bedeit hätt. Den
Aarbechtsminister François Biltgen
huet eis schonns Erklärungen do-
zou ginn. Ech wënschen him an
ons, datt hie mat sengem Kom-
promëssvirschlag duerchkënnt. All
Guddes, Här Minister. Mä och säi
Virschlag bescheert erëm dem
Aarbechtsamt ganz bestëmmt e
groussen, zousätzlechen, adminis-
trativen Opwand. Obwuel et e gud-
de Kompromëss ass, ass et wuel
eng finanziell Belaaschtung fir eist
Land.

A propos Aarbechtsamt, do maa-
chen ech mer vill Gedanken.
Ëmmer méi Aufgaben, ëmmer méi
Dossiere pro Mataarbechter, na-
tierlech nei Fonctionnairen, mä ni
genuch. Dat gëtt eng riseg Admi-
nistratioun, déi duerch d’Komplexi-
téit vun allen neie Moossnamen,
déi mir als Chamber hei décidéie-
ren, ëmmer méi schwiereg mat hi-
ren Aufgaben eens gëtt. Ech wëll
net falsch verstane ginn. Um Ar-
beitsamt gëtt vill a gutt geschafft,
mä geet dat duer? Gëtt et keng
aner Méiglechkeete fir Plazen ze
vermëttelen? Ech weess, datt och
schonns Firmen, déi Leiaarbecht
vermëttele mat der ADEM zesum-
meschaffen, mä kann dat net nach
weider ausgebaut ginn? Si Privat-
initiative verwerflech, wa se capa-
bel si Plazen ze vermëttelen? Do-
riwwer solle mer och nodenken.
Esouguer wa mer décidéieren
zousätzlech Fonctionnairen um Ar-
beitsamt anzestellen, musse mer jo
awer alleguerte wëssen, datt mer e
Joer brauche bis déi Leit op der
Plaz, wou se gebraucht ginn,
asazfäeg sinn, datt se da funktio-
nell sinn. Et ass net meng gréisste
Suerg, datt wann de Chômage
géing am Land zréckgoen, datt
mer dann ze vill Leit bei der ADEM
schaffen hunn. Ech mengen, wann
de Chômage hei géif zréckgoen,
da kënnte mer déi, och wa mer Leit
ze vill an der ADEM hätten, op ane-
re Plazen am Land awer gutt ën-
nerbréngen. 

Här President, Fakt ass, datt
d’Frontalieren eng eescht Konkur-
renz fir d’Résidenten um Aar-
bechtsmaart sinn. Si si mobil, flexi-
bel, villfach besser forméiert. Aus-
serdeem si se bereet fir e manner
héije Salaire de réserve, wéi de
Statec dat ausdréckt, ze schaffen.
Ech mengen, d’Argument vun de
Sproochekenntnisser, wou mir als
Lëtzebuerger sécher e Virdeel
hunn, gëllt haut nëmme méi be-
déngt. Wéi funktionéiert et an der
Praxis? Fir d’éischt ginn d’Fach-
kenntnisser vum Frontalier direkt
gebraucht an e gëtt do agesat an
dann eréischt baut e seng
sproochlech Kompetenzen aus. 

Wann ech dann an der leschter Eu-
rochamber-Ëmfro vun der
Chambre de Commerce liesen,
datt 75% vun den Entreprisë soen,
si hätte Problemer fir hei um Aar-
bechtsmaart dat néidegt qualifi-
zéiert Personal ze fannen, dann
ass fir mech ee vun de Schlëssele
fir géint d’Aarbechtslosegkeet vir-
zegoen d’Formation initiale an
d’Formation continue vun den Aar-
bechter ze verbesseren. An do ass
jo vill och schonns geschitt an de
leschte Joren.

Den Educatiounsministère huet
beispillsweis zesumme mat de Be-
triber an och dem Aarbechtsminis-
tère gekuckt wéi een d’Adéqua-
tioun vun de Formatioune mat de
Besoinë vun de Betriber verbesse-
re kann. Fir just e Beispill ze nen-
nen, goufen am Enseignement
technique méi Spezialiséierungen
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agefouert, wéi beispillsweis d’Aus-
bildung vum Mechatroniker oder
dem CATP informatique. En Ap-
prentissage ass elo och fir Erwues-
sener zougänglech. Am Kader vun
der Promotioun vum Life-long-lear-
ning gouf villes gemaach fir d’Leit
unzespornen hiert Wësse perma-
nent un d’Demande vum Aar-
bechtsmarché ze adaptéieren.
D’Betriber ginn ënnerstëtzt wa se
hiert Personal wëlle weider for-
méieren. An och d’ADEM mécht
eng excellent Aarbecht, wann et
sech drëm dréint d’Demandeurs
d’emploi fit ze maache fir den Aar-
bechtsmaart an et gëtt natierlech
och e Plus fir den Aarbechtsmaart,
wa mir hei zu Lëtzebuerg d’Héich-
kultur an d’Fachhéichschoulkultur
promouvéieren. 

Här President, wa mir vu méigleche
Léisunge schwätze fir de Chôma-
ge ze reduzéieren, da wëll ech di-
rekt klorstellen, datt fir d’Demokra-
tesch Partei d’Aarbechstzäitreduk-
tioun iwwer Gesetz dekretéiert, vun
uewen erof, keng Léisung ass. Ech
hu mech gefreet, wéi ech elo grad
héieren hunn, datt de Lucien Lux
hei gesot huet, d’LSAP wier net fir
d’35-Stonnewoch. Ech muss zwar
soen, si hu sech ni esou ganz di-
rekt ausgeschwat a virun allem de
Minister Goebbels an den Här
Krecké an hirem Wirtschaftspa-
beier hunn iwwerhaapt kee Wuert
dovunner gesot, mä par contre
huet dann de Frënd Lucien Lux a
sengem Pabeier, dat en haut
erausginn huet zum Débat d’orien-
tation sur la situation du marché de
l’emploi hei zu Lëtzebuerg op ver-
schiddene Plaze fir Aarbechtszäit-
verkierzung plädéiert. En huet zum
Beispill geschwat ënner 3) a Betri-
ber wou et Schwieregkeete gëtt,
datt d’LSAP virschléit, datt „in die-
sen Fällen Arbeitszeitverkürzung fi-
nanziell vom Staat unterstützt
wird“.

(Interruption)

De Lucien Lux huet och propo-
séiert a sengem Pabeier „für die
Verallgemeinerung der sechsten
Urlaubswoche für Schicht- und
Schwerstarbeiter“ Also, mir mus-
sen oppassen op d’Sozialisten. Elo
si se an der Oppositioun. Et muss
ee kucke wat se maache wa se an
der Responsabilitéit sinn.

(Interruptions diverses)

Do muss ee gutt oppassen, mä et
däerf een deenen anere Leit keng
politesch intellektuell Schlechteg-
keet wëlle virwerfen, well da kënnt
een emol selwer u sengen eegene
Wierder gemooss ginn.

(Interruptions diverses)

Wien déi rezent Debatten am Fran-
kräich verfollegt huet, wou et d’35-
Stonnewoch jo zënter 1997 gëtt, do
waren d’Sozialisten och um Rud-
der. Do huet ee gesinn, datt een
dat awer iwwerhaapt net kann esou
pauschal behaapten. Wann een
domat kuerzfristeg vläicht ka méi
Aarbechtsplaze schafen, bei dee-
nen een am Frankräich jo och nach
guer net richteg weess, ob déi
deemools nach vun der gudder
Konjunktur geschafe gi sinn oder
vun der 35-Stonnewoch, u sech
léisst een domadder laangfristeg
de Problem net. 

Eng aner Fro, déi sech stellt, ass
déi, ob d’Produktivitéit vun den En-
treprisen duerch eng generaliséiert
35-Stonnewoch an d’Luucht géif
goen. Am Frankräich gouf festge-
stallt, datt een an deenen zwee éi-
schte Jore konnt duerch d’Bank
vun enger Produktivitéitssteige-
rung schwätzen an duerno goung
d’Produktivitéit erëm rapide de
Bierg of. 

D’Kompetitivitéit vun enger Entre-
prise hänkt jo dovunner of, datt si
am richtege Moment kann déi rich-
teg Ressourcen asetzen. Do huet
si, zemools wa se an engem eu-
ropäeschen oder internationalen
Ëmfeld schafft, menger Meenung
no, mat der 35-Stonnewoch e se-
riöen Désavantage, wéi mer dat jo
an eisen Nopeschlänner momen-
tan gesinn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann Aarbechtszäitreduk-
tioun, da sollen d’Entreprisen an
d’Gewerkschaften dat selwer au-
shandelen, soe se haut am Fran-
kräich, an dat ass och de richtege
Wee, dee mer hei zu Lëtzebuerg
ageschloen hunn. Muss ech un
d’PAN-Gesetz erënneren, wou mat
de Sozialisten an der Regierung
dat jo och esou décidéiert gouf? 

Ech erënneren och un den Accord
tëschent der Horesca an de Ge-
werkschafte fir d’40-Stonnewoch
an de Restauranten, Caféen an
esou weider anzeféieren an den
deementspriechende Gesetzes-
projet, deen am leschten Dezem-
ber hei an der Chamber gestëmmt
ginn ass. Sécher, och hei kënnt
eng Rei vun Ëmstellungen op d’En-
treprisen duer. 

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Dat
war och eng Aarbechtszäitverkier-
zung!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Jo, dat war och eng Aarbechtszäit-
verkierzung. Ech muss Iech allge-
meng soen, Här Lux, Dir leit guer
net esou falsch, wann Der sot, datt
mer an Zukunft ëmmer manner
schaffe wäerten. Ech ka mech
erënneren, ech mengen ech hunn
dat hei scho gezielt, déi Zäit wou
eis Pappen op der Schmelz de
laangen Tour, 16 Stonnen, ge-
schafft hunn. Ech ka mech och
nach erënnere wou ech 48 Stonne
geschafft hunn. Et goufen der ëm-
mer manner. D’Rad vun der Zäit
wäert kee vun eis zréckdréinen. Mä
et muss een dat Ganzt ëmmer an
de Kader vun der ekonomescher
Situatioun setzen, wou e Land an
deem Ament steet. Wann een dat
vergësst, wann een einfach allge-
meng vun enger 35-Stonnewoch
schwätzt an dofir debattéiert, ouni
dat ekonomescht Ëmfeld ze be-
truechten, dann ass een a mengen
Aen an, ech mengen a villen ane-
ren Aen och, ganz falsch ge-
wéckelt.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Dat
kënnt Dir eis jo dann net virwerfen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Esou, elo hunn ech fräi geschwat.
Am Frankräich ass de Chômage
trotz 35…

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ Une voix.- Schwätzt Dir elo
onfräi, Här Bettendorf?

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Am Frankräich ass de Chômage
trotz 35-Stonnewoch däitlech ge-
klommen. Mäi Fazit dorauser d’35-
Stonnewoch ass kee Wonnermëttel
géint de Chômage.

Wa mer wëllen d’Kompetitivitéit
vum Land schwächen, wa mer wël-
len eise Betriber nei Hürde setzen,
wéi beispillsweis duerch d’Aféie-
rung vun enger 35-Stonnewoch
oder duerch eng sechst Congés-
woch, oder doduerch, an da muss
ech dat nach zitéieren, wat den
Här Lux a sengem Pabeier am
Punkt eelef zitéiert huet, wou e
seet: „Die LSAP schlägt in einer
ersten Phase die Einbringung von
2% der „Masse salariale“ von nicht
ausbildenden Betrieben für über-
betriebleche Ausbildung vor.“ Dat
ass net vill 2% vun der Masse sala-
riale. Also heescht et erëm eng
Kéier d’Betriber belaaschten. Dat
ass net déi Politik, déi mir wëlle
maachen. Fir eis sinn et d’Betriber,
déi Aarbechtsplaze schafen, an
déi däerf een net belaaschten. Do
trennen eis vun Iech Welten. Dat
ass op alle Fall keen Usporn fir eis
Betriber.

Iwwerhaapt muss ech soen, wann
ech déi zwee Berichter liesen, dee
vum Här Goebbels an dee vum Här
Krecké, wann ech déi mat deem
vum Här Lux vergläichen, da muss
ech wierklech soen, dass do Wel-
ten dertëschent leien.

■ Une voix.- Dann hutt Dir de
falsche Brëll un.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Jo, dat ass ganz fräi, well ech
wäert mer d’Méi maachen…

(Interruptions diverses)

…fir déi zwee Rapporten emol ge-
nau ënnert d’Lupp ze huelen an
dobaussen en Artikel ze schreiwe
fir ze weise wéi Dir Iech verrennt,
déi eng an déi aner.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Kolleegen,
loosst den Här Bettendorf schwät-
zen. Här Bettendorf, wennt Iech un
d’Chamber, wann ech glift.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President!

(Interruptions)

An dem Sofort-Programm vun der
LSAP fir d’Relance vun eiser Wirt-
schaft gëtt eppes virgeschloen,
wat och schonn an der Vergaan-
genheet hei zu Lëtzebuerg zur
Sprooch komm ass, näämlech
d’Aféierung vun enger Green Card
fir qualifizéiert Aarbechtskräften
aus Net-EU-Länner esou schnell
wéi méiglech an den Entreprisen
hei zu Lëtzebuerg asetzen ze kën-
nen.

Hei gëtt un den däitsche Green-
Card-Programm erënnert, duerch
deen eist Nopeschland säit 2000
ronn 15.000 Computerexpären,
meeschtens aus Ost-Europa an
aus Indien, konnt u Bord huele fir
d’Personalbesoinë vun hirer Infor-
matikindustrie ze stoppen. D’Expe-
rienz schéngt gutt verlaf ze sinn,
gleeft een dem däitschen Aar-
bechtsministère. Däitschland huet
décidéiert déi Experienz bis Enn
2004 ze verlängeren, a méi nach:
Déi Däitsch wëllen an hiert neit Zu-
wanderungsgesetz dra schreiwen,
dass Fachkräften aus Drëttlänner
ëmmer an an alle Beräicher vun
der däitscher Wirtschaft kënnen
eng Aarbecht ophuelen, wann do-
heem kee gëeegent Personal ze
fannen ass. D’Viraussetzung fir eng
Green Card an also en Aarbechts-
kontrakt mat Openthaltsgenehme-
gung vu fënnef Joer ze kréien, ass
en Héichschoul- oder e Fachhéich-
schoulofschloss.

Ech froe mech, ob et de richtege
Wee ass. Ech sinn och gespaant
drop, wéi déi Däitsch an Zukunft al-
so wäerten drop reagéieren, wann
déi Zäitaarbechtskontrakter vun
deene 15.000 Informatiker oflafen.
Ech wëll och drun erënneren, dass
d’nächst Joer zéng nei Länner an
d’EU opgeholl ginn. Dorënner sinn
der vill vun deenen, déi eng Green
Card als Informatiker an Däitsch-
land kritt hunn. Dat heescht also,
dass den europäeschen Aar-
bechtsmaart sech wäert auswäiten
an dass à terme méi Persounen als
EU-Bierger an de Genoss vun der
libre circulation des personnes
wäerte kommen. 

(Interruption)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Eng Sekonn, Här Presi-
dent!

Här Bettendorf, et geet net dorëms,
wou Dir elo sot: Reng Informatiker.
Haut hu mer Multien a Gruppen,
besonnesch bei eise Banken, déi
hunn zu Hongkong ee sëtzen,
deen hinnen hei eppes soll an
d’Rei maachen. Déi dierfen dee
vun Hongkong net fir annerhalleft
Joer komme loossen, fir hei eng Mi-
se en place vun eppes Speziali-
séiertem ze maachen. Et geet ëm
esou Leit, an dat mussen net nout-
gedrongen Informatiker sinn. Ech
hu gesot, héich qualifizéiert Leit,
dat sinn net noutgedrongen Infor-
matiker. Dofir, wann ech glift,
d’Lecture ass e bësse méi nuan-
céiert ze maachen.

(Interruption)

Da schwätzt emol mat deem Mann,
dee bei Iech am Ministère do das
Sagen huet an da schwätzt Dir mat
de Banken, mat de Fiduciairen,
mat all deene Firmen. Déi hunn de
gréisste Misär fir dat do ze maa-
chen. An dann, Här Minister, da wa
si et autoriséiert kréien, ass et
meeschtendeels scho gelaf, dann
ass et schonn ze spéit. 

(Interruptions)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech kréie selbstver-
ständlech déi Zäit do alleguer gutt-
geschriwwen.

Vläicht ass et fir d’Sozialiste gutt,
wa se bei hire Pabeier eng Ge-
brauchsanweisung derbäileeën.
Ech muss Iech just soen, dass dat,
wat an Däitschland geschitt ass,
och an Amerika geschitt ass. An
Amerika hu se och d’Green Card
agefouert a si hu vill international
Kompetenzen an hiert Land era-
bruecht.

Wat ech just wëll soen - well ech
mengen, dass dat hei zu Lëtze-
buerg, wou mer emol net 2% Uni-
versitären haten, duer geet -, dass
mer an eisem Schoulsystem et
musse fäerdeg bréngen, datt mer
méi Kompetenzen hei am Land dé-
veloppéieren, déi och emol kënnen
a führende Positioune vu Betriber
d’Soen hunn.

Mir wëssen, dass d’Kapital net hei
zu Lëtzebuerg ass, dass d’Suen
net hei zu Lëtzebuerg sinn, also
brauche mer mindestens Fachkräf-
ten, Lëtzebuerger, déi eppes do ze
soen hunn.

Här President, d’Wirtschaft nees
ukuerbelen, d’Erhale vun der Kaf-
kraaft vun de Leit an d’Ënnerstët-
zung vu privaten- an öffentlechen
Investitiounen, dat ass de Schlës-
sel fir de Kampf géint de Chô-
mage. Et sinn d’Betriber, déi d’Aar-
bechtsplaze schafen an d’Politik ka
se nëmme begleeden. Si kann net
vun uewen dekretéieren, dass elo
op een Zoch esou vill Plaze misste
geschafe ginn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

De Rôle vun der Politik ass et un
éischter Linn esou wäit wéi méig-
lech e favoraabelt ekonomescht
Ëmfeld ze schafen, fir dass déi Be-
triber expandéiere kënnen. An dës
Regierung huet do hiren Job ge-
maach a wäert en och nach wei-
derhi maachen.

Éischtens huet d’Regierung eng
virgezunne Steierreform gemaach
an dem Steierzueler Erliichterunge
vu 422 Milliounen Euro bruecht an
de Betriber Entlaaschtunge
bruecht vun insgesamt 322 Milliou-
nen Euro. Mir musse wëssen, dass
hei zu Lëtzebuerg d’Léin nach ni
esou héich waren, dass d’Pensiou-
nen nach ni esou héich ware wéi
haut, an dass d’Steieren nach ni
esou niddreg ware wéi haut. Mir
hunn also dat Ëmfeld, wat mir brau-
chen, wat et wierklech méiglech
mécht, fir dass d’Produktioun erëm
steigt, fir dat unzekuerbelen.

Während de Steierzueler elo méi
Geld huet fir auszeginn, huet
d’Wirtschaft méi Sputt kritt fir och
an deene schwieregen Zäiten hei
weider ze évoluéieren an Aar-
bechtsplazen ze halen, respektiv
ze schafen. Dat war eng kruzial
Mesure am richtege Moment. Och
krute mer an der Finanzkommis-
sioun matgedeelt, datt d’Steierre-
form sech net negativ op d’Recettë
vum Stat ausgewierkt huet, mä
esouguer méi Rentréeën engen-
dréiert huet.

Zweetens sinn duerch déi aktiv Di-
versifizéierungspolitik vum Wirt-
schaftsminister Henri Grethen Re-
kordinvestitioune vun iwwer 500
Milliounen Euro hei zu Lëtzebuerg
gemaach ginn. Déi Betriber, déi zu
Lëtzebuerg sinn, investéiere wei-
der a schafe weider Aarbechtspla-
zen. Et sinn iwwer 30 nei Betriber
an d’Land komm, déi qualitativ
héichwäerteg Aarbechtsplaze mat
sech bruecht hunn, an ech den-
ken, dass den Trend och wäert wei-
dergoen, well Lëtzebuerg vis-à-vis

vun anere Länner immens kompeti-
tiv ass, net nëmme wéinst de
Steiervirdeeler, mä och wéinst den
déiwe Lounniewekäschten, déi dës
Regierung net gehéicht huet. Mir
hunn domadder mat déi kompeti-
tiivst Wirtschaft a mir hunn déi kom-
plettsten Aarbechtsmaartinstru-
menter. Et kann een also net be-
haapten, wéi dat öfters pauschal
behaapt gëtt, d’Regierung géif de
Chômageproblem lénks leie loos-
sen. Si dréit hir Responsabilitéit a
setzt d’Hiewelen do un, wou et ob-
jektiv gesi richteg ass, an dat ass
bei de Betriber a bei de Gesell-
schaften.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn aganks gesot, all
Chômeur wär e Chômeur ze vill.
Meng Partei, déi Demokratesch
Partei, huet sech dat op hire Fän-
del geschriwwen a mir wäerten eist
Denken an Handelen och duerno
ausriichten. Ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir den ADR muss dës De-
batt zum Zil hunn d’Orientéierun-
gen an d’Ziilsetzungen a Richtung
Vollbeschäftegung ze fannen. Dofir
konnt ech och nëmmen de Kapp
rëselen, wéi ech an engem Artikel
vum Wort vum 21. am Wäimount
gelies hunn, eng Aarbechtslose-
quot vun 3,6% géif bal u Vollbe-
schäftegung grenzen. Ausserdeem
ënnerschléit deen Artikelschreiwer
déi Leit, déi a Beschäftegungsme-
surë geparkt sinn, esou dass déi
och nach aus deene Quoten, déi
en do uginn huet, erausfalen. 

Et sinn dausende Mënschen ëm
déi et sech beim Chômage han-
delt, an et ass verwerflech wa ver-
sicht gëtt de Misär, deen déi Leit
hunn, ëmmer erëm duerch Chiffe-
ren am Vergläich mam Ausland ze
minimiséieren. Dofir wëll ech och
dat zréckweisen, wat den Här
Bettendorf hei gesot huet, an zwar,
dass et Leit géif ginn, déi gären am
Chômage bléiwen.

Här Bettendorf, Leit déi an de Chô-
mage kommen, déi kommen nëm-
men dodran, well se ouni hir
Schold hir Aarbecht verluer hunn.
Et gëtt kee Mënsch, dee gären am
Chômage ass, an ech géif Iech
biede mat esou Bemierkungen e
bësse méi virsiichteg ze sinn. 

D’Vollbeschäftegung muss de But
si vun all eisem Striewen. Déi kann
een awer éischter mat Investitiou-
nen an d’Aarbecht erreeche wéi
mat Investitiounen an de Chô-
mage, oder mat Investitiounen an
eng sou genannte Solidar- oder
besser gesot Schietwirtschaft, déi
amgaang ass sech hei am Land
ëmmer méi auszebreeden. 

Här President, fir d’éischt wollt ech
op dat agoen, wat an der Press iw-
wert de Ministerrot an aus den
Erklärunge vu virgëschter vum Aar-
bechtsminister erauszeliesen an ze
héiere war am Zesummenhang
mam Bezuele vum Chômage an
deem Land, wou déi Aarbechtslos
geschafft hunn. 

Och den Här Urbany huet hei vu
sech ginn et wär ganz normal,
dass dat Land, wou de Salarié ge-
schafft huet, och säi Chômage be-
zilt. Lëtzebuerg géif d’Frontalierë
brauchen a se géife jo och hei
Steieren a Sozialversécherung be-
zuelen, wat natierlech richteg ass. 

Wann een awer seet, si géifen hei
Steiere bezuelen, esou dierf een
awer dobäi net vergiessen, dass
se déi Suen, déi se hei am Land
verdingen, mat an hir Heemecht
huelen, an domadder eng Plus-
value vu Kafkraaft a Liewensquali-
téit an hirem Land schafen. 

Wann ee seet, si géifen hei am
Land d’Sozialversécherung mat
droen, esou dierf een awer och net
vergiessen, dass se och vun en-
gem gudde Versécherungssystem
kënne profitéieren, an net nëmme
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si, mä och hir Famill, wou mer mat
dem Exportéiere vun enger Rei vu
Familljenzoulagen hire Famillje so-
zial Rechter erméiglechen, déi se
an hirem eegene Land an där Form
net hunn, oder och Pensiounen,
déi spéider ausbezuelt ginn, mat
deenen se kënnen en dezente Lie-
wensowend verbréngen. An net ze
vergiessen, doduerch dass mer all
déi Frontalieren hei am Land be-
schäftegen, mer deene Länner aus
deenen se kommen, net nëmme
Chômeuren, mä och enorm Käsch-
ten an hire bedrote Regiounen er-
spueren. Et ass also eng bilateral
Ënnerstëtzung, wou jiddfereen zu
Sengem kënnt. 

Et ass net d’Schold vu Lëtzebuerg,
wann Europa oder eis Nopeschlän-
ner et net fäerdeg brénge Betriber
do ze installéieren, wou Chômage
ass. Zum Beispill bedreift op deem
Punkt eng rout-gréng Koalitioun an
Däitschland eng katastrophal Wirt-
schaftspolitik. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Wien huet d’Ausbildungs-
käschte vun deene Leit ze droen?
Ass dat och Lëtzebuerg?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Wien
dréit dann d’Infrastrukture, fir dass
se kënnen op Lëtzebuerg schaffe
kommen? 

Et ass eng bilateral Ënnerstëtzung,
déi sech ausgläicht. Et ass don-
nant donnant. Si kréie jo och eppes
amplaz. Et soll een do e bësse méi
nuancéiert virgoen. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Si schafe jo awer och
d’Wäerter alleguerten hei! Si droe
mat dozou bäi, dass…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Sidd
wann ech glift verstänneg, et ass
awer elo net esou, dass nëmmen
d’Frontalieren hei am Land d’Wäer-
ter géinge schafen. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dat hunn ech jo och net ge-
sot!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Et
schéngt awer, wéi wann Dir Iech
ëmmer esou géift ausdrécken. Mir
hunn nach aner Leit, déi hei am
Land schaffen an och Wäerter
schafen.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Absolut, Här Jaerling.

Déi Leit, déi Wäerter schafen, do si
mer eis eens, déi ginn net richteg
berücksichtegt hei am Land. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Do si
mer eis ëmmer eens. Do brauche
mir net driwwer ze diskutéieren. 

Här President, fir ze ëmgoen, dass
mer Chômage hei am Land fir
Frontalierë musse bezuelen, huet
den Här Aarbechtsminister wëlles
e Kompromëss anzegoen. Den
ADR ass der Meenung, dass den
Här Aarbechtsminister, wéi en dee
Kompromëss virgeschloen huet, fir
dräi Méint Chômage hei am Land
ze bezuelen an der Héicht vum
Chômage, deen de Chômeur a
sengem Residenzland kréich, en
d’Interesse vun eisem Land net
gutt, ech géif souguer éischter soe
schlecht vertrueden huet. 

Wéisou huet e säi Vetorecht, dat
eis no EU-Recht zousteet, net gel-
tend gemaach? 

Firwat huet hie Kompromësser ge-
maach, déi kee gefrot huet, an déi
eise Budget précariséieren? 

En hätt missen onbedingt säi Veto
aleeën an d’Argument virbréngen,
dass et kee Land an Europa gëtt,
wat esou en héije Prozentsaz vu
Frontalieren huet wéi Lëtzebuerg. 

En hätt säi Veto missen aleeën, well
och wa säi Kompromëss ugeholl
gëtt, sou kann en dach nom A-
Kraaft-Triede vum EU-Konvent
erëm op d’Kopp gehäit ginn, well
nämlech alles am aarbechtsrecht-
leche Beräich mat enger qualifi-
zéierter Majoritéit kann décidéiert
ginn. D’Angscht, dass Lëtzebuerg
kéint iwwerstëmmt ginn, ass wuel
berechtegt. Eis Regierung misst

dann, genau wéi bei der Quelle-
steier, sech asetzen, dass se ge-
nuch Verbündeter fënnt, fir eis In-
teressen ze vertrieden, well et kann
een och bei enger qualifizéierter
Majoritéit nach Ausnahmesituatiou-
ne fir Lëtzebuerg am Zesummen-
hang mam Prozentsaz vun de
Frontalierë geltend maachen, esou
wéi dat duerch d’EU-Traitéë méi-
glech ass. Dofir hätte mir onbe-
déngt misse vun eisem Veto Ge-
brauch maachen, an net direkt
Kompromëssvirschléi maachen. 

Här President, bis elo ass hei am
Land ni vu konjunkturellem mä
éischter vu strukturellem Chômage
geschwat ginn. Wann ee vu struk-
turellem Chômage schwätzt, da
seet een domadder - sécher oft ou-
ni et ze wëssen - direkt och wien
dee Schëllegen dorunner ass.
Schëlleg sinn: eng falsch Investi-
tiounspolitik, falsch politesch Ent-
scheedungen, falsch Bildungs-
weeër, esou wéi och jorzéngte-
laang falsch Beruffsorientatiounen.
De Chômeur eleng ka jo wuel net
strukturell sinn. 

Op där enger Säit hu mer eng Eko-
nomie, déi sech esou technesch
entwéckelt huet, dass se nach just
jonk Zehnkämpfer recrutéiere wëllt,
déi mer awer hei am Land net fan-
nen, well d’Beruffsorientéierung an
d’Beruffsausbildung versot hunn,
déi mer also mussen am Ausland
recrutéieren, wat zur Konsequenz
huet, dass eis manner qualifizéiert
Leit op der Streck bleiwen. 

Dann hu mer nach eng Regierung,
déi dorobber hinziilt d’Leit méi
laang am Beruffsliewen ze halen 
an domadder Plaze fir déi Jonk
blockéiert. 

Här President, och am Bildungs-
wiese muss eppes geschéien. Et
geet net duer, dass mer de Primär-
schoulalter elo op 16 Joer eropset-
zen, fir déi Jugendlech méi laang
an der Schoul ze halen. Et dierf och
net sinn, dass mer nach jorelaang
eng Beruffsorientéierung maachen
a Richtung vu Secteuren, déi
schonn amgaange sinn ofgebaut
ze ginn. D’Bildungsoffensiv muss
an d’Richtung goen, dass mer
d’Educatioun de Besoinë vun der
Ekonomie upassen, mä och de Be-
soinen zum Beispill am Déngscht-
leeschtungsberäich, besonnesch
am Gesondheetswiesen. 

Méi héich Qualifikatioun jo, mä méi
praxisbezunn an net reng op Theo-
rie opgebaut. Eng dualistesch Aus-
bildung, dat heescht Aarbechts-
plaz a Schoul enk matenee verban-
nen, muss d’Objektiv sinn, fir dass
mer Salariéë kréien, déi aus der
Schoul eraus praxisbezu Kenntnis-
ser hunn, fir sech direkt kënnen an
de Betribsoflaf ze integréieren. Déi
perséinlech Weiderbildung muss
en Droit acquis personnel fir all Sa-
larié ginn an och honoréiert ginn. 

Dat zum Bildungswiesen, Här Pre-
sident.

Ob mir elo de Chômage strukturell
oder konjunkturell nennen, d’Ur-
saache bleiwen am Fong déisel-
wecht. Et sinn zum Deel falsch po-
litesch Entscheedungen. 

Mir erméiglechen ëmmer méi Flexi-
bilitéit, ëmmer méi Deelverträg,
ëmmer méi Interimsaarbecht an
zerstéieren domadder d’Schafe vu
festen Aarbechtsplazen, provo-
zéiere Chômage oder Deelchô-
mage. 

Wa mer anstatt an eis Wirtschaft an
an eis Betriber ze investéieren, eng
steierlech finanzéiert Konkurrenz
schafen, andeem mer eng Schiet-
wirtschaft iwwert déi sou genannte
Beschäftegungsmesuren erméig-
lechen, da sinn dat völleg falsch
ekonomesch Akzenter, déi nëm-
men elektoral cibléiert sinn. Et ass
emol net erauszefannen, wat déi
Schietwirtschaft, déi sou genann-
ten Economie solidaire oder paral-
lèle eis géing genee kaschten. Sé-
cher ass jiddefalls, dass wa mer
dat Geld an d’Betriber investéiert
hätten, dann hätte mer méi er-
reecht.

Et ass dach net normal, wann e
jonke Mënsch ganz oft bis zum Al-

ter vu 25 Joer, wou en den RMG ka
kréien, vun enger Beschäftegungs-
mesure an déi aner gehäit gëtt, a
wou dann och nach mat Tricke
geschafft gëtt, fir en iwwert déi nor-
mal 24 Méint eraus dran ze halen,
andeem en zum Beispill am CIGL
aus der Gemeng Beetebuerg op
d’Gemeng Esch delegéiert gëtt. 

Ass et normal, dass d’Gewerk-
schaften hei am Land an deem
Beräich Patron spillen, an domad-
der Segregatiounsmechanisme
förderen an onproduktiv parastaat-
lech Bürokratie opbauen? 

Ass et normal, dass Aarbechten,
déi vun esou Beschäftegungsin-
strumenter ausgefouert ginn, d’Ge-
mengen oder de Stat bal dräimol
esou vill kaschten, wéi wa se vun
enger privater Entreprise ausge-
fouert géife ginn? 

Hei heescht et ëmdenken. De Stat
stielt sech mat esou Mesuren aus
der Verantwortung an hëlt och
gläichzäiteg eiser Ekonomie d’Loft
fir ze otmen. 

D’Recht op Aarbecht, wat an eiser
Verfassung steet, wëllt net
heeschen, en Aarbechtsdingscht
aféieren. 

Den ADR ass domat d’accord,
dass déi Leit, déi eng Ënnerstët-
zung vum Stat kréien, och sollen
eng Géigeleeschtung bréngen.
Wann déi Déngschtleeschtungs-
mesuren awer dräimol méi deier
ginn, wéi wa mer se géifen doheem
loossen, da spille mer als ADR net
méi mat. Fir den ADR gëtt et nëm-
men eng Alternativ zu där Schiet-
wirtschaft do: All déi Aarbechte bei
de Gemengen a beim Stat, déi net
am Zesummenhang mat direkten
öffentlechen Déngschtleeschtunge
stinn, u Privatentreprisen ofzeginn,
mat der Oplag d’Betriber mat an
d’Verantwortung ze huele fir dann
awer och nëmme Leit ze beschäf-
tegen, déi hei op eisem Aarbechts-
maart ageschriwwe sinn.

Och am Handwierksberäich muss
eppes geschéien, wou een de Stat
scho kann ugesinn als Concur-
rence déloyale fir d’Handwierksbe-
triber, well e mat Steiergelder dem
Handwierker mindestens duebel
esou vill bezilt wéi am Privatsecteur
an domadder selbstverständlech
all Handwierker drop aus ass fir bei
de Stat schaffen ze goen.

(Interruptions)

Et ass héich Zäit fir ëmzedenken a
beim Stat nach just Leit ze be-
schäftegen, déi am direkten Ze-
summenhang mam Statswiese
stinn.

Här President, de Stats- a Gemen-
genapparat ass onnéideg belaa-
scht. Déi ze vill héich Personal- a
Verwaltungskäschte schlécke Gel-
der, déi fir Investitiounen an d’Betri-
ber néideg gebraucht ginn. Wann
ech vu Verwaltungskäschte
schwätzen, dann ass domadder
alles gemengt wat mam Fonction-
nement vun den öffentlechen Insti-
tutiounen zesummenhänkt. Dat
sinn also net nëmmen déi op
falsche wirtschaftlechen Argumen-
ter accordéiert Gehälteropbesse-
rungen, mä och déi vill onnéideg
Waasserkäpp an de Verwaltungs-
mechanismen, déi ausser Käsch-
ten näischt bréngen. Reforme sinn
also och do néideg, besonnesch
an deenen administrative Beräi-
cher, déi de Betriber - an net nëm-
men hinnen - d’Liewe schwéier
maachen.

Wat awer eise Betriber d’Liewen
am schwéierste mécht, dat ass déi
auslännesch Konkurrenz. Net do-
duerch dass et se gëtt, mä do-
duerch dass se och nach hei am
Land vun dëser Regierung pro-
mouvéiert gëtt. Wéisou brénge mir
et hei am Land net fäerdeg dee
Bauvolumen, dee mer hunn, vu
Lëtzebuerger Entreprisen ausféie-
ren ze loossen? Dat Argument vun
EU-Bestëmmungen, wat d’Soumis-
siounen ubelaangt, kann ech net

gëlle loossen, well déi spillen och
an anere Länner. Wéi vill Lëtze-
buerger Entreprisen hei aus dem
Land sinn dann am Ausland bei
gréissere Bauteprojeten zouge-
looss ginn? Wéi vill mëttelstänneg
Entreprisen hunn am Ausland Aar-
bechten erméiglecht kritt? Net vill,
ech géif souguer behaapten:
iwwerhaapt keng. A firwat? Wéinst
administrative Schikanen am Vir-
feld, déi esou opgebaut waren,
dass d’Aarbechte scho vun enger
anerer Firma gemaach waren ier
déi Lëtzebuerger Entreprise iwwer-
haapt eng Zouloossung kréie
konnt.

Wéisou ginn hei am Land all
grouss Soumissiounen an d’Aus-
land a komescherweis och bal ëm-
mer un déiselwecht Entreprisen?
Ech denken do zum Beispill un de
Chanzy-Pardoux-Konzern oder
souguer u gréisser Etüde vum Bas-
ler Büro an esou weider. Wéisou
brénge mer et net fäerdeg, genau
wéi am Ausland eis Entreprisen ze
schützen an domadder eis Aar-
bechtsplazen ofzesécheren? Wa
mer nämlech Lëtzebuerger Entre-
prisen hei am Land prioritär géife
schaffe loossen, da géife vläicht
keng Fassadë méi eroffalen oder
keng Tunnelle méi abriechen.

Här President, wéisou bréngen et
d’Interimsgesellschafte fäerdeg
d’Salariéen ze recrutéieren an ze
placéieren an eis ADEM hippt
chronesch hannendrun? Wier et
net emol un der Zäit ze iwwerleeën,
och d’Placéiere vun de Chômeure
privat ze erméiglechen an d’Place-
menter ze honoréieren. Ech men-
gen den Här Bettendorf huet dat
och schonn hei ugeschnidden.

Här President, eisen Objektiv muss
d’Vollbeschäftegung sinn, awer
keng Pseudovollbeschäftegung,
déi mat Steiergelder iwwer eng
Schietwirtschaft manipuléiert gëtt.
Et muss eng Vollbeschäftegung
ginn andeems de Salarié seng Dig-
nitéit behält an d’Betriber net nëm-
men iwwerliewen, mä sech och
kënnen ausbauen. Fir dass d’Betri-
ber fäeg bleiwen net nëmmen ze
existéieren, mä och ze évoluéieren,
muss awer investéiert ginn. D’Be-
triber förderen ass och säit gësch-
ter, hunn ech gelies, en neie Leit-
motiv vun der sozialistescher Par-
tei, mä et schéngt mer dass dat
awer just um Pabeier esou ass,
well zu Diddeleng wëllen se d’Ge-
werbesteier an engem Ruck ëm
25% erhéijen. Dat soll ee verstoen!
Dat fördert d’Betriber, awer a Rich-
tung Zuele mat sozialistescher
Fuerf.

D’Betriber fördere kann een zum
Beispill duerch eng méi geziilten
nohalteg Investitiounspolitik. Fir
awer eng Proximitéitsinvestitiouns-
politik kënnen ze bedreiwen, muss
de finanzielle Spillraum vun de Ge-
mengen erhale bleiwen, well wann
d’Gemengen net méi kënnen in-
vestéieren, dann erkrankt eis Eko-
nomie. Mir mussen eng Politik be-
dreiwen, déi et de Betriber hei am
Land erméiglecht fräi ze schaffen
an domadder Aarbechtsplazen ze
erhalen an och neier ze schafen.
An dat kënne mer bestëmmt net
andeems mer eis Aarbechten un
auslännesch Multië verschacheren
déi déck kasséieren a keng Aar-
bechtsplaze schafen. Dat kënne
mer och bestëmmt net, wa mer eng
Entreprise aus Holland komme
loossen, fir an de Rond-point zu
Wickreng Blumme planzen ze loos-
sen.

Här President, an d’Aarbecht in-
vestéieren an net an d’Aarbechts-
losegkeet, dat ass d’Zilsetzung,
well mat all Chômeur schafe mer e
Mënsch dee seng Dignitéit zum
Deel verléiert. D’Chômeure si prak-
tesch an der Exklusioun, sief et wa
se sech wëllen eppes uschafen,
wëlle léine goen oder souguer wéi
elo bei de Wahle vun de Beruffs-
chamberen, wou hinne weder dat
aktiivt nach dat passiivt Wahlrecht
zougestane gëtt. D’Aarbecht ass e
Mënscherecht. Wann dëse Stat net
méi fäeg ass senge Bierger dat
Recht ze garantéieren, da soll en
hinnen esou laang Chômage be-
zuele bis en dat Recht erëm ka ga-

rantéieren. Vläicht ginn dann Ef-
fortë gemaach fir eis Betriber ze
stabiliséieren an domadder och eis
Aarbechtsplazen. Ech soen Iech
merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. D’Wuert huet den Här
Huss. 

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Diskussioun iwwert de
Chômage zu Lëtzebuerg ass aus
enger Rei vu Grënn noutwendeg.
Net nëmme well an der konkreter
Praxis - an dat huet den Här
Bettendorf och schonn hei gesot -
all Chômeur e Chômeur ze vill ass,
an och net nëmme well de Chôma-
ge och hei zu Lëtzebuerg awer
ufänkt lues a lues ze klammen. Mä
dee Chômage gräift och ëmmer
méi wäit iwwert déi sou genannte
Milieue vun onqualifizéierten oder
schlecht qualifizéierten oder dofir
sou genannt schlecht Placéierba-
ren eraus. Betraff si jonk Leit oder
eeler Chômeuren, Allengerzéiend,
mä zounehmend och Héichqualifi-
zéierter an Akademiker, wa se no
der Schoul, no hire Studien, op den
Aarbechtsmaart drängen oder och
wann hire Betrib vun engem Dag
op deen aneren zoumécht.

Et gëtt och gäre gesot - an dat ass
zum Deel natierlech och richteg an
dofir och e wéineg berouegend -,
dass d’Lëtzebuerger Situatioun
eng speziell an dofir mam Ausland
och net ganz vergläichbar wier. Net
vergläichbar zum Beispill mat
Frankräich oder Däitschland, wou
bekanntlech de Prozentsaz vun de
Chômeuren e gutt Stéck méi héich
läit. An da gëtt jo och gären op déi
Dausende vun neien Aarbechts-
plazen higewisen, déi eleng an
deene leschte Jore geschafe gou-
fen a fir déi d’Betriber haaptsäch-
lech op Frontalieren hu missen
zréckgräifen.

De Problem vun de Chômeuren hei
zu Lëtzebuerg wier haaptsächlech
e Problem vun hirer Inadaptatioun
um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart,
sief et duerch mangelnd Qualifi-
zéierung, duerch ongëeegend
Orientéierung oder Ëmstellungs-
schwieregkeete bei méi Eeleren
oder neiderdéngs souguer och
duerch Iwwerqualifikatioun.

All dës Erklärunge sinn u sech
wichteg Elementer fir dee steigen-
den a méi breet ëm sech gräifende
Chômage ze erklären, mä si erklä-
ren awer nach laang net alles. Zum
engen well Lëtzebuerg, well d’Lët-
zebuerger Ekonomie trotzdeem net
total eng isoléiert Insel ass a wéinst
senger Exportofhängegkeet trotz-
deem och d’Folge vu Stagnatioun
a rezessiven Tendenze bei eise No-
pere matkritt. An da muss een och
doriwwer schwätzen. An zum
Zweeten, well et zumindestens
deelweis och hausgemaachte Fac-
teure fir déi steigend Chômagezue-
le gëtt op déi ech zum Schluss na-
ch eng Kéier wëll ze schwätze
kommen a wou an eisen Aen net
genuch gemaach gëtt oder wou ze
spéit reagéiert ginn ass.

E puer Wuert, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert d’Wirtschaftskris an
de Chômage op internationalem
Plang an an den europäesche Län-
ner ronderëm eis. An an deem
Kontext eng méi allgemeng Re-
marque fir ze soen, dass déi sou
genannte fräi Marktwirtschaft oder
de kapitalistesche System vu sech
aus net als Zil huet, an eleng och
schonn onfäeg wier, fir dauerhaft
Vollbeschäftegung ze schafen.
Vollbeschäftegung ass an dësem
System - vun historeschen a geo-
grapheschen Ausnahmesituatiou-
nen ofgesinn, wéi mer se tëschent
ronn 1960 an 1974 hei a Westeuro-
pa haten - eng Ausnahm a kenges-
falls d’Regel.

Virun allem zënter 1979 an 1980
hunn an der Europäescher Unioun,
vun eenzelne méi gënschtege Jo-
ren ofgesinn, d’Chômagezuelen an
der Tendenz ëmmer méi zougeholl.
Déi deemoleg neoliberal Versprie-
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chen aus de Joren 1985 an 1986,
wat duerch d’Liberaliséierung an
duerch den europäesche Binne-
marché alles u méi an un neien
Aarbechtsplaze géif geschafe
ginn, sinn héchstens deelweis an
Erfëllung gaangen, während ëm-
gekéiert awer och vill Betriber a
Secteuren ofgebaut hunn oder of-
gebaut gi sinn, wat vill Chômage
an zum Deel dramatesch sozial
Konsequenzen an enger ganzer
Partie vu Regiounen hei an Europa
hat.

En aneren neoliberale Glawenssaz
war um Enn vun den 80er Joren an
ass bis haut nach als Allheelmëttel
fir Wirtschaftswuesstum a géint de
Chômage an d’Welt gesat ginn,
nämlech d’Verspriechen, wann
d’Steieren nach op de Betriber ëm-
mer méi drastesch géifen erofge-
sat ginn, da géif dat dozou féieren
dass d’Betriber méi géifen inves-
téieren. Et kéim also zu méi Wirt-
schaftswuesstum an doduerjer
zum Ofbau vum Chômage. Euro-
pawäit goufen dunn iwwert déi ver-
gaange 15 Joer d’Betribssteieren
ëmmer méi staark erofgesat, mä
d’Resultat am Sënn vun der Sen-
kung vum Chômage ass haut alles
aneschters wéi iwwerzeegend.

Déiselwecht neoliberal a konserva-
tiv Denkweis an der Politik, déi dem
Stat, de Regiounen oder Gemen-
gen hire gestaltende politeschen a
soziale Spillraum duerch reduzéiert
Steierrecetten ëmmer méi agëenkt
huet, hat dunn och nach duerch
den europäesche Stabilitéitspakt
mat sengen ze rigiden Defizitkritä-
re vun de Budgeten de Staten de
Krunn praktesch ganz zougedréint.
Manner Steierrecetten, rigid Be-
schränkungen a Saache Budgets-
defiziter, domadder haten déi öf-
fentlech Hänn kaum nach Méig-
lechkeeten en offensiven Defizit-
spending ze bedreiwen an iwwer
national oder kommunal sënnvoll
Beschäftegungsinitiativen d’Eko-
nomie erëm an d’Rullen ze brén-
gen an esou de Chômage ze
bekämpfen. A virun dësem Pro-
blem stinn déi meeschten eu-
ropäesch Staten oder Regiounen
oder Gemengen och nach haut.

Du sinn Enn vun den 90er Joren a
virun allem an deene leschten
zwee, dräi Joer nach dräi Faktoren
derbäikomm op internationalem Ni-
veau, déi d’global Wirtschaftskris
nach drastesch verschäerft hunn
an déi ech aus Zäitgrënn just hei
wëll kuerz opzielen. 

Dat war éischtens d’Opplatze vun
der irrealer Spekulatiounsblos op
de Bourssen, fir d’éischt a Süd-
ostasien, mä duerno och op den
Haaptboursse vun der Welt, virun
allem an den USA, mat all hire Kon-
sequenzen. 

Dat war zweetens eng manifest Iw-
werkapassitéitskris vum Secteur
vun der sou genannter Nouvelle
économie, an et war drëttens nom
11. September bis haut dem
George Bush säin deklaréierte
Krich géint den Terror, e Krich, wou
hie gesot huet, datt deen 20 Joer
géif daueren an deen dofir mat
sech bruecht huet, datt a ville Wirt-
schaftssecteuren eng grouss In-
vestitiounsonsécherheet entstanen
ass, net nëmmen an deene Sec-
teuren, déi zoustänneg si fir de Bau
vu Brécken oder vun Tierm oder
och an de Beräicher vun de Ree-
sen. Do ass ganz vill Onsécherheet
entstanen an déi Onsécherheet
huet dozou bäigedroen, datt eng
ganz Partie vun Investitiounen, déi
soss getätegt gi wieren, wahr-
scheinlech net gemaach gi sinn. 

Dir Dammen an Dir Hären, ënnert
dëse weltwirtschaftlech schlechte
Virzeechen, ënnert deenen och de
WTO-Sommet vu Cancún geplatzt
ass, gesäit et net gutt aus fir eng
rapid wirtschaftlech Relance op in-
ternationalem Plang an dat reper-
kutéiert sech natierlech och ganz
staark op déi europäesch Ekono-
mien an zum Deel och op eis Eko-
nomie. Wann een déi international
Wirtschaftspress liest, da fält op,
datt weiderhi vill Onsécherheet vir-
herrscht an datt ënnert der Domi-
nanz vum neoliberalen Denke man-

ner investéiert gëtt an d’Produk-
tioun an domadder an d’Schafung
vun neien Aarbechtsplazen, mä
datt d’Investitioune weiderhin
haaptsächlech getätegt ginn op de
Bourssen, an der Spekulatioun, a
Fusiounen oder der Iwwernahm vu
Konkurrenzfirmen an der Rationali-
séierung vun den eegenen Entre-
prisen, fir do op Käschte vum Per-
sonal ze spueren, esou datt haut
praktesch keng Woch vergeet, wou
een net héiert vun honnerten oder
dausende vun Entloossungen an
dëser oder där Firma an eisem eu-
ropäeschen Ëmfeld. 
Als Gréng, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mir der Meenung, datt et we-
der op internationalem nach op eu-
ropäeschem Plang kann esou viru-
goen, well dat eis definitiv an
d’Sakgaass vu Stagnatioun a Re-
zessioun riskéiert eranzemanö-
vréieren, mat allen negative sozia-
len an eventuell politesche Konse-
quenzen, net nëmmen dem Chô-
mage. Dofir muss an eisen Aen op
allen Niveauen endlech ugefaange
gi fir schrëttweis do entgéint ze
steieren op internationalem Plang.
An nom Echec vu Cancún wär et
endlech un der Zäit eng seriö Änt-
wert ze ginn op den degradanten
Zoustand vun Ënnerentwéckelung
vu groussen Deeler vun de Länner
vum Tiers Monde, an zwar esou-
wuel iwwer eng fair a solidaresch
Léisung vun hirer Verscholdungs-
problematik, wéi awer och iwwer
eng wierklech vaste an ëmfaas-
send Entwécklungsinitiativ, esou
wéi se vum amerikaneschen No-
belpreisträger Joseph Stiglitz iw-
wert d’Emissioun vun DTSen, dat
heescht Droits de tirage spéciaux,
duerch den internationale Wäh-
rungsfong virgeschloe gëtt, fir datt
dës Länner hir Ekonomien an hir In-
frastrukturen endlech kënnen
entwéckelen an erëm opgebaut
ginn. Esou eng Entwécklung géif
nämlech an eisen Ae spéitstens
mëttelfristeg der ganzer Weltwirt-
schaft, och den europäeschen
Ekonomien an och eiser Ekonomie,
herno zegutt kommen. 
Op europäeschem Niveau, an dat
huet iwwer eis Verankerung mat
der europäescher Ekonomie, be-
sonnesch mat eise groussen No-
peschlänner, jo méi direkt och mat
eiser ekonomescher Entwécklung
an der Entwécklung mat eisem
Chômage ze dinn, misst et an ei-
sen Aen och zu engem zumindest
deelweisen Ëmsteieren ewech vum
neoliberalen Dogma kommen, fir
endlech kënne méi effikass géint
d’Massenaarbechtslosegkeet an
Europa virzegoen. 
Europäesch deelweis ëmsteieren
heescht endlech opzehale mat där
onséileger Konkurrenz wat fir e
Land d’Steiere fir d’Betriber, mä
och insgesamt am niddregsten
erofsetzt. Déi bishereg Resultater
vun dëser Politik fir um eu-
ropäesche Plang zu gréisseren
Nei-Investitiounen an enger effikas-
ser Bekämpfung vum Chômage ze
komme si jiddefalls méi wéi be-
scheiden. Eenzegt Resultat dovun-
ner ass haut just, datt der öffent-
lecher Hand d’Recetten ëmmer
méi ewechbriechen an d’Staten
oder d’Gemengen op ville Plazen
emol net méi hiren elementaarsten
öffentlechen Aufgabe kënne ge-
recht ginn, mat weideren negative
Folge fir de Chômage och da bei
der öffentlecher Hand. 
Europäesch ëmsteieren heescht
awer och der Politik um europäe-
schen Niveau: de Staten, de Re-
giounen, de Gemengen d’Méig-
lechkeet erëmzeginn e räsonna-
blen Defizitspending ze bedrei-
wen, fir matzehëllefen d’Ekonomie
op allen Niveauen erëm ze belie-
wen an domat och nei Aarbecht ze
schafen. An deem Sënn misst dofir
de bestehende rigide Stabilitéits-
pakt mindestens fir e puer Joer ge-
lackert ginn, wat den 3%-Kritär
vum Budgetsdefizit ubetrëfft. An
um europäeschen Niveau misst
d’Politik sech an deem Sënn och
dofir asetzen, datt d’Zënse vun der
europäescher Zentralbank nach e
gutt Stéck géingen erofgesat ginn
an datt den Euro a senger Paritéit
zum Dollar net ze héich geet. 

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
jo neierdéngs Bestriewunge fir um
europäeschen Niveau grouss In-
frastrukturprojeten ze plangen an
doriwwer zu enger Relance vun
der europäescher Ekonomie ze
kommen. Verschidde Projeten do-
vunner, déi de Kritäre vun Nohal-
tegkeet entspriechen, sinn dobäi
sécher sënnvoll, och fir de Chô-
mage ze bekämpfen. Mä si schén-
gen eis ënner hirer aktueller Form
awer net ambitionéiert genuch fir
wierklech effikass géint de Masse-
chômage an Europa virzegoen.
Verlaangt wär an eisen Aen do eng
vill méi global Approche vun ue-
wen, duerch gefördert Relance vun
der europäescher Ekonomie,
woubäi grad och eng global ekolo-
gesch Rekonversioun vun den eu-
ropäeschen Ekonomië vill Ent-
wécklungspotenzial an e méi
grousst neit Potenzial u sënnvollen
Aarbechtsplaze géif mat sech
bréngen. E wichtegt Instrument an
deem Sënn, dat endlech an d’Wee
misst geleet ginn an Europa an och
hei zu Lëtzebuerg, wier eng ekolo-
gesch Steierreform, déi den Ener-
gieverbrauch géif penaliséieren,
mä déi ëmgekéiert awer och d’Aar-
becht géif méi bëlleg maachen, fir
d’Schafung vun Aarbechtsplazen
ze förderen. 

Och hei am Land, Dir Dammen an
Dir Hären, wär esou eng Entwéck-
lung noutwendeg an iwwerfälleg
aus Ëmweltschutzgrënn evidenter-
weis, mä natierlech och fir zum
Beispill am Handwierk oder an der
lokaler Ekonomie nei Aarbechts-
plazen ze schafen. Eng global eko-
logesch Orientéierung a Fuer-
schung an a Produktioun misst an
eisen Ae jiddefalls endlech zu en-
gem wichtege Standbeen an enger
ekonomescher Diversifikatiounspo-
litik ginn, niewent dem Finanzsec-
teur an den Industrien, déi sech hei
entwéckelt hunn. 

Wat elo d’Erunzéie vun neie Betri-
ber op Lëtzebuerg ubetrëfft, si mir
allerdéngs net der Meenung, datt
een do egal wat fir nei gréisser In-
dustrië soll ulackelen oder versiche
soll unzelackelen, déi eis eventuell
méi Ëmwelt-, Verkéiers- an Infras-
trukturproblemer géife schafen an
ëmgekéiert nëmme ganz wéineg,
wann iwwerhaapt géingen dozou
bäidroen, eise spezifesche Chô-
mage, dee mir hei hunn, ofze-
bauen. 

Wann een déi rezensten Zuele vum
Chômage hei am Land kuckt aus
der leschter Note de conjoncture,
da fält engem op, datt virun allem
de Chômage vun Héichqualifizéier-
ten an esouguer vu ganz Héich-
qualifizéierten, vun Universitären
extrem staark an deene leschte Jo-
ren zougeholl huet. Bei Universitä-
ren zum Beispill vu 456 am Mee
2000 op 1.277 am Mee 2003. Dat
ass en Ustieg, dee wierklech dra-
matesch ass. 

An eisem Chômage spillen also
grad och déi qualifizéiert an déi
héichqualifizéiert Leit eng ëmmer
méi grouss Roll a beim Versuch nei
Betriber op Lëtzebuerg ze kréien,
misste mer, an eisen Aen, dofir
haaptsächlech och dësem
Ëmstand Rechnung droen. Doraus
ergëtt sech, datt mer haaptsäch-
lech mussen drop setzen, fir nei
Betriber mat héichqualifizéierte
Produkter an eist Land ze kréien an
dobäi schéngt et eis virun allem
wichteg, datt statt groussen Indus-
trieboîten, virun allem op innovativ
an op eis Situatioun adaptéiert
Kleng- a Mëttelbetriber gesat muss
ginn, wou een dann allerdéngs och
muss dofir suergen, fir méi staark
wéi bis elo déi administrativ
Ëmfeldbedingunge fir Kleng- a
Mëttelbetriber ze verbesseren. 

Dir Dammen an Dir Hären, fir eise
Chômage ze bekämpfe mussen
awer och nach weider Mesuren er-
graff ginn, vun deenen och eng
Partie Virriedner scho geschwat
hunn. 

Zum Éischte brauche mer eviden-
terweis endlech verbessert Schoul-
an Ausbildungsbedingungen an
eng méi effikass Orientation pro-
fessionelle, zum Beispill fir munch
inadaptéiert Beruffsorientéierun-
gen ze ënnerbannen oder versi-
chen zumindest ze ënnerbannen,
esou wäit wéi dat méiglech ass. Mir
bräichten och, et ass vläicht nëm-
men eng Klengegkeet, mä trotz-
deem soll een dat erwähnen, nach
verbessert Bedingunge vun öffent-
lecher Mobilitéit, well et zum Bei-
spill beim Jugendchômage esou
ass, datt et vill Jugendlecher gëtt,
déi iwwerhaapt kee Führerschäin
hunn, an déi och keen Auto hunn,
déi also drop ugewise sinn, wa se
sollen iergendwou eng Aarbechts-
plaz unhuelen, fir da kënnen e per-
formanten öffentlechen Transport
zur Verfügung ze hunn. 

Am Kontext vum wuessende sou
genanntene Chômage intellectuel
schéngt eis och déi aktuell Praxis
vun den CATen, dat heescht
Contrats d’auxiliaire temporaire,
net adaptéiert a seriö. Wann zum
Beispill a staatlechen oder aneren
öffentlechen oder semi-öffent-
lechen Institutiounen a Strukture
qualifizéiert Fachkräfte gebraucht
ginn, an an eisen Ae gi se op enger
ganzer Rei vu Plaze gebraucht, da
soll oder muss endlech iwwert dee
berühmt-berüchtegten Numerus
clausus a vun enger gréisserer Öff-
nung dovunner geschwat ginn. 

Grad och d’öffentlech Hand muss
an eisen Aen an enger staark ge-
wuessener an enger moderner
Ekonomie, déi mer haut hunn, kor-
rekt hir Roll kënne spillen an dofir
ass eng ordentlech Personaldota-
tioun onverzichtbar. A Leit inves-
téieren statt a Bëton investéieren,
dat misst ee vun de Leitmotiver vun
der nächster Regierungspolitik
ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, ech ge-
sinn hei, datt ech geschwënn zum
Schluss muss kommen. Eng lescht
an eisen Aen absolut wichteg Pist
hält awer och eng méi staark finan-
ziell Förderung vum sou genannten
drëtte Secteur, dem Secteur vun
der Economie sociale oder solidai-
re, dee bekanntlech hei am Land
iwwer esou luewenswäert Initiative
wéi Colabor, oder den Objectif
plein emploi, a ganz vill anerer, ech
ka se elo net alleguerten opzielen,
zënter iwwer zéng Joer vun ënnen
erop opgebaut gouf. Initiativen, déi
haut net nëmme ville Chômeuren,
oder sou genannten, ech betoune
sou genannte schwéier Placéierba-
ren eng sënnvoll Aarbechtsplaz am
Beräich vun Naturschutz, Fleeg,
sozialen Aarbechten an esou virun
ubidden, mä déi gläichzäiteg
duerch hir Zesummenaarbecht mat
de Gemengen, a mat ville Bénévo-
len an de Gemengen, och e wich-
tege Beitrag zur lokal oder regional
sozialer Kohesioun leeschten, an
dat muss een och gesinn an och
ënnerstëtzen.

Well mer an e puer Wochen iwwert
e Projet de loi zu dëser Problematik
vum drëtte Secteur wäerte schwät-
zen, a well meng Riedezäit elo
wierklech zu Enn geet, wëll ech
haut elo doriwwer weider näischt
méi soen, ausser der Hoffnung
Ausdrock ze ginn, datt dëse wich-
tege Secteur iwwert deen neie Ge-
setzesprojet an eisen Aen a ken-
gem Fall méi bürokratesch däerf
agëenkt ginn, mä datt am Géigen-
deel dëse Projet misst als Haapt-
objet hu fir d’Entwécklung vun dë-
sen Initiative virun allem finanziell
nach vill méi staark ze förderen. A
mir mengen datt dee Projet, esou
wéi en elo virläit, esou wéi mer en
elo konnte liesen, an dat geet jo
och aus enger Rei vu Kriticken er-
vir, déi vu baussen eran aus dem
Secteur selwer gemaach gi sinn,
schéngt et eis esou ze sinn, datt
dëse Projet deenen Objektiver bäi
wäitem net genuch entsprécht, a
mir mengen datt et vläicht wierk-
lech besser wier, dëse Projet a sen-
ger virleiender Form dofir nach eng
Kéier ze iwwerdenken.

Dat dote sinn, wéi gesot, nëmmen,
an deene puer Minutten déi mer
hei hunn, e puer Piste wou mir

mengen datt een et kéint ge-
brauche fir eise spezifesche Chô-
mage hei am Land ze bekämpfen.
Dat ass sécherlech net alles, et
ginn och nach aner Saachen déi
een dozou kéint virschloen. Mir
mengen awer datt déi Pisten, déi
mer hei versicht hunn opzezielen,
awer mindestens zum Deel och
géifen dozou bäidroe fir dem ak-
tuelle Wuesstum - en ass amgaan-
gen ze wuessen - vum Chômage
hei am Land entgéint ze wierken, fir
en ze reduzéieren a fir doduerjer
virun allem jonke Chômeuren, oder
och de Schoulofgänger, déi elo
wäerten erëm geschwënn op de
Marché drängen d’nächst Joer, nei
Perspektiven opzemaachen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, a sengen
ekonomesche Previsioune bis
d’Joer 2005 geet de Statec vun
éischter däischteren Zifferen aus
wat d’Beschäftegung an Zukunft
ugeet.

De Chômage soll op 6% klammen,
am weide Sënn, dat heescht wann
een d’Beschäftegungsmoossna-
men do derbäirechent. Haut läit de
Chômage och scho bei 5%, am
weide Sënn, an e läit bei 3,8%
wann een déi offiziell Zifferen hëlt.

D’Exceptionnalitéit vu Lëtzebuerg
a puncto Chômage ass also am-
gaang ze verschwannen an d’Zuel
vun den Aarbechtslosen, wann een
d’Mesuren derbäirechent, läit
schonn eleng nëmmen hei am
Land bei 10.000 Leit, an dat fänkt
un eng gewësse Masse critique ze
ginn, déi och schonn an der öffent-
lecher Debatt an an der kollektiver
Pyschologie vun eisem Land ufänkt
eng Roll ze spillen. Emol net ze
schwätze vun deene perséinleche
Schicksaler vun deene Leit a vun
hire Familljen, déi dovunner betraff
sinn.

D’Inflatioun géif awer mat därsel-
wechter Entwécklung, gëtt eis ge-
sot vum Statec, deemnächst erof-
goen a géif ënner 2% leien, wat
och géif bewierken, dass déi
nächst Indextranche eréischt géif
am Joer 2005 erfalen.

Domadder géif am Fong geholl e
Begrëff aus der neoliberaler poli-
tescher Ekonomie ufänken ze gräi-
fen hei am Land, an dat ass dee
vun der Erofsetzung vun der Infla-
tioun duerch d’Presenz vun engem
gewëssen Taux de chômage. Dee
Konzept gëtt NAIRU genannt, dat
heescht « Non Accelerating Infla-
tion Rate of Unemployment ».

De Statec huet iwwert dee Konzept
schonn 2001 eng Etüd gemaach
an ass zur Konklusioun komm,
dass och an enger klenger oppe-
ner Ekonomie eng Erhéijung vun
1% vu Chômage e Réckgang vun
der Inflatioun ëm 0,2% géif bewier-
ken. An et muss ee sech wierklech
d’Fro stellen, ob net souguer e
gewëssen Interesse besteet bei
gewësse Kreesser hei am Land, fir
e gewëssen Taux de chômage also
oprechtzeerhalen an domadder jo
dat Verfassungsrecht op Aarbecht,
vun deem och den Här Bettendorf
hei geschwat huet, de facto a per-
manent an an Zukunft nach méi
staark a Fro ze stellen.

De Statec trëtt och a senge Konk-
lusiounen a fir eng méi staark
Lounmässigung. D’Léin sollen an
de Secteuren virun allem ausser-
halb vun de Banken net méi séier
klamme wéi den Index, dat
heescht wéi d’Präisser, dat heescht
si solle real guer net klammen. Dat
schléit de Statec vir, deem säin Di-
rekter jo och schonn eng Kéier vir-
geschloen hat den Index ofzescha-
fen. Dobäi si jo d’real Léin schonn
an de Joren 2000 bis 2003 manner
geklomme wéi virdrun an d’Steige-
rung läit bei ongeféier 2%. Iwwert
d’Profitter gëtt et jo bekanntlech
keng Statistiken.
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Dir Dammen an Dir Hären, wann
een also de Marché de l’emploi soll
analyséieren a kommentéieren, da
kann een dat net wäertneutral maa-
chen. Hannert Zifferen a Fakte sti
ganz kloer Interessen, an dat si vir-
rangeg net déi vun der Majoritéit
vun de Leit, déi den aktiven Deel
vun der Bevölkerung ausmaachen,
déi déi d’Wäerter schafen, wéi hei
virdru gesot ginn ass, mä dat si vir-
rangeg déi vun deene Leit déi
d’Wirtschaft dirigéieren an och un
hir verdéngen. A Wirtschaftspolitik
an eiser Zäit, dat ass just nach
d’Schafe vu méiglechst positive
Rahmebedingunge fir d’Entrepri-
sen, déi méiglechst all sollen no
privatwirtschaftlechen Interesse
funktionéieren an och no privatwirt-
schaftlechen Organisatiounsfor-
men.

Dat féiert dann noutgedrongen…

(Interruptions)

Meng Riedezäit ass ganz staark
begrenzt an ech loosse keng Zwë-
scheriff zou. Fënnef an eng hallef
Minutt, wëll ech betounen!

(Interruption)

Ech wëll meng Ried hei zu Enn
féieren, Dir Dammen an Dir Hären.

Dat féiert dann noutgedrongen an
der Tendenz - well et gëtt och zu
Lëtzebuerg e breede Sockel u So-
zialrechter, déi musse verteidegt
ginn, géint esou eng Politik, esou
Interessen déi dohannert sinn - zu
enger Politik vun de Steiersenkun-
gen, wat de Spillraum vum Stat
aschränkt, vun de Senkunge vun
de Beiträg an déi sozial Sécher-
heet, zu Lounsenkungen, zu méi
Fräiheet bei Astellungen, bei de
Léin, bei den Aarbechtsbedéngun-
gen, Beispill PAN-Gesetz, oder och
zum Beispill bei den ekologesche
Bedéngungen, wou jo gefuerdert
gëtt déi missten erëm erofge-
schrauft ginn.

Et ass och d’Standuertlogik déi
dobäi spillt, d’Logik vun der Kon-
kurrenz mat eisen Nopeschregiou-
nen, och wann offiziell vill vu Regio-
nalpolitik geschwat gëtt an engem
positive Sënn, mä dat bedeit, dass
dann d’Käschte vun eiser Entwéck-
lung, zum Beispill och d’Käschte
vum Chômage, da wa méiglech
solle bei den Nopere bleiwen an
d’Benefisser fir eis bleiwen.

A wann de Konjunkturmotor erëm
uspréngt, ass Lëtzebuerg. den Ti-
gerstat, vir derbäi, gëtt eis gesot.
D’Fro ass just: Vir derbäi mat wat?
Kenne mer eist Land dann nach
erëm mat senge sozialen Traditiou-
nen? An: Kann et éiweg esou wei-
dergoen, wéi et elo ugefaangen
huet?

Esou eng Politik ass logesch an déi
Parteien déi se vertriede leien och
richteg, wann een dovun ausgeet,
dass hir Richtung, den internatio-
nale Konkurrenzkampf, stëmmt, a
wann een dovun ausgeet, dass
kee Wee ka féieren iwwert aner
Wäerter, iwwer Wäerter vun der Ze-
summenaarbecht a vun der Koo-
peratioun, vun der Gläichheet a
vun der fräier Bestëmmung vun all
Eenzelnen, oder iwwer kollektiv an
demokratesch Décisiounen, och
an der Wirtschaftspolitik, déi jo
friem bestëmmt gëtt vu private per-
séinlechen Interessen an der Reali-
téit.

Duerfir muss fir eis d’Aarbechts-
maartpolitik féieren iwwer méi eng
staark Förderung a Privilegéierung
vum Faktor Aarbecht par rapport
zum Faktor Kapital, och an der
Beschäftegungspolitik wou net eng
nei Schicht vu « working poor », vu
schaffenden Aarmen, ouni vill
Rechter, awer staark kontrolléiert,
däerf entstoen.

De franséische Soziolog Paugam
huet 2000 den idealen Typ vu be-
rufflecher Aglidderung bezeechent
als déi « duebel Garantie vun der
materieller a symbolescher Uner-
kennung vun der Aarbecht a vun
där doraus resultéierender Sozial-
sécherheet ».

Dacks geschitt awer de Contraire,
zum Beispill och bei deem neie
Gesetz iwwert de Chômage, wou

Integratiounsmoossname solle
geschéie mat nëmmen 80% vum
Mindestloun.

Zum Schluss wëll ech dann nach
soen: Belsch Organisatiounen, déi
op deem Gebitt schaffen, hunn déi
Elementer opgezielt, déi aus hirer
Siicht zu enger gudder Beschäfte-
gungspolitik féieren, andeem se
och déi ënnerprivilegiéiert Leit mat
abezéien. Ech zielen se stéch-
wuertaarteg op:

- d’Beschäftegungsinitiative mus-
sen sech an der normaler Welt vun
der Beschäftegung bewegen, och
wat d’Léin ugeet, woubäi de Prin-
zip gläiche Loun fir gläich Aar-
becht ziele muss;

- d’Beschäftegung muss Urecht op
sozial Sécherheet ginn;

- d’Astellunge mussen opgrond
vun engem dauerhaften Aar-
bechtsverhältnis virgeholl ginn;

- d’Aarbecht muss fir déi Betraffen
e Sënn hunn a muss se motivéie-
ren;

- d’Aarbecht däerf net opgezwon-
ge ginn, an déi Aarbechtlos an déi
Leit, déi vun der Sozialhëllef ofhän-
geg sinn, däerfen och net gezwon-
ge sinn en Aarbechtsvertrag ënner
egal wat fir Bedingungen ze ënner-
schreiwen, dee se als onugemiess
emfannen.

Dofir mengen ech, dass d’Fro
tatsächlech vun der Opwäertung
vun der Aarbecht, an zwar vun der
selbstbestëmmtener Aarbecht déi
Fro ass, déi an der Politique de
l’emploi muss am Mëttelpunkt
stoen, soss hunn déi Debatten, wéi
mer se haut féieren, Debatten och
heiansdo iwwer Detailfroen, kee
grousse Sënn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminister
François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Här Urbany huet gesot
en hätt nëmme fënnef an eng hallef
Minutten, ech hunn der nëmmen
zéng an ech muss op alles änt-
werten, wat mech all déi Leit virdru
gefrot hunn.

Ech wëll emol fir d’éischt merci
soen, dass mer déi Debatt hei
hunn, well ech mengen dass et
schonn der Méi wäert ass iwwert
d’Aarbechtslosegkeet ze schwät-
zen. Et ass ee vun deene Sujeten,
déi d’Leit wierklech dobausse be-
drécken. An ech sinn och frou dass
déi Debatt hei, mat e puer Ausfäll,
awer largement och objektiv ge-
fouert gouf. Ech soen och dem
Lucien Lux merci, dass hien hei
ganz roueg ugefaangen huet. Ech
kommen nach op déi eenzel Bei-
träg zréck.

Ier ech op déi 16 Pisten agi vum
Här Lux, wëll ech awer e puer Saa-
chen einfach soen iwwert de Chô-
mage zu Lëtzebuerg. De Chômage
geet an d’Luucht. E geet och nach
weider an d’Luucht. Dir wësst,
dass am September-Oktober ëm-
mer Schoulofgänger kommen, et si
CDDë bis Enn vum Joer, déi ausla-
fen, esou dass dëst Joer de Chô-
mage och nach an d’Luucht geet.

Op där anerer Säit geet awer och
d’Beschäftegung weider an
d’Luucht. Am Joer 2002 war d’Be-
schäftegung ëm 3,3% geklommen,
den Emploi salarié ëm 3,1%. Am
Joer 2003 ass dat doudsécher
manner, mä d’Beschäftegung
klëmmt och hei nach zu Lëtze-
buerg, wat eis erëm eng Kéier be-
weist, dass de Problem zu Lëtze-
buerg net virrangeg een ass, dass
mer genuch Aarbecht hätten, mä
dass mer déi Leit, déi eng Schaff
sichen, net op déi Aarbechte
kréien, déi op stinn.

Da soen ech och, dass een haut
mat där Welt an där mer liewe frou
ka sinn oder net frou ka sinn, mä si
ass awer do. Ech sinn och net frou
mat där ganzer Welt an där mer lie-
wen. Ech soen, dass mer e Chô-
mage null net méi kënne kréien.

Et huet een eleng een Terme, dat
ass de Chômage frictionnel. Deen
huet eppes domat ze dinn, dass
d’Aarbecht ëmmer méi speziali-
séiert ass, an dass et net méi ein-
fach esou ass, dass een, wann een
déi eng Schaff verléiert op déi aner
ka goen. Et brauch ee fir all Schaff
aner Qualifikatiounen. Chômage
frictionnel heescht: Du brauchs
haaptsächlech dräi bis sechs
Méint, bis dass de erëm eng nei
Schaff fonnt hues, där s du dech
ugepasst hues, sou dass mer op
alle Fall nach wie vor dee Chô-
mage frictionnel zu Lëtzebuerg
ëmmer wäerte behalen. Dat sinn
déi Leit, déi innerhalb vu sechs
Méint eng Schaff fannen. Dat sinn
der nach bal 60%.

Deen Taux ass awer erofgaangen,
liicht, dat ass bal 60%. Am Joer
2001 huet d’Banque Centrale du
Luxembourg - déi gëtt jo ëmmer
esou gären zitéiert - geschriwwen:
„In fact the largest part of regis-
tered unemployment could be re-
garded as frictional.“ Dat war am
Joer 2001. Do ware mer op 2,6%.
Dat war dat, wat d’Ekonomisten de
Plein emploi nennen. Domadder
kann ech mech ni begnügen, well
2,6% seet mir net vill. 2,6%, dat wa-
ren iwwer 5.000 Leit, a mech hunn
déi 5.000 Leit interesséiert.

Et ass awer esou, wann ech mech
erënneren, dass 2000 do de Pro-
blem war, dass d’Betriber bei den
Aarbechtsminister a bei anerer
komm sinn, well se einfach, sou-
guer an der Groussregioun, keng
Leit méi fonnt hunn. Dat muss ee
sech och emol eng Kéier wirt-
schaftlech erëm eng Kéier an Erën-
nerung ruffen.

An dann ass et esou, dass mir an
enger oppener Ekonomie liewen.
Déi oppen Ekonomie huet Lëtze-
buerg ganz vill bruecht. Mir hate
virun 20 Joer, wou ech ugefaangen
hu Politik ze maachen zu Lëtze-
buerg als jonke Fraktiounssekretär,
bal hallef esou vill Aarbechtsplaze
wéi haut. Haut hu mer dat Duebelt.
An dat ass wéint der oppener Eko-
nomie. Mä oppen Ekonomie bedeit
natierlech och, dass vill méi e
grousse Konkurrenzkampf ass.

Ech soen Iech et ganz éierlech: Wa
mer net Grenzgänger gehat hätten,
déi heihinner komm wären, hätte
mer déi Plazen net besat, kënnten
net iwwert de Rentendësch
schwätzen, kënnten net iwwer
Steierreduktioune schwätzen a
missten iwwer Steieraugmentatiou-
ne schwätzen.

Op där anerer Säit ass et ganz
kloer, dass doduerch och méi
Drock ass um Aarbechtsmaart zu
Lëtzebuerg, an dass et fir déi Leit,
déi zu Lëtzebuerg eng Schaff si-
chen, méi schwiereg ass, well se a
vill méi engem grousse Konkur-
renzkampf sinn.

Dann ass net e Chômeur e Chô-
meur. Déi 7.148 Leit, déi Enn Au-
gust ageschriwwe waren, si Leit,
déi eng Schaff sichen. Dat sinn net
alles indemniséiert Chômeuren.
Vun deene waren nëmmen onge-
féier d’Halschent, 3.898, indemni-
séiert Chômeuren. Allerdéngs
muss ee wëssen, dass sech déi
Zuel vun indemniséierte Chômeure
bal verduebelt huet an engem Joer,
wat grad ebe beweist, dass eng
ganz Partie Leit hir Schaff verluer
hunn.

Bei deene Leit, déi als Demandeur
d’emploi ageschriwwe sinn, sinn
och Leit dobäi, déi eng aner Schaff
hunn, mä déi wëllen op eng nei
kommen an dofir gi se sech op
d’Arbeitsamt aschreiwen. Et huet
een zwou Ursaachen op d’Arbeits-
amt ze goen: Fir eng Schaff ze si-
chen - dofir ass d’Aarbeitsamt do -
an da fir Chômage ze kréien, wann
ee seng Schaff verluer huet a Chô-
magerecht huet.

Dann, och eppes, wat ëmmer
falsch gesot gëtt, dat ass: Et ge-
schitt deene Chômeuren, déi net

wëlleg sinn, näischt. Dozou wëll
ech soen, dass am Joer 2002
7.800 Strofe verhaange goufen.
Dat geet vum Chômage gestrach -
vun engem Dag iwwer eng Woch -
bis den Dossier zoumaachen, do
ass alles dran. Och dat ass also
falsch, wa gesot gëtt, deene ge-
schitt näischt. D’Administration de
l’Emploi kuckt do no.

Da gëtt gesot, Ären Taux de chô-
mage ass falsch, well Dir hutt déi
Leit an de Mesuren net dran. Den
Taux de chômage gëtt europäesch
gemooss no de BIT- Standarden,
an do sinn déi Leit, déi a Mesurë
sinn, net dran. Déi Mesurë si jo och
net do fir d’Leit einfach ze beschäf-
tegen, an dofir, dass se duerno
erëm eng Kéier erausfalen. Déi
Mesurë sinn do, fir dass d’Leit iw-
wert déi Mesure op eng definitiv
Schaff kommen. Mir sinn amgaan-
gen déi Mesuren ze hannerfroen.
Net all sinn se effikass. Et kann een
awer dovunner ausgoen, dass zum
Beispill déi Mesuren, wou een di-
rekt an engem Betrib ass, effikass
sinn. Ech huelen d’Stages de réin-
sertion am Betrib, wou do 90% vun
deene Leit och duerno am Betrib
bleiwen an dat ass ganz effikass.
An dat ass dat, wat mer wëlle maa-
chen.

Da gëtt gesot, well dir d’Frontalie-
ren net matzielt, ass ären Taux
esou niddreg, soss wier e vill méi
héich. Den Här Glesener huet vir-
drun erkläert, dass dat net esou de
Fall wär. Mir hu bei deene Leit, déi
invalid sinn - also, déi net invalid
sinn, mä déi eng Capacité réduite
hunn - dat neit Gesetz gesinn. Do
sinn 32% vun de Fäll Frontalieren.
Wann ech also géif soen, bei de
Chômeuren, et kann een dovunner
ausgoen, dass 32% Frontaliere
sinn a rechnen déi mat, da géif ei-
sen Taux de chômage vun 3,6 op
3,3% falen. Just fir ze soen, dass
een dat emol muss och sine ira et
studio gesinn. Déi Zifferen, déi ech
an Europa gebraucht hunn, dat
sinn déi maximal Zifferen, déi iw-
werdriwwe sinn. Mä et soll een ëm-
mer mam worst case rechnen, net
mam best case, also dass mer
kéinten 10.000 Grenzgänger hunn,
déi sech hei géifen aschreiwen.
Wann dat esou wär, da géif den
Taux de chômage op 5,9% klam-
men an da wär en nach wesentlech
méi niddreg wéi am Ausland.

Dann héieren ech ëmmer vun dee-
nen engen, déi soen, d’Grenzgän-
ger gi massiv entlooss an de Lëtze-
buerger geschitt näischt; a vun
deenen aneren, de Lëtzebuerger,
héieren ech, d’Grenzgänger kréien
all Plaz, d’Lëtzebuerger kréie keng.

Ech muss emol fir d’éischt soen,
bei deene Leit, déi am Chômage
ageschriwwe sinn, sinn et ëmmer
manner Lëtzebuerger. Et si mëttler-
weil manner wéi 35% Lëtzebuer-
ger, déi ageschriwwe sinn. Dat
anert si 75% Auslänner, déi hei zu
Lëtzebuerg wunnen. Och déi sol-
len eis um Häerz leien. Et gi men-
ger Ansiicht no effektiv méi
Grenzgänger entlooss wéi Leit, déi
hei sinn, aus deem ganz einfache
Grond, well duerch eist staarkt
Kënnegungsrecht d’Betriber nom
Prinzip last in first out fueren, dat
heescht, déi fir d’lescht d’Plaz kru-
ten ginn och fir d’éischt entlooss. A
vu dass an deene leschte Jore
massiv Grenzgänger agestellt gou-
fen, well och net vill Einheimischer
do waren, ginn ech dovunner aus,
dass méi Grenzgänger entlooss
goufe wéi Einheimischer.

Op där anerer Säit widderhuelen
ech dat, wat ech elo gesot hunn:
Duerch de Konkurrenzkampf ass et
fir Einheimischer vläicht méi
schwiereg a se mussen sech méi
deem Konkurrenzkampf stellen,
wat virun 20 Joer nach net de Fall
war. Also musse mer och do méi in-
dividuell deene Leit hëllefen.

Dann zum Schluss vun där allge-
menger Iwwerleeung. Et gëtt keng
einfach Method fir de Chômage
erofzesetzen. Ech ginn net méi op
d’35-Stonnewoch an. Doriwwer ass
genuch hei geschwat ginn. Den
Ofbau vum Kënnegungsschutz ass
och keng Regel, well wa mer géi-

fen de Kënnegungsschutz lacke-
ren, da géifen déi Eeler entlooss
ginn, ouni dass se awer dofir méi
Chance hätten erëm agestallt ze
ginn. Déi eenzeg Chance, déi mer
hunn, dat ass engersäits de Wirt-
schaftswuesstum, dass nei Aar-
bechtsplaze geschafe ginn. Ech
mengen do hunn hei besonnesch
de Marcel Glesener an den Niki
Bettendorf ganz vill driwwer gesot.
Si hunn nämlech gesot, dass
eppes geschitt ass an deene les-
chte Joren, an dass, obwuel zum
Schluss elo d’Konjunktur méi
schwiereg war, trotzdeem Aar-
bechtsplazen op Lëtzebuerg
bruecht gi sinn. An dat anert, dat
ass d’individuell Approche.

Nach eng Kéier, mir hunn Aar-
bechtsplazen zu Lëtzebuerg. Mir
hu Leit, déi zu Lëtzebuerg eng
Schaff sichen. Mir mussen eis esou
outilléieren, nach ëmmer besser,
dass mer déi Leit, déi eng Schaff
sichen op déi Aarbechtsplaze kën-
ne bréngen, déi op stinn. Da brén-
ge mer och de Chômage erof.

D’PAN-Gesetz huet och do e
gewëssent Resultat bruecht, well
mir haten déi atypesch Aarbechtlo-
segkeet schonn Ufank vun den
90er Joren, wou och d’Aarbechts-
losegkeet gewuess ass an den
Emploi gewuess ass. Deemools
ass den Emploi vill méi gewuess
wéi d’Aarbechtslosegkeet a mir
hunn et fäerdeg bruecht duerch
d’PAN-Gesetz, duerch déi Reform
vun der ADEM, dat awer erofzeset-
zen, woubäi mer net um Schluss
sinn.

An da wëll ech op déi eenzel Piste
goen, déi den Här Lux opgezielt
huet, wou awer déi meescht
schonn dozou geschwat hunn. Bei
der Administration de l’Emploi ass
et richteg, dass mer och do eis Ge-
danke maachen iwwert d’Placeu-
ren. Et ass awer bei der Statsfunk-
tioun net einfach fir eng nei Carriè-
re Placeur ze maachen. Dir kënnt
Iech virstellen, dass een do eng
Carrière mécht vu Leit, déi extra
recrutéiert ginn, déi forméiert ginn.
Dat gesot, soen ech awer, dass
mer eis Placeuren dauernd an
auslännesch Formatioune schék-
ken, an dass mer eng ganz gutt
Mesure gemaach hu mam PAN-
Gesetz, dat sinn d’Consultanten,
déi vum Privatsecteur kommen, déi
mir rembourséieren an déi am Pri-
vatsecteur kucken Aarbechtspla-
zen ze fannen. An dat huet och
scho ganz vill gehollef.

Den Här Lux huet och gefrot dass
mer missten en neit Gesetz maa-
chen, wou mer alles dra schreiwen.
Ech ginn dovunner aus, dass ech
dat nach virun Enn 2003 kéint hei
déposéieren. Dat Gesetz ass prak-
tesch fäerdeg.

Dann iwwert d’Grenzgänger muss
ech awer och nach zwee Wierder
hei verléieren. Éischtens ass et net
esou, dass mer e Kompromëss of-
geschloss hätten e Méindeg. Mir
hunn en net ofgeschloss aus zwee
Grënn. Éischtens, well ech gesot
hunn, ech misst fir d’éischt emol
doheem d’Chamber, d’Regierung
an och d’Sozialpartner consultéi-
eren.

Zweetens hunn ech gesot - an do
sinn ech frou, dass dat hei vun alle
Bänken, bal alle Bänken, mä vum
Här Lux, vum Här Glesener a vum
Här Bettendorf op alle Fall hei däit-
lech gesot gouf -, dass ech eng Iw-
wergankszäit brauch fir dass d’Ad-
ministration de l’Emploi sech kann
op déi nei Situatioun astellen.

Elo kann ee soen: Ma jo, du häss
sollen däi Vetorecht aleeën, esou
laang et d’Unanimitéit ass, déi zielt.
Dat ass ganz gutt, domadder géif
ech elo ganz gutt och iwwert
d’Wahle kommen a soen, après
moi le déluge. Dat maache mer
net. Mir hu bei alle schwieregen
Dossieren, déi mer gehat hunn,
nach ëmmer versicht dee bescht-
méigleche Kompromëss ze fannen
an net herno mam Réck widdert
der Mauer ze stoen.

Wann déi nei Verfassung géif d’Ma-
jorité qualifiée bréngen, da géifen
d’Leit manner op mech lauschtere
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wéi se dat nach e Méindeg ge-
maach hunn. Wéi gesot, dat ass
nach net ofgeschloss, dat geet bis
den 10. Dezember. Mir wäerten
och nach eng ganz Partie vu
Consultatioune maachen, mä ech
mengen dass et heiansdo besser
ass e Kompromëss ze maachen
dee gutt ass amplaz einfach herno
nëmmen de Kapp an de Sand ze
stiechen an ze soen: „Herno mus-
sen sech anerer drëm bekëmme-
ren.“
Mä eis ass et wichteg gewiescht -
dat wou ech jo virgëschter en Inter-
mezzo hat, dass mer et hei net
esou maachen, dass d’Grenzgän-
ger bei eis kënne kommen, a mir
huelen se hei an eisen héije Chô-
mage, an da gi se esou vill Joer
nach méi laang eriwwer -, de So-
zialtourismus ze verhënneren. Ech
menge mat deene Virschléi déi elo
virleien, een, zwee, dräi packe mer
dat. Op där anerer Säit musse mer
awer och wëssen, dass mer net
einfach kënnen esou maache wéi
wann déi Leit hei géife schaffen an
duerno hätte mer näischt méi mat
hinnen ze dinn. Do sinn eis Argu-
menter op europäeschem Plang
net ganz grouss.
Dann zu de Punkten „maintien de
l’emploi“, „loi sur licenciement col-
lectif“ an innovativ Aarbechtszäit-
modeller soen ech an engem Saz,
well ech mierken, dass ech awer
schonn iwwert der Zäit sinn, dass
mer do mat de Sozialpartner Ge-
spréicher…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir sidd net iwwert der Zäit. Dir
sidd genau an Ärem Délai dran.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ah,
ech hunn 20 Minutten, ech hat ge-
lies ech hätt zéng Minutten. Gutt.
Dat si schwiereg Verhandlungen,
déi mer virun allem mam Patronat
féieren. Well d’Patronat seet, och
net ganz zu Onrecht, Dir dierft net
nëmmen Hëllefe maache fir krank
Betriber um Liewen ze halen, also
iwwerleet Iech gutt wat Der
maacht. Et ass elo esou, dass mer
zwar accordéiert hunn, dass d’So-
zialpartner, d’Gewerkschaften an
d’Patronat ënnert sech zesumme-
kommen, de Pabeier mat villen Id-
dien, déi mir aus dem Ministère
hinne mat op de Wee ginn hunn,
analyséieren an dann an enger
Partie Wochen erëm zréck bei
mech kommen.
Ech bleiwen och wéi Dir der Mee-
nung, dass et elo haaptsächlech
wichteg ass, dass manner Leit hir
Schaff verléieren, vu dass et méi
schwiereg ass erëm Leit op eng
Schaff ze kréien, well der awer
manner geschaf ginn. An an deem
Sënn si mer och der Meenung
dass een, wann ee restrukturéiere
muss - an dat muss een -, Modeller
favoriséiere soll, déi méi intelligent
si wéi just Entloossungen. Entloos-
sunge gefalen de Leit oft ganz gutt,
well se déck Ofgangsentschädi-
gunge kréien. De Problem ass - an
et leeft ganz vill esou -, domadder
hu se nach keng Schaff. Da geet et
hinnen eng Zäitche gutt an duerno
kommen se sech dann eréischt vill
méi spéit bei eis aschreiwen. Dann
hu se eng ganz Zäit vun deenen
Ofgangsentschädigunge gelieft,
da vum Chômage an dann ass hir
Fäegkeet, erëm e Patron ze fan-
nen, och erofgaangen.
Mir wären also méi frou wann ee
géif kucke fir de Leit Formatiounen
unzebidden, eventuell - an et gi
scho Betriber déi dat versicht hunn
- kuerzfristeg eng Aarbechtszäit-
verkierzung ze maachen. An deem
Punkt kann d’Aarbechtszäitverkier-
zung effektiv eng Roll spillen, fir
eben iwwert dee Wee ze verhënne-
ren, dass Leit ofgebaut ginn. Dat
wär volkswirtschaftlech op alle Fall
méi effikass. Mä wéi gesot, ech
wëll do net de Sozialpartner eppes
imposéiere wa se net wëlle mat-
maachen. Mir kënnen an eisem
Gesetz Hëllefsmëttele schafen, mä
wann d’Sozialpartner déi net wël-
len, oder ee vun de Sozialpartner
se net wëllt, dann notzen se
näischt an da si mer do vir bäi an
hanne widder.

Bei der Aide à la création d’entre-
prise ass et effektiv esou, dass bei
eis wéineg Chômeure kommen an
hir Hëllefe beaspruche fir en neie
Betrib ze schafen, well, an dat ass
richteg wat hei gesot gouf, mer
ganz restriktiv sinn. Mir hunn dofir
schonn am leschte PAN mat de So-
zialpartner veraccordéiert, dass
mer dat géife verbesseren. Dat
wäert dann och an deem neie Ge-
setz, un deem mer schaffen, zum
Droe kommen. Do wëlle mer da
wierklech de Leit méi Hëllefe ginn
an net nëmme soen, et sinn déi déi
schwiereg ze placéiere sinn, déi
Hëllefe kréie fir en eegene Betrib
ze maachen.

Ech wëll awer heizou soen, dass
dat och keng einfach Diskussioun
mat de Sozialpartner war, an dass
d’Patronat och do net zu Onrecht
gesot huet: „Passt op wat Der
maacht. Gitt net op den däitsche
Wee“, well am Ausland gëtt ganz
oft versicht d’Aarbechtslosegkeet
ze bekämpfen andeems d’Leit an
d’Onofhängegkeet geschéckt
ginn. A vun der Onofhängegkeet
falen se an d’Faillite. Dann hu mer
se net méi an den Aarbechtslosen-
zuelen, mä de Leit geet et dofir
awer net onbedéngt besser. Dat
heescht, mir wëllen dat schonn
esou konditionéieren - an dofir ass
dat net esou einfach ëmzesetzen -,
dass dat awer en uerdentleche Be-
tribsprojet ass, dass d’Leit begleet
ginn, dass dee Betrib, dee se wëlle
grënnen, och Iwwerliewenschan-
cen huet an dass se net elo einfa-
ch Sue kréie fir e Betrib ze maa-
chen a sechs Méint drop leien se
an der Faillite an dann hu se wierk-
lech guer näischt méi, well dann hu
se och keen Urecht méi op de Chô-
mage.

Dann d’Téléaarbecht an d’Deel-
zäitaarbecht, do sinn effektiv d’So-
zialpartner amgaang eppes ausze-
handelen. Si si scho relativ wäit
komm. Et ass evident, ech widder-
huelen dat, wann d’Sozialpartner
net méi géifen eens ginn, da misst
de Législateur seng Verantwortung
iwwerhuelen. Mä zurzäit hunn d’So-
zialpartner mech gemeinsam ge-
bieden do näischt ze maachen op
deene Sujeten, well si déi ausdis-
kutéieren.

E Punkt vum Gesetz wat effektiv
onglécklech Chômage social
heescht - ech hunn och dofir déci-
déiert, dass ech dat géif ëmdeefen
an et Chômage pour la réalisation
du plein emploi nennen - ass e Ge-
setz wat wichteg ass a wou ech
wierklech géif warne virun deene
Fuerderungen ech misst et zréck-
zéien. Well wann dat Gesetz zréck-
gezu gëtt, da soen ech Iech, dass
dat eng grouss Gefor ass fir iwwer-
haapt déi Beschäftigungsinitiativen
déi mer elo hunn, wou mer elo
schonn einfach net déi Base légale
hunn, fir dass déi kënne fonction-
néieren. Ech hu vill Problemer mat
de Contrôleur-financieren dowéinst
an esou weider.

Ech weess dass och ganz vill, ech
wëll net soen Oprou, mä awer
Beängschtigung ass bei deene
Beschäftigungsinitiativen, well mer
net nëmmen eng Base légale
schafen, well mer net nëmmen
d’Méiglechkeeten ausweite fir déi
Beschäftigungsinitiativen, well mer
op där anerer Säit awer och kucke
fir Mechanismen anzeféiere fir méi
sozial Effikassitéit respektiv méi fi-
nanziell Transparenz. Ech mengen,
dass dat richteg ass. Ech soen ëm-
mer, dass een nach kann doriwwer
diskutéieren, ech diskutéieren iw-
wer all Gesetzer, mä ech mengen,
dass et awer wichteg ass, dass
mer déi véier Punkten duerchféie-
ren: d’Base légale, d’Ausweitung
vun de Méiglechkeeten, awer och
d’Efficacité sociale an d’Transpa-
rence financière. Ech mengen, wa
mer esou e Gesetz hei gestëmmt
hätten, dann ass och déi Diskus-
sioun vun där vermeintlecher
Concurrence déloyale eriwwer.

Dofir géif ech Iech wierklech bie-
den, fir elo net hei nëmme wéinst
där enger oder anerer Lobby ze
soen: „Mir wëllen net iwwert d’Ge-
setz diskutéieren“, mä d’Gesetz
duerchzehuelen, an do wou et

muss verbessert ginn, sinn ech be-
reet et mat Iech ze verbesseren.
Ech wëll dozou soen, dass mer zu
Lëtzebuerg wéineg Laangzäitaar-
bechtslosegkeet hunn. Am August
sinn dat 1.766 Leit gewiescht, dat
sinn der manner wéi e Véirel vun
deene Leit déi ageschriwwe sinn,
dat ass bäi wäitem den niddreg-
sten Taux an Europa. Mä dat sinn
awer déi Leit, deenen een da
muss, wa se net méi op eng éischt
Aarbechtsplaz zréckkommen, eng
Beschäftigung ubidden. An dat
kann ee stigmatiséieren nennen, et
kann een et nenne wéi ee wëllt, mä
ech hu léiwer mir bidden deene
Leit eppes u wéi mir soen, mir stig-
matiséieren se net, an dofir leien se
an engem Lach.

Néngtens, Orientatioun an Ëm-
schoulung, dat si Fuerderungen
hei gewiescht, fir déi Zäit, wou ee
muss bei der ADEM ageschriwwe
sinn, erofzesetzen. Do si mer och
amgaang eis op deem engen oder
anere Punkt verschidde Saachen
ze iwwerleeën.

Op d’Faillitë wëll ech elo net weider
agoen. Ech mengen doriwwer gouf
genuch gesot.

Ech wëll eppes iwwert den Ap-
prentissage soen. Et ass net esou,
Här Lux, dass net genuch Léierpla-
ze géifen ugebuede ginn. Bien au
contraire, et ginn eng ganz Partie
Plaze wou mer näischt fannen.
Wou fanne mer net genuch oppe
Plazen? Dat ass beim CCM a beim
CITP. Mä bei de Léierstelle selwer,
do sinn der ganz vill déi net besat
ginn, an dat ass virun allem am
Horesca-Beräich an am Bâtiment
de Fall. Also do feelen eis wierkle-
ch Leit, an dofir hu jo och d’Anne
Brasseur an ech eng Etüd gemein-
sam maache gelooss vun der
OCDE fir ze kucke wéi mer d’Orien-
téierung, d’schoulesch an d’Be-
ruffsorientéierung, kënne verbes-
sere fir einfach eis Kanner besser
dohinner kënnen ze drainéieren.

Et gi Plaze wou der net genuch do
sinn. Dat ass am Commerce. Dat
ass manifestement e Problem. Mä
do soen ech och, et ass och e Pro-
blem vun Orientéierung. Ech
weess net ob et gutt ass wa mer all
eis Kanner nëmmen an de Com-
merce orientéieren, well dat besser
kléngt. Et wär besser mir géifen se
méi op d’technesch Beruffer orien-
téieren.

An da kommen ech erëm zréck op
dat wat Der gefrot hutt, de Bilan -
deen ech awer net ganz haut ka
maachen - vum Gesetz vun 1999
iwwert d’Formation professionnelle
continue. Dat ass den Apprentis-
sage des adultes, dat ass e ganz
grousse Succès. Eleng 2003 hu
mer elo 793 Leit déi am Apprentis-
sage des adultes sinn. Do gesitt
Der also dass Plazen op stinn an
dass mer och do Demandeuren hu
fir dran ze goen, esou dass een dat
vum Apprentissage muss e bësse
méi nuancéiere wat do d’Proble-
mer sinn.

Da kann ech Iech soen, dass mer
amgaang sinn - an et ass d’Ma-
dame Brasseur déi do federfüh-
rend ass, mä mir hëllefen do mat
wou mir concernéiert sinn -, deen
Accord tëschent de Sozialpartner
iwwert den Accès individuel à la
formation professionnelle continue
a Gesetzesform ëmzeschreiwen.
Crèches, dat ass e Programm
deen och leeft bei der Madame
Jacobs. Egalité des chances och,
ech ginn elo wierklech net drop an.
Déi lescht Pist war dat vun der Aar-
bechtswelt a vum Aarbechtsrecht.

Ech soen Iech och, dass et richteg
ass, dass dat zum Deel eng Illu-
sioun ass, ech zitéieren hei aus
dem Trierischer Volksfreund, wat
den Här Gerster seet, den Direkter
vum däitschen Arbeitsamt:
„Gerster führt den starken Rück-
gang der Erwerbslosigkeit im Sep-
tember auf die Neuausrichtung der
Arbeitsmarktpolitik zurück. Eine

größere Zahl von Vermittlern erlau-
be eine genauere Überprüfung der
Arbeitslosen. Stellenlosen, die dem
Arbeitsmarkt nicht mehr zur Verfü-
gung stünden, drohten beispills-
weise Sperrzeiten.“ Et kann ee
wuel seng Chômagezuele ganz
liicht erofsetzen, andeem ee kuckt,
dass een de Regëster botzt, mä
domadder huet een awer de Chô-
mage net behuewen. 
Et ass richteg, dass an enger glo-
baliséierter Welt, an enger oppener
Ekonomie, de Chômage eng Fatali-
téit ass an een net maache kann,
wéi wann et de Chômage net géif
ginn, oder wann een e kéint mat
einfachen Allheelmëttelen ausmer-
zen. De Chômage dierf awer net
fatal gi fir déi Leit, déi drënner fa-
len. Deene musse mer hëllefen, an
dat si mer amgaang ze maachen.
Ech soen Iech merci fir Är kons-
truktiv Beiträg. 

■ M. le Président.- Domadder
wär d’Diskussioun ofgeschloss a
mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, d’Diskus-
sioun vum Projet de loi 5188. Et
sinn ageschriwwen: d’Häre Fayot
an Urbany. D’Wuert huet de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Emile Calmes.

3. 5188 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord euro-méditer-
ranéen établissant une
association entre les
Communautés euro-
péennes et leurs Etat
membres, d’une part, et
la République arabe
d’Egypte, d’autre part,
ainsi que de l’Acte final
y afférent, signés à
Luxembourg, le 25 juin
2001
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëse Projet de
loi gesäit engersäits d’Approba-
tioun vir vun dem Accord euro-mé-
diterranéen, deen a sech eng As-
sociatioun zwëschent den eu-
ropäesche Communautéiten an hi-
re Memberstaten an der Arabe-
scher Republik vun Ägypten er-
stellt, wéi och vum betreffenden
Acte final, deen zu Lëtzebuerg de
25. Juni 2001 ënnerschriwwe ginn
ass. 
Dëse Gesetzesprojet ass den 29.
Juli vun dësem Joer déposéiert
ginn. De 7. Oktober huet de Stats-
rot säin Avis dozou ginn an de 16.
Oktober ass de Rapport gestëmmt
ginn. 
Dësen Accord reit sech an de Ka-
der vu méi Accorden an, déi am
Rumm vun engem Partenariat eu-
ro-méditerranéen geholl gi sinn
1995 zu Barcelona, an dat zwë-
schent de 15 EU-Staten an 12 Mët-
telmierpartenairen. Véier där Ac-
corde si schonn hei an der Cham-
ber ratifizéiert ginn, an zwar déi
mat Israel, Tunesien, Marokko a
viru kuerzem Jordanien. 
D’Accorde mat deene Länner, déi
nach verbleiwen: Algerien, de Li-
banon an déi palästinensesch Ter-
ritoiren, sinn ënnerschriwwen. Et
bleift nach een ze ënnerschreiwen,
an zwar dee mat Syrien. Déi Accor-
de mat Zypern, Malta an der Türkei
bleiwe bestoen. Si ware sengerzäit
gemaach ginn am Sënn vun enger
Adhésioun, respektiv enger Préad-
hésioun vun deene Länner an
d’Europäesch Gemeinschaft. 
De Projet de loi säitens den Ägyp-
ter ass am Februar vun dësem Joer
an d’ägyptescht Parlament komm.
Wéi et do ausgaangen ass, hunn
ech awer bis ewell net erausfonnt. 
Et muss een ënnersträichen, dass
wann déi Accorde vun de 15 EU-
Länner ratifizéiert gi sinn, déi zum
Acquis communautaire gehéieren.
Sollt dat net de Fall sinn, mussen
och nach déi aner zéng zousätz-

lech Länner duerno déi Accorde
ratifizéieren. 

Vun all deenen Accorde mat de
Länner aus dem Mëttelmierraum
ass dee mat Ägypten natierlech
dee wichtegsten, well Ägypten den
éischten Handelspartner aus dëser
europäescher Regioun fir d’Eu-
ropäesch Unioun ass. 48% vun
deene 14 Milliarden Importer an
Ägypten era gi vun der Europäes-
cher Gemeinschaft getätegt. 46%
vun deene 5 Milliarden Exporter,
déi aus Ägypten erausginn, gi vun
der Europäescher Gemeinschaft
opgeholl. An deem Kader spillt Lët-
zebuerg natierlech absolut keng
Roll. Mir hunn an deene leschte
Joren ongeféier tëschent 200 an
300 Milliounen Euro Exporter getä-
tegt. Dat ass biergop, biergof
gaangen. D’Importer aus Ägypten
a Lëtzebuerg era spillen a sech
keng Roll. 

Ech wollt nach kuerz op d’Loft-
fahrtofkommes hiweisen aus dem
Joer 1967, dat haut, bedéngt
duerch den Tourismus, scho seng
Wichtegkeet huet, Tourismus, dee
sech an Ägypten breet gemaach
huet an e wichtege Wirtschafts-
zweig fir dat Land ass. 

Well Ägypten e wichtegen Han-
delspartner vun der Europäescher
Unioun ass, ass et och normal,
dass Ägypten deen éischte Bénéfi-
ciaire war vun deem éischte
MEDA-Finanzprogramm, deen am
Kader vun dëse Partenariater zu
Stane komm war a wou virgesi war
fir Ägypten 698 Milliounen Euro
zoukommen ze loossen. Dat war
ongeféier ee Véierel vun all deene
Gelder, déi am Kader vun dëse
Partenariater ausbezuelt si ginn.
Wann déi Gelder och gréissten-
deels engagéiert gi waren, ass et
awer bedauerlech, dass nëmmen
22% vun deene Gelder débour-
séiert konnte ginn. Doru sinn d’Ä-
gypter esou vill schold wéi och
d’Europäesch Unioun, an dat ein-
fach duerch d’Gérance vun deene
Projete bei hinne selwer an ane-
rersäits duerch déi komplizéiert
Prozeduren op der Säit vun der Eu-
ropäescher Unioun. 

Et muss een och ënnersträichen,
dass dat net nëmme fir den Accord
mat Ägypten gëllt, mä dat gëllt och
fir déi aner Accorden. Wou am
meeschte konnt débourséiert ginn,
dat war an de palästinenseschen
Territoiren, respektiv och fir Jorda-
nien, wou een no un 48% erukënnt
vun deem, wat engagéiert gi war. 

Déi Accorde begleeden natierlech
och en zweete Finanzprogramm,
de MEDA II, dee 5,35 Milliarde Gel-
der virgesäit un Direkthëllef, an e
7,4 Milliarde Prêt säitens der
Banque européenne d’Investisse-
ment, dee geduecht ass fir grouss
Infrastrukturprojeten an deene Län-
ner ze ënnerstëtzen. Dësen zweete
MEDA-Finanzprogramm leeft fir
d’Joren 2002 bis 2004 a gesäit fir
Ägypten 351 Milliounen Euro vir.
Dat ass no ënnen adaptéiert ginn. 

De Gros vun deenen Hëllefe geet
an den Textilberäich, fir dee fit ze
maachen en vue vun enger Ouver-
ture de marché vun den Textilien
weltwäit, a fir Ägypten ze hëllefen
sech ze préparéiere vis-à-vis vun
der asiatescher Konkurrenz, déi do
kënnt. Et ass en Textilberäich, dee
sech an de Secteur vun de Kleng-
a Mëttelbetriber areit an an Ägyp-
ten 75% vun der Valeur ajoutée
schaaft, dat an engem Land, wou
de Bevölkerungszouwuess 2,1%
ass. Dat Land wäert am Joer 2030
90 Millioune Leit zielen. 

Ech wëll just drop hiweisen, well
mer haut de Mëtteg hei vum Emploi
geschwat hunn, dass all Joer
700.000 Leit an Ägypten op den
Aarbechtsmaart kommen, awer et
ginn nëmme 450.000 nei Aar-
bechtsplaze geschafen, esou dass
de Chômage, deen haut bei 8%
läit, riskéiert an Zukunft staark
eropzegoen. Dat huet selbst-
verständlech net nëmme Konse-
quenze fir dat Land do, mä och
Konsequenze fir eis, well dat be-
déngt, dass doduerch d’Zuel vun
de Wirtschaftsflüchtlingen eben-
falls eropgeet. 
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Iwwregens ass an deem Accord,
am Artikel 68, eng Clause de réad-
mission virgesinn, déi ee vun de
Sträitpunkte war. Niewent dem wirt-
schaftlechen a finanzielle Volet vun
dësem Accord, déi jo haaptsäch-
lech geduecht si fir eng Fräihan-
delszon an deem Raum ze schafen
am Respekt vun den OMC-Rege-
len, gesäit en awer och ee poli-
tesche Volet vir, wéi och e Sécher-
heetsvolet. Dat ass iwwregens de
Grond, firwat dass den Accord vun
den eenzelnen europäesche Län-
ner muss ënnerschriwwe ginn. E
gesäit och e soziale Volet vir, e kul-
turelle Volet an en humanitären. 

Wann och net alles am Kader vun
dësem Partenariat esou leeft wéi
dat soll lafen, ass dat bedéngt
duerch eng Partie Réckschléi, déi
deen Accord an de leschte Joren
erlieft huet op Grond vun der
palästinensescher Fro, wéinst dem
11. September, an awer och
duerch den Irakkrich. 

Ech mengen, et ass wichteg, dass
mer d’Relatioune mat deene Län-
ner, virun allem awer mat Ägypten,
virundreiwen, well dat bedeit fir eis
e risegen Entwécklungspotenzial
op där enger Säit, an op där anerer
Säit huet Ägypten och eng funda-
mental geopolitesch Wichtegkeet.
Ägypten wäert eng entscheedend
Roll spillen an der Evolutioun vun
dëser Regioun. 

An deem Sënn wollt ech Iech invi-
téieren dësem Gesetz Ären Accord
ze ginn. Ech bréngen d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun. Merci.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn deem, wat den
Här Calmes mat grousser Wëssen-
schaft hei virgedroen huet, näischt
bäizefügen. Ech wëll just zwou
Saachen zu deem Accord soen. 

Mir si jo hei an enger Konsequenz
vum sou genannte Prozess vu Bar-
celona, deen 1995 ugefaangen
huet an deen eigentlech sollt
d’Länner ronderëm d’Méditerranée
mat Europa zesummebréngen. Wéi
wichteg dass déi Influenz vun der
Europäescher Unioun an deene
Géigende ka si weist dat rezent
Agräife vun dräi grousse Länner
aus der Europäescher Unioun am
Konflikt ëm d’Atomkraaft am Iran,
wou Europa als Friddensstëfter, als
besänftegend Puissance am Fong
geholl vis-à-vis vum Iran virgaan-
gen ass.

Ech mengen also, dass et äusserst
wichteg ass, dass esou Accorde
stattfannen, mat all deene Voleten,
déi den Här Calmes duergeluecht
huet. Ech wëll awer just nach drop
hiweisen, dass och an dem Accord
mat Ägypten a mat all deene Län-
ner e Volet Mënscherecht ass.

Ech menge schonn, dass et wich-
teg wär, dass och bei de Gespréi-
cher, déi d’Madame Ausseminister
bei hirer Visite an Ägypten huet,
esou e Volet ugeschwat gëtt, dass
et also net nëmmen ëm wirtschaft-
lech oder politesch Kollaboratioun
geet, mä dass et och drëm geet, fir
an deene Länner eng demokrati-
séierend Influenz ze kréien, fir
d’Mënscherechter ze entwéckelen.
An deem Sënn géif ech och den
Accord vun onser Fraktioun zu dë-
sem Accord bréngen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Ausseminister
Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll deenen zwee Inter-
venanten, a ganz besonnesch na-
tierlech dem Rapporteur, merci soe
fir dee ganz ausféierleche Bericht
an awer och fir d’Ënnerstëtzung,
déi den Här Fayot elo just bruecht
huet. Si hunn deen essentiellë Vo-
let vun deem, ëm wat et hei geet,
ganz kloer duergeluecht. Et geet
drëm, en Accord mat Ägytpen,

deen awer um europäesche Plang
ausgehandelt ginn ass, hei vun
dem Lëtzebuerger Parlament ze
ratifizéieren, fir datt e kann a Kraaft
trieden.

Et ass e wichtege Rapport, well en
eis ebe just déi Instrumenter gëtt fir
eben net nëmmen um wirtschaft-
leche Plang, mä och um polite-
schen an um kulturelle Plang hei ze
intervenéieren.

Datt ons ekonomesch Relatioune
mat Ägypten wierklech verschwin-
dend kleng sinn, dat huet den Här
Calmes scho gesot. Par contre ass
d’Europäesch Unioun awer e ganz
wichtege wirtschaftleche Partner
vun Ägypten. 38% vun den Expor-
tatioune vun Ägypten kommen an
d’Europäesch Unioun a 36% vun
hiren Importatioune kommen och
aus der Europäescher Unioun, do-
fir dee groussen Intérêt vun Ägyp-
ten fir eben dee Partenariat hei och
anzegoen an deen Accord hei ze
maachen.

Mä den Här Fayot huet drop hige-
wisen an zu Recht: Dee politesche
Volet ass fir eis awer och ganz
wichteg, well mir wëssen, datt do
an deene leschten, a besonnesch
am leschte Joer zwar eng ganz Rei
Effortë gemaach gi sinn, fir d’Situa-
tioun vun de Mënscherechter ze
verbesseren - ech kéint Iech der
eng ganz Rei opzielen, wou beson-
nesch zum Beispill de Judiciaire
eben d’Recht krut och d’Wahlen ze
kontrolléieren, wou en nationale
Conseil agesat ginn ass fir d’Rech-
ter vun de Fraen, wou de Kanner
hir Rechter besser ofgeséchert gi
sinn, wou d’forcéiert Aarbecht of-
geschaf ginn ass, nëmmen eleng
fir e puer Saachen ze nennen, déi
d’lescht Joer am Juni gestëmmt gi
sinn -, mä mir wëssen niewendrun
awer och nach, datt et eng ganz
Rei Punkte gëtt, déi manner positiv
sinn.

Et gëtt nach ëmmer eben d’Dou-
desstrof. Et gëtt och nach ëmmer
duerch den Ausnahmestat, an
deem Ägypten zënter 1952 mat en-
ger Ausnahm vun 18 Méint ass,
d’Méiglechkeet fir d’Police arbiträr
Leit anzesetzen.

Dat sinn alles Situatiounen, déi am
Kader vum politeschen Dialog mat
hinne beschwat ginn a wou ech
och bei menger Rees an der zwee-
ter Woch vum November an Ägyp-
ten wäert mat mengem Kolleeg
Ausseminister doriwwer schwät-
zen. Mä hie ganz besonnesch huet
ganz vill Mériter fir ze versichen
d’Situatioun an en anere Kader ze
bréngen, an dofir sinn ech wierk-
lech frou fir kënnen dohinner ze
goen andeem ech hie kann assu-
réieren, datt eben d’Lëtzebuerger
Parlament deen Accord hei ratifi-
zéiert huet. Ech mengen, dat ass
dee beschte Bewäis vu Ver-
trauensbasis, dee mir kënne ginn,
an och eng Basis, op där nach
besser Relatiounen opzebaue sinn,
well mir wëssen, datt dee poli-
tesche Facteur, deen Ägypten an
där ganzer Regioun duerstellt, net
ze ënnerschätzen ass. Mä ech
mengen, dat ass all de Kolleegen
heibanne bekannt an och déi Re-
gioun wëlle mer duerch den Ac-
cord hei ënnerstëtzen. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5188 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Vote iwwert
dee virleiende Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank (par M. Patrick Santer),
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Théo Stendebach), MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Claude
Meisch), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

An da komme mer zum nächste
Punkt vun eiser Dagesuerdnung,
do steet d’Demande fir eng Man-
datserneierung fir zwee Conseille-
ren aus der Cour des Comptes.

4. Renouvellement du
mandat de deux con-
seillers à la Cour des
comptes
D’Demande fir d’Mandatserneie-
runge vun den Häre Frank Reimen
a Marc Gengler ass un d’Depu-
téierte verdeelt ginn. D’Ofstëm-
mung ass geheim. Et gëtt och net
par procuration gestëmmt. Mir
stëmmen iwwer béid Mandatser-
neierungen eenzel of.

Fir d’éischt d’Mandatserneierung
vum Här Frank Reimen. Deelt wann
ech glift d’Ziedelen aus. Mir
maache keen Appel nominal.
D’Jonge komme mat der Urn laan-
scht; geheit da wann ech gelift Är
Ziedelen dran.

Vote

D’Resultat ass folgend: Den Här
Frank Reimen ass gewielt mat 50
Jo-Stëmmen. Et ass eng Absten-
tioun an ee blanken Ziedel derbäi.
Also ass dem Här Frank Reimen
säi Mandat als Conseiller an der
Cour des comptes verlängert.

Mir stëmmen elo of iwwert d’Man-
datserneierung vum Här Marc
Gengler. Deelt wann ech glift d’Zie-
delen aus.

Vote

Dem Här Marc Gengler säi Mandat
ass erneiert ginn. Den Här Marc
Gengler huet 49 Jo-Stëmmen an
eng Nee-Stëmm, bei enger Abs-
tentioun an engem wäissen Ziedel.
Domadder ass den Här Marc
Gengler och als Conseiller vun der
Cour des comptes bestätegt ginn.

Da kënnte mer dee Punkt of-
schléissen a mat eisem Ordre du
jour weiderfueren. Esou wéi
d’Chamber dee leschten
Donneschdeg beschloss hat, kom-
me mer elo zur Ofstëmmung iwwert
d’Motiounen, déi während dem Här
Jean Colombera senger Interpella-

tioun fir d’Bekämpfung vun de
Kriibskrankheeten déposéiert gou-
fen.

5. Interpellation de M.
Jean Colombera sur la
lutte contre le cancer
(suite)
Ech mengen d’Motiounen huet
jiddferee virleien, déi sinn ausge-
deelt ginn. Den Här Colombera
freet d’Wuert.

■ Une voix.- Wa mer d’leschte
Kéier ofgestëmmt hätten, da wär
d’Affär eriwwer.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, wann
Dir mer erlaabt, da wäert ech her-
no no all Motioun vläicht d’Wuert
ergräifen, awer och elo am Ufank.

Ech hat d’lescht Woch eng Inter-
pellatioun ugefrot fir gemeinsam
géint de Kriibs unzegoen. Ech hat
a menger Interpellatioun gesot,
dass mer net no der Faarf misste
kucken, ob mer blo wieren,
schwaarz, rout, gréng oder vum
ADR; mir missten zesumme géint
de Kriibs virgoen. Dofir war ech
traureg, wéi den Här Rippinger
d’leschte Kéier gesot huet, dass
hien nëmme géif eng vun deenen
eelef Motiounen unhuelen.

(Interruption)

Merci, Här Rippinger. Ech hat ge-
hofft am Stillen, datt den Här Rip-
pinger géif seng Fraktioun vum
Parteizwang entbannen, sou wéi
en dat déi leschte Kéier gemaach
huet bei der Euthanasie, réckwier-
kend muss ech him do félicitéieren,
dass hien dat gemaach huet. Ech
hat also, wéi gesot, gehofft, dass
hien dat haut géif maachen, well
déi Motiounen hei, déi si ganz gen-
til, déi si ganz brav, déi si ganz
anstänneg, déi froen net vill, déi
kënnen nëmme Liewe retten a
vläicht kënne mer mat dëse Mo-
tiounen, wa mer déi unhuelen, ier-
gendee Kolleeg, iergendee Frënd,
iergendee vun eiser Familljen do-
madder retten.

An dofir appeléieren ech nach eng
Kéier un d’Gewësse vun alleguer-
ten den Deputéierten hei an och un
d’Fraktiounspresidenten. Wann
ech glift, entbannt alleguerten Är
Membere vum Fraktiounszwang.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Jean-Paul Rippinger huet d’Wuert
gefrot.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech muss dem Här
Colombera soen, dass et bei eis
bei dëse Motiounen natierlech kee
Fraktiounszwang gëtt. Also fir esou
eppes ze behaapten, mengen ech,
geet een dat wäit sichen. Mir hu jo
awer och zwee Doktere bei eis an
der Fraktioun an ech hat schonn
déi leschte Kéier gesot, wat d’Posi-
tioun vum zoustännege Minister zu
deene Motiounen ass, dat heescht
mir si bereet d’Motioun 1 unzehue-
len.

Bei der Motioun 6, wou dra steet
am Dispositif: „invite le Gouverne-
ment à étendre le groupe cible du
programme mammographie au
groupe d’âge des 40 à 49 ans“, do
proposéiere mir - ech si jo kee Spe-
zialist wat d’Mammographie ube-
laangt, mä do gëtt notamment ge-
sot vun Expären, dass dat contes-
tabel wär - fir ze soen: „invite le
Gouvernement à faire étudier en
vue d’étendre le groupe cible du
programme mammographie au
groupe d’âge des 40 à 49 ans“. Et
soll een dat studéieren.

Mir haten, wat d’Motioun 12 ube-
laangt, den Accord vum Här Huss,
fir de leschten Tiret vun dem Dis-
positif ewech ze loossen. Mir stëm-
men natierlech elo déi Motioun 12,
well de Minister jo och gesot huet,
e géing en Deel vun deem, wat an
där Motioun steet, mat an d’Gesetz
iwwert d’Palliativmedezin eran hue-
len.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Ofstëmmung vun de Mo-
tiounen.

Motion 1

Bei der Motioun 1 kënne mer e Vote
par main levée maachen, vu dass
jiddferee sech mat där Motioun
d’accord erkläert huet.

Vote

Wie fir d’Motioun 1 ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Bei enger Géigestëmm ass d’Mo-
tioun 1 mehrheetlech ugeholl.

Mer kommen zur Motioun 2.

Motion 2

Kënne mer och do par main levée
ofstëmmen? D’Motioun ass schonn
explizéiert ginn. Et weess jidd-
fereen ëm wat et geet. Dir hutt
d’Motioun schrëftlech virleien.

De Vote électronique ass ver-
laangt.

Vote

Déi fir d’Motioun 2 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 2 ass verworf mat 32
Nee-, 7 Jo-Stëmmen an 18 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Aly Jaerling), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank (par M.
Patrick Santer), MM. Marcel Glese-
ner, Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Motion 3

Mer kommen un d’Motioun 3. Och
hei ass de Vote électronique gefrot.

Vote

Déi fir d’Motioun 3 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 3 ass verworf mat 34
Nee- géint 26 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.
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Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer.

Motion 4

Mir kommen zur Motioun 4. De Vote
électronique ass verlaangt.

Vote

Déi fir d’Motioun 4 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 4 ass verworf mat 33
Nee-, 24 Jo-Stëmmen an enger
Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-
Pierre Klein), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Paul-Henri Meyers), M. Lu-
cien Clement, Mme Marie-Josée
Frank (par M. Patrick Santer), MM.
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber (par
M.Lucien Clement), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par
Mme Nelly Stein), Lucien Weiler et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Niki Bettendorf, Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par M. Claude Meisch),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer.

S’est abstenu: M. Xavier Bettel.

Motion 5

Mer kommen un d’Motioun 5. Den
Här Wohlfart freet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, och wa mer kën-
ne mat deenen zwou éischte
Konklusioune vum Kolleeg vum
ADR d’accord sinn, ass et awer
esou dass mer fannen, dass bei
där leschter Opfuerderung prezis
Resultater misste gefrot ginn, dat
awer liicht engem Fënnefjores-
plang, wéi mer se vun anere Regi-
mer hier kennen, no kënnt, an et
ganz schwéier ass do am Viraus ze
soen, wat den Objectif misst sinn.

Fir bei esou enger Saach ze soen,
mir brauche 5% oder 10% manner,
dat kann een objektiv vun deene
Leit net verlaangen, an dofir wäerte
mir eis bei dëser Motioun enthalen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Zitt Der se zréck?

(Interruption)

Mir hunn Iech proposéiert, fir dee
leschten Abschnitt ewech ze hue-
len.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Mir stëm-
men iwwert d’Motioun 5 of.

Vote

Déi fir d’Motioun 5 si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

D’Motioun 5 ass verworf mat 33
Nee-, 8 Jo-Stëmmen an 9 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Jacques-Yves Henckes et Aly
Jaerling;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: M. Lucien Clement,
Mme Marie-Josée Frank (par M.
Patrick Santer), MM. Marcel Glese-
ner, Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Marco Schank, Mme
Nelly Stein, MM. Théo Stendebach,
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
M. Norbert Haupert), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mars Di Bartolo-
meo, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Jos Scheuer et Marc Zanussi.

Mer kommen un d’Motioun 6. Ech
huelen un, dass mer par main le-
vée kënnen ofstëmmen, et bestong
jo Eestëmmegkeet an der Diskus-
sioun fir d’Motioun unzehuelen.

Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, ech
sinn d’accord mat der Modifika-
tioun, déi den Här Rippinger pro-
poséiert huet.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men iwwert d’Motioun 6 modifiée
par main levée of.

Motion 6 modifiée

La Chambre des Députés,

- constatant que pour la femme le
cancer du sein constitue la tumeur
la plus fréquente;

- constatant que la détection pré-
coce du cancer du sein améliore le
pronostic;

- constatant que le programme
mammographie vise le groupe
d’âge situé entre 50 à 69 ans;

- constatant que l’incidence du
cancer du sein augmente déjà si-
gnificativement à partir de la
tranche d’âge de 40 à 49 ans;

- considérant que la croissance du
cancer du sein est d’autant plus ra-
pide que la personne affectée est
jeune;

invite le Gouvernement

- à faire étudier la possibilité
d’étendre le groupe cible du
programme mammographie au
groupe d’âge des 40 à 49 ans.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Vote

Wie fir d’Motioun 6 modifiée ass,
ass gebieden d’Hand an d’Luucht
ze hiewen.

Wien ass dergéint?

D’Motioun 6 modifiée ass eestëm-
meg ugeholl.

Motion 7

Mer kommen zur Motioun 7. Den
Här Colombera huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, ech
behandelen d’Motioun 7 zesumme
mat der Motioun 8 aus deem einfa-
che Grond, well déi zu enee pas-
sen.

Mir wëssen alleguer, dass d’Pre-
ventivmedezin ganz wichteg ass.
Mir wëssen och, dass d’Frae méi
oft bei den Dokter gi wéi d’Männer,
an dofir kann ee bei hinnen éisch-
ter preventiv handelen. Awer mer
hunn de Fall, dass een Examen
obligatoire gefrot ass bei der Er-
neierung vum Führerschäin beim
Alter vu 50 Joer, an do hu mer dann
eng eenzegaarteg Geleeënheet fir
ze intervenéieren ouni d’Leit ze
obligéieren.

Wann ee bei den Dokter kënnt fir
säi Führerschäin ze erneieren, do
hat ech mer geduecht, dass den
Dokter vläicht kënnt proposéiere fir
den Hemoccult ze maachen. He-
moccult, dat sinn dräi Bandeletten,
déi all Dokter a sengem Tirang
huet. Déi brauch en nëmmen dem
Patient mat ze ginn an him ze soen,
dass ee soll dräi Deeg hannerenee
Stull op déi Bandeletten opdroen
an déi ginn dann analyséiert. Dat
hëlleft fir bei 33% vun de Fäll e
Kriibs ze entdecken. 33%, dat ass
een op dräi. Ech mengen, dat si
mir eis schëlleg, wa mer eis wëlle
seriö huelen.

Zum selwechte Moment kënnte
mer och de PSA-Test maachen.
Am Führerschäin steet geschriw-
wen en Examen des urines. Dat
kann den Dokter mat Bandelettë
maachen, mä e kann och de Pa-
tient an de Laboratoire schécken.
Et géif sécher der Kaz kee Bockel
maachen, wann de Patient géif an
d’Klinik goen an do de PSA-Test
maachen. Wann dee positiv wier,
dann hätte mer och do preventiv
gehandelt an dem Patient erlaabt
fir seng Krankheet éischter ze dé-
pistéieren an him esou vill Leed,
Péng, an alles dat wat duerno
kënnt, erspuert.

Dat hei ass enorm wichteg. Et wär
en enorme Schratt no vir, an et ka-
scht eis Gesellschaft guer näischt,
wa mer fuerderen, dass dat an de
Führerschäinsexamen opgeholl
gëtt. Jiddfereen ass concernéiert,
well jiddfereen dee Moment bei
den Dokter geet. Eng besser Ge-
leeënheet kënne mer net kréien.

■ M. le Président.- Den Här
Wohlfart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi zwou Propo-
sitioune vum Dokter Colombera
sinn net onsympathesch, mä ech
wëll awer soen, dass mer e grous-
sen nationale Programm hunn, dee
mer och schonn hei undiskutéiert
hunn an de Motiounen, dee vun
der Mammographie. Dee Pro-
gramm, deen e grousse Succès
ass, baséiert drop, dass d’Leit fräi-
wëlleg sech enger Untersuchung
ënnerzéien.

Ech wëll och dervir warnen, dass
wa mer elo higinn a mir begnügen
ons mam Hemocult, deen Test,
deen den Dokter Colombera elo
beschriwwen huet, wësse mer
dass mer 33% positiv Fäll hunn, mä
dat ass awer fir mech e Resultat,
wat mir als Dokter net duergeet.

Ech hunn d’lescht Woch am Numm
vu menger Fraktioun hei plädéiert,
wat mer scho viru 24 oder 26 Méint
plädéiert haten, dass mer an deem
Kader sollte versichen op de Wee
ze goen, genau wéi am Mammo-
graphie-Programm bei de Fraen, fir
e Coloscopie-Programm mat enger
Spigelung beim Patient anzeféie-
ren. Ech mengen, dat géif ons méi
wäit bréngen. Wat ech hei fäerten,
wa mer bei deenen 33% leien,

dass d’Leit sech an enger falscher
Sécherheet fillen, an ech fannen
och net, dass et de richtege Kader
ass - bei allem Respekt - bei enger
Führerschäinuntersuchung déi hei-
te Saach ze maachen. Dofir si mer
net derfir fir dës Motioun an där
Form unzehuelen.

Datselwecht gëllt fir d’Motioun 8.
Ech menge mir hate virun zwee
Joer och eng Motioun an deem
Sënn erabruecht fir d’Fréidetek-
tioun vum Prostatakriibs bei de
Männer ze maachen. Ech weess,
dass et do wëssenschaftlech Dis-
kussioune gi wou déi eng soen, dat
misst ee maachen, déi aner soen,
et misst een et net maachen. Wann
also schonn d’Spezialisten ënnert
sech net eens si wat mer solle
maachen, fannen ech et net ganz
glécklech dass mer géifen iwwert
de Wee vum Führerschäin esou e
seriöen an, ech géif mengen, wäit-
reechenden Agrëff awer wëllte vir-
huelen. Wéi gesot, net géint de
Prinzip, mä net am Kader vun en-
gem Führerschäin.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 7.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 47 
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Laurent Mosar), MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Renée Wagener), Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Motion 8

Da komme mer un d’Motioun 8. Mir
stëmmen of iwwert d’Motioun 8.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 46 
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Laurent Mosar), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-

Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Xavier
Bettel), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi.
Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Renée Wagener), Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Motion 9
An da komme mer un d’Motioun 9.
(Interruption)
Här Colombera.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, ech
menge wa mer déi éischt Motioun
ugeholl hunn, da misste mer awer
och hei déi néngt unhuelen, well et
kënnt op datselwecht eraus.

(Interruptions)

Ech menge wa mir Kriibsbehand-
lung maachen hei am Land a mir
wëssen net wéi d’Kriibsbehand-
lung ass, mir wëssen net op d’Me-
dikamenter fonctionnéieren, mir
wëssen net wéi vill Leit och no fën-
nef oder no zéng Joer nach iwwer-
liewen oder gestuerwe sinn, da
kënne mer eis awer politesch keng
aner Mesurë gi fir dat ze verbesse-
ren. Dofir gleewen ech, vu dass déi
éischt ugeholl ginn ass, misst dat
hei awer och ugeholl ginn. Et ass
dach reng statistesch. Ech men-
gen, et geet einfach duer, dass e
Gremium dat iwwerhëlt a seet: Hei,
sou vill no fënnef Joer sinn nach
déi iwwerliewen, sou vill no zéng
Joer, an esou ass d’Behandlung
gaangen.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 9.

Vote
Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.
D’Motioun ass verworf mat 34 Nee-
a 26 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Lydia Mutsch (par M.
Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Lucien Clement), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Patrick Santer), MM. Mar-
cel Glesener, Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;
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Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Gusty
Graas), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell et John Schummer.

Motion 10

Da kéime mer un d’Motioun 10.

Här Wohlfart.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Just e Wuert, Här Presi-
dent, zu där Motioun 10. Mat där
zweeter an där drëtter Konklusioun
kënnte mir d’accord sinn, mä mir
wollten awer net nach deen éisch-
ten Tiret do erabréngen, „à créer
des centres de qualité nationaux
spécifiques“. Ech mengen, mir
hunn d’Erklärung kritt vum Här Mi-
nister, dat géif sech eriwwregen.
Wat ons interesséiert, dat ass déi
Approche pluridisciplinaire an
dann och dee leschten Tiret. Wann
den Här Colombera bereet wär, déi
éischt Konklusioun ewechzeloos-
sen, géife mer där Motioun kënnen
zoustëmmen. Wann net, hätte mer
eng nette Preferenz fir d’Motioun
12, am selwechte Sënn vun deene
grénge Kolleegen, déi mer da
géinge stëmmen. Well den Här
Huss jo gesot huet, dass e géif de
leschten Tiret eventuell och
ewechloossen.

■ M. le Président.- Här Colom-
bera.

■ M. Jean Colombera (ADR),
interpellateur.- Här President, ech
mengen, ech hu mat Spezialiste
geschwat vum Fach, an déi si sech
alleguerten eens a soen dass et
besser wär fir e Centre de qualité
national ze hunn, aus deem einfa-
che Grond, well op enger Plaz…
Zum Beispill, ech nennen einfach
de Broschtkriibs, dee misst op en-
ger Plaz behandelt ginn, well dat
géif hinnen erméiglechen, fir alle-
guerten d’Diagnosen, d’Statistiken
op enger Plaz ze hunn; d’Therapie
géif op enger Plaz gemaach ginn.
Do géifen dann zum Beispill pro
Joer beim Broschtkriibs 300 Fäll
behandelt ginn.

Wann dat elo net de Fall ass - wann
zum Beispill zu Eech der nëmme
50 behandelt ginn, zu Ettelbréck
20 an zu Esch da 40 -, an deem
Moment stellt sech d’Fro: Wien
huet do déi bescht Behandlung? Et
ass jo bekannt, dass wann e Spe-
zialist nëmmen zwee Kriibse be-
handelt, dass deen net esou vill
Succès oder Referenze kann hu
wéi een deen der 100 ka behande-
len. A wat den Här Krieps d’leschte
Kéier gesot huet, dass ee vu Wäis-
wampech op Esch muss rennen,
ech mengen dat ass och keen Ar-
gument fir dat heiten ze verwerfen.
Ech mengen, d’Spezialisten u sech
wëllen dat hunn. Si wëlle gär de
Centre de qualité hunn. Si wëlle
gär ee Kriibs an enger Klinik be-
handele fir besser Resultater ze
kréien, méi Referenzen ze hunn a
méi zum Verglach ze hu mam Aus-
land. An dorëms geet et.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men of iwwert d’Motioun 10.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 10 ass verworf mat 45
Nee-, 7 Jo-Stëmmen a 6 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Laurent Mosar), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Théo Stendebach), MM.
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,

Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par
Mme Nelly Stein), Lucien Weiler et
Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M.
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Lydia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi.
Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Camille Gira (par Mme
Renée Wagener), Jean Huss,
Mmes Dagmar Reuter-Angelsberg
et Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Motion 11
Da komme mer un d’Motioun 11.
Mir stëmmen of iwwert d’Motioun
11.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

D’Motioun 11 ass verworf mat 34
Nee-, 12 Jo-Stëmmen an 13 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par Mme Renée Wagener), Jean
Huss, Mmes Dagmar Reuter-An-
gelsberg et Renée Wagener.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt
(par M. Laurent Mosar), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank
(par M. Théo Stendebach), MM.
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber (par M.
Jean-Marie Halsdorf), MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Théo Stendebach, Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Paul-Henri Meyers), Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M.
Claude Meisch), MM. Jeannot Bel-
ling, Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,

Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell et John Schummer;

M. Serge Urbany.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Mars Di
Bartolomeo), Mme Lydia Mutsch
(par M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi.

Motion 12

An da komme mer un déi lescht
Motioun vum Här Huss, d’Motioun
12. Mir kënnen direkt ofstëmmen,
et ass jo erkläert ginn. Dir hutt den
Text virun Iech leien. Maache mer e
Vote par main levée?

(Assentiment)

Et ass also e Vote par main levée.

Vote

Ech stelle fest, d’Motioun 12 ass
eestëmmeg ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wäre mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si virgesi fir den 11., 12. an 13. No-
vember. Den Ordre du jour dozou
gëtt Iech schrëftlech zoukomme
gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.52 heures)
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rungs- a Renovéierungsaarbech-
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Question 2199 (22.5.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le domaine
thermal à Mondorf-les-Bains:
Nodeems iwwer Jorzéngten de
Park vum „Domaine thermal“ vu
Munneref keng gréisser Investitiou-
ne kannt huet, sinn an de leschte
Joren eng ganz Rei vu Projete lan-
céiert gi fir de Park, d’Weeër am
Park an d’Gebailechkeeten
(d’Orangerie, d’’’Source Kind“, de
FestsaIl asw.), déi sech am Park
befannen, ze renovéieren an ze
moderniséieren. Dës Investitioune

wore batter néideg a wäerten och
an den nächste Joren hir Friichten
droen.

Et fält awer op, datt, obwuel hei Fi-
nanzmëttele vu wäit iwwer 10 Mil-
liounen Euro vum Stat investéiert gi
sinn, kee Gesetz zu aIl dëse Pro-
jeten d’Chamber passéiert huet.
D’Finanzéierung vun dëse Projeten
ass, esouwäit wéi sech dat verfoI-
lege léisst, iwwert de „Fonds d’in-
vestissements publics sanitaires et
sociaux“ gelaf an an e puer Posten
opgedeelt ginn.

ten am Munnerefer Park an u sen-
ge Gebailechkeeten?

2. Wier et net am Sënn vun der
Transparenz an dem Dialog
ubruecht gewiescht, e Gesetzes-
projet fir dës Aarbechten an der
Chamber virzeleen, fir datt iwwert
d’Gestaltung an den Ëmfang vun
dësen Aarbechten eng breet Dis-
kussioun gefouert hätt kënne ginn?

3. Wéini sinn déi ugelafen Aar-
bechten ofgeschloss, a wéi eng
zousätzlech Aarbechte sinn an den
nächste Méint a Joren nach ge-
plangt?

Réponse (2.10.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Ministre
des Finances:

Ad 1)

a) Aux termes de l’article 3 de la loi
du 18 décembre 1987 organisant
le Centre thermal et de Santé de
Mondorf-Ies-Bains, l’Etat est pro-
priétaire du parc et des bâtiments
du Centre thermal.

Cet article dispose en effet que
«les terrains ... et les bâtiments ...
ainsi que leurs équipements sont
‘affectés’ par l’Etat à l’établisse-
ment dans l’intérêt de la réalisation
de sa mission».

b) La participation de l’Etat aux
frais d’entretien et d’aménagement
du parc repose sur l’article 17 de la
loi organique du Centre, suivant le-
quel «pendant cinq ans l’Etat
prend à sa charge l’entretien et
l’aménagement des espaces exté-
rieurs selon les conditions et mo-
dalités d’une convention à passer
entre le Centre thermal et de Santé
et l’Etat... »; passé ce délai, «l’Etat
accorde au Centre ... une partici-
pation aux mêmes frais modulée
en fonction des résultats financiers
du Centre».

La convention signée le 21 no-
vembre 2001 entre l’Etat et le
Centre thermal en application de
l’article 17 précité de la loi orga-
nique du Centre thermal, règle les
conditions et modalités de la prise
en charge par l’Etat des frais d’en-
tretien et d’aménagement des es-
paces extérieurs du Centre thermal
et de Santé, et prévoit que l’Etat
prend à sa charge les frais d’entre-
tien et d’aménagement extérieur et
que cette prise en charge porte
tant sur les espaces verts et plan-
tés que sur les aménagements en
dur, à l’exclusion de tout bâtiment.

Une nouvelle convention est en
voie de finalisation pour l’année
2004. 

Pour ce qui est plus particulière-
ment des frais de (ré)aménage-
ment du parc, les dépenses effec-
tuées, respectivement prévues
pour les années 2002 à 2005
s’élèvent au total à 3.516.315 eu-
ros.

c) En ce qui concerne les différents
bâtiments situés sur le site, il
convient de considérer à part l’an-
cien bâtiment des thermes, qui fait
l’objet d’une disposition spécifique
de la loi organique du Centre.

Suivant l’article 18 de celle-ci en ef-
fet, «l’Etat peut prendre à sa char-
ge le réaménagement de l’ancien
bâtiment des thermes selon une
convention à passer entre l’Etat et
le Centre thermal et de Santé».

Ainsi qu’il résulte du commentaire
de l’article 35 de la loi concernant
le budget des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour l’exercice
2001, le montant de la participation
de l’Etat a été fixé à 7.435.000 eu-
ros.

Quant aux autres bâtiments situés
dans le parc, seul le bâtiment
«Source Kind» a fait l’objet d’une
modernisation subventionnée par
l’Etat, participation dont le fonde-
ment a également été détaillé au
commentaire de l’article 35 de la loi
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’Etat pour
l’exercice 2001. 

Le coût de la rénovation de la
«Source Kind», dont les travaux

sont encore en cours, peut actuel-
lement être estimé à 1.885.000 eu-
ros. La mise à disposition du bâti-
ment est prévue pour cette année,
mais certains travaux ne pourront
être achevés qu’en début 2004.

Ad 2) 

Il apparaît à la lecture de ce qui
précède que les différentes inter-
ventions de l’Etat sur le site du
Centre thermal reposent toutes sur
des dispositions législatives, de
sorte que le vote d’une loi spéci-
fique concernant les interventions
afférentes n’était pas justifié.

Ad 3) 

a) La mise à disposition du bâti-
ment «Source Kind» est prévue
pour cette année mais certains tra-
vaux ne pourront être achevés
qu’en début 2004. 

b) Les travaux actuellement prévus
par le Ministère de la Santé dans le
parc sont supposés être achevés
en 2005.

Question 2228 (19.6.2003) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’aménagement des par-
loirs (avocat/détenu) au
Centre pénitentiaire de
Schrassig:

La nouvelle structure de la prison
de Schrassig est ouverte depuis
plus d’un an et demi. Les avocats
qui veulent s’entretenir avec les dé-
tenus doivent se rendre dans des
parloirs qui font plus ou moins 4 m.
Ces parloirs sont insonorisés et ne
peuvent être ouverts de l’intérieur.
Il avait été prévu d’y installer des
sonnettes pour prévenir le service
des visites de la fin de l’entretien
ou encore en cas d’urgence pour
solliciter une aide en cas de pro-
blème entre l’avocat et un détenu.

Cependant, les sonnettes n’ont ja-
mais fonctionné. Actuellement, le
seul moyen pour l’avocat de se
faire remarquer est de taper sur les
vitres des parloirs jusqu’au mo-
ment où un membre du personnel
entend ces bruits.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de la Justice:

- Est-ce que M. le Ministre peut me
confirmer cette situation?

- Dans l’affirmative, M. le Ministre
peut-il m’indiquer s’il compte remé-
dier à la situation?

Réponse (27.10.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Suite à certains problèmes tech-
niques, des travaux ont été effec-
tués, de sorte que les sonnettes
fonctionnent maintenant.

Question 2276 (17.7.2003) de
MM. Mars Di Bartolomeo et
Ben Fayot (LSAP) concernant la
lutte contre le racisme:

La Commission européenne contre
le racisme et l’intolérance (ECRI),
organe du Conseil de l’Europe
chargé de la lutte contre le racis-
me, a récemment présenté un nou-
veau rapport sur le racisme, la xé-
nophobie, l’antisémitisme et l’into-
lérance au Grand-Duché de
Luxembourg. Tout en reconnais-
sant que l’ECRI constate de ma-
nière générale une évolution positi-
ve (création de la Commission
consultative des droits de l’Hom-
me, nouvelles initiatives législa-
tives), il importe de souligner que
le rapport fait aussi état d’éléments
qui demeurent préoccupants, à sa-
voir: 

- la persistance des difficultés dans
l’application de la législation desti-
née à lutter contre le racisme et la
discrimination,



- le comportement insatisfaisant de
certains fonctionnaires ou repré-
sentants de l’ordre en rapport avec
des immigrés et des demandeurs
d’asile,

- l’existence encore de trop de pré-
jugés et de stéréotypes xéno-
phobes au sein du grand public
qui peuvent conduire à des discri-
minations dans le domaine de
l’emploi ou du logement. 

D’autre part, l’une des principales
recommandations de la troisième
Conférence mondiale des Nations
Unies contre le racisme qui s’est
tenue à Durban (Afrique du Sud)
en septembre 2001 était que les
Etats devraient mettre en place, en
consultation avec des organisa-
tions non gouvernementales, des
programmes d’action nationaux vi-
sant à intégrer la dimension de
lutte contre le racisme dans l’en-
semble des politiques et pro-
grammes concernés. En outre, il
convient de rappeler que Madame
la Ministre des Affaires étrangères
avait inscrit le suivi de la Confé-
rence mondiale contre le racisme
et l’intolérance parmi les priorités
de son programme de Présidence
du Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe. 

A la lumière de ce qui précède,
nous aimerions poser les questions
suivantes à Madame la Ministre
des Affaires étrangères et à Ma-
dame la Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse:

1. Quel jugement le Gouvernement
porte-t-il sur les conclusions
somme toute préoccupantes de ce
rapport? 

2. Qu’entend faire le Gouverne-
ment pour lutter contre ce phéno-
mène? 

3. Quelles sont les suites données
à la Conférence de Durban et no-
tamment dans l’identification et la
mise en oeuvre d’une stratégie na-
tionale? Quelles sont les possibili-
tés de coopération avec les orga-
nisations non gouvernementales
qui luttent contre le racisme?

Réponse conjointe (2.10.2003)
de Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur et de Mme Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de
la Famille, de la Solidarité sociale
et de la Jeunesse:

Vu l’importance que le Luxem-
bourg attache au respect des en-
gagements entrepris au niveau in-
ternational dans le domaine des
Droits de l’homme, les gouverne-
ments successifs ont toujours visé
à se doter d’instruments à même
de faciliter l’intégration des étran-
gers dans notre pays et de favori-
ser une bonne cohabitation entre
les différentes communautés du
Luxembourg.

Les recommandations émises par
les organismes internationaux et
européens serviront à consolider,
voire corriger les mesures juri-
diques et pratiques qui ont déjà été
prises par le Luxembourg par le
passé. Il ne s’agit pas ici d’énumé-
rer l’ensemble de ces mesures
mais un bref rappel semble cepen-
dant opportun.

Ainsi, le Luxembourg, en tant que
membre du Conseil de l’Europe, a
contribué en 1993, lors du 1er Som-
met des chefs d’Etats et de Gou-
vernement des Etats membres du
Conseil, à la création de la Com-
mission européenne contre le ra-
cisme et l’Intolérance (ECRI). A ce
titre, il se soumet aux examens pé-
riodiques de l’ECRI. Le Gouverne-
ment essaie d’appliquer, dans la
mesure du possible, les recom-
mandations que l’ECRI adresse
périodiquement à tous ses Etats
membres.

Suite aux recommandations du Co-
mité pour l’élimination de la discri-
mination raciale faites dans son
premier rapport sur le Luxembourg
publié en 1996, les articles 444,
453, 454, 455, 457-4, 458, 459 et
460 du Code pénal ont été modi-
fiés par une loi du 19 juillet 1997
qui donne à l’article 454 introduit

dans le Code pénal en 1980 une
définition de la discrimination et
augmente les peines prévues pour
les délits racistes en créant de
nouvelles incriminations.

Depuis l’adoption du premier rap-
port de l’ECRI, le Luxembourg a ra-
tifié de nombreux instruments per-
tinents pour la lutte contre le racis-
me et l’intolérance, dont la Conven-
tion N°111 de l’Organisation inter-
nationale du Travail concernant la
discrimination (emploi et profes-
sion). Il a aussi signé le Protocole
N°12 à la Convention européenne
des droits de l’Homme, qui prévoit
une interdiction générale de la dis-
crimination. Ce dernier est en voie
de ratification.

Suite à la Recommandation de po-
litique générale N°2 de l’ECRI por-
tant sur les organes spécialisés
dans la lutte contre le racisme, la
xénophobie, l’antisémitisme et l’in-
tolérance au niveau national, le
Conseil de Gouvernement a, lors
de sa séance du 28 avril 2000,
adopté le règlement portant institu-
tion d’une Commission consultative
des droits de l’Homme.

La Commission consultative luxem-
bourgeoise assume entre autres le
rôle de correspondant national de
l’Observatoire européen des phé-
nomènes racistes et xénophobes
qui a son siège à Vienne. Ni ONG
ni organe de Gouvernement, la
Commission est indépendante.
Ses travaux sont rendus publics.

En outre, une commission spéciale
permanente a été instituée au cou-
rant du mois de mai 1996 en vertu
de l’article 24 de la loi sur l’intégra-
tion des étrangers et oeuvrant
comme sous-organe du Conseil
national pour étrangers dans le but
de combattre la discrimination ra-
ciale.

Si le Gouvernement luxembour-
geois a tenu compte des recom-
mandations du premier rapport, il
est déterminé d’en faire de même
en ce qui concerne les conclusions
du deuxième rapport.

C’est ainsi que le Gouvernement,
réuni en conseil le 24 juillet 2003, a
décidé de faire publier sur son site
web le rapport en question. Acces-
sibles à tous, ces informations vont
offrir la possibilité de mieux cerner
les efforts qui ont été entrepris
jusque là ainsi que de mesurer
l’ampleur du travail qu’il reste à ac-
complir. En outre, le même Conseil
a invité les membres du Gouverne-
ment à examiner les recommanda-
tions qui les concernent et d’analy-
ser dans quelle mesure il peut y
être donné suite.

De son côté, l’Union européenne
accorde à la lutte contre la discri-
mination une importance certaine.
Ainsi, le Conseil européen a adop-
té en 2000 une directive relative à
la mise en œuvre du principe
d’égalité de traitement entre les
personnes sans distinction de race
ou d’origine ethnique (2000/43/CE)
et une autre portant création d’un
cadre général en faveur de l’égali-
té de traitement en matière d’em-
ploi et de travail (2000/78/CE). Ces
directives sont en cours de trans-
position dans la législation luxem-
bourgeoise.

Les directives en question ont été
renforcées par un programme
d’action de lutte contre la discrimi-
nation. Dès le début de ce pro-
gramme d’action, le Luxembourg
s’est investi dans des projets
concrets de sensibilisation et d’in-
formation du grand public, dans
une première étape, par la publica-
tion d’affiches et de dépliants expli-
citant les implications de ces nou-
velles directives. Un deuxième pro-
jet élaboré par le Ministère de la
Famille/Commissariat du Gouver-
nement aux étrangers vise un ren-
forcement de cette campagne et
s’articule autour de trois axes ma-
jeurs: formations, campagne mé-
diatique auprès du grand public et
soutien des activités/campagnes
des organisations non gouverne-
mentales nationales.

Ce programme d’action européen
rejoint de fait les objectifs de la

Conférence mondiale de Durban.
C’est dans ce contexte que le Mi-
nistère de la Famille/Commissariat
du Gouvernement aux étrangers
réfléchit actuellement à l’établisse-
ment d’un programme national
pour complémenter celui qu’il a
déjà élaboré et sur lequel il travaille
au niveau européen.

Lors de l’élaboration et la conduite
des programmes d’actions me-
nées par le Commissariat du Gou-
vernement aux étrangers, les orga-
nisations non gouvernementales
sont consultées et impliquées de
manière permanente.

Question 2293 (21.7.2003) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la véracité de l’éti-
quetage dans la production
et la vente d’œufs:

Plusieurs médias luxembourgeois
(RTL et REVUE) ont révélé l’exis-
tence d’indications concrètes sur
des pratiques trompeuses dans le
secteur luxembourgeois de la pro-
duction et de la vente d’œufs.
Concrètement, un producteur
luxembourgeois bien connu achè-
terait tous ou une partie de ses
oeufs à l’étranger, mais les embal-
lerait néanmoins comme des œufs
luxembourgeois.

Selon notre enquête sur la législa-
tion relative à l’étiquetage, une
fausse indication d’origine et la
„tromperie“ en général, sont claire-
ment interdites au niveau européen
et luxembourgeois.

Par conséquent, je voudrais avoir
les renseignements suivants: 

- Le Gouvernement est-il conscient
de l’importance de cette affaire,
tant du point de vue de la protec-
tion des consommateurs et de la
véracité de l’étiquetage, que du
point de vue de la concurrence dé-
loyale vis-à-vis des autres produc-
teurs luxembourgeois?

- Est-ce que le Gouvernement par-
tage l’interprétation que le fait de
vendre des œufs achetés à l’étran-
ger, mais emballés à Luxembourg,
comme „Lëtzebuerger Eeër“,
constitue une „tromperie“ interdite
par la loi?

- Pourquoi les organes compétents
de l’Etat n’ont pas encore agi en
faisant notamment un contrôle
spontané dans la ferme concer-
née, afin de confirmer ou d’infirmer
rapidement les informations?

Réponse (13.10.2003) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

En guise de réponse et pour éviter
des redites, je voudrais renvoyer à
la réponse que j’ai tout récemment
fournie à la question parlementaire
N°2215 posée par M. le Député
Gusty Graas au sujet de la com-
mercialisation des œufs (cf.
compte rendu N°19/2002-2003) et
où j’ai clairement indiqué les exi-
gences actuelles et les nouvelles
dispositions applicables à partir de
2004 en matière d’étiquetage des
œufs ainsi que les obligations plus
générales en matière d’étiquetage
des denrées alimentaires prévues
au règlement grand-ducal du 14
décembre 2000 concernant l’éti-
quetage et la présentation des
denrées alimentaires ainsi que la
publicité faite à leur égard.

Quant au cas spécifique visé par la
question parlementaire, je voudrais
rassurer l’honorable Député que,
contrairement à ses suppositions,
un contrôle sur place a été effectué
par mes services compétents au-
près du producteur concerné. Ce
contrôle a effectivement révélé que
l’emballage des œufs était en in-
fraction par rapport aux disposi-
tions réglementaires susvisées et
les mesures qui s’imposent ont été
prises.

A noter que des contrôles réalisés
auprès de tous les autres produc-
teurs et emballeurs ont permis de
constater la conformité des étique-
tages. 

Question 2324 (11.8.2003) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la mortalité des
abeilles:

Actuellement les apiculteurs sont
confrontés à un inquiétant phéno-
mène de dépérissement des colo-
nies. Des chercheurs scientifiques
mettent en cause une nouvelle gé-
nération d’insecticides. 

M. le Ministre a-t-il connaissance
de ce phénomène?

M. le Ministre peut-il me donner
des explications sur les raisons de
cette mortalité des abeilles?

Quelle est l’envergure de ce phé-
nomène dans notre pays?

Existe-t-il des statistiques sur la
mortalité des abeilles permettant
de faire une évaluation par région?

Combien de contrôles sur l’utilisa-
tion correcte des insecticides ont
eu lieu?

Y a-t-il des prescriptions et des
contrôles sur les quantités à utili-
ser?

Y a-t-il des campagnes d’informa-
tion et de sensibilisation quant à
l’emploi correct d’insecticides?

Au Grand-Duché et dans la Pro-
vince du Luxembourg des apicul-
teurs ont constaté une relation di-
recte entre l’emploi d’insecticides
dans les champs de colza en fleur
et la mortalité des abeilles. M. le
Ministre a-t-il connaissance de ce
phénomène?

Quelle est la surface des cultures
de colza destinées à la production
industrielle?

Quelles mesures ont été prises
pour combattre le dépérissement
des colonies d’abeilles?

Réponse (13.10.2003) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

L’accrudescence du dépérisse-
ment des colonies d’abeilles est un
phénomène que les régions de
l’Europe occidentale connaissent
depuis l’automne 2002 et qui a at-
teint son apogée à la fin de l’hiver
2002/2003. En effet, les pertes
d’abeilles sont estimées en Au-
triche à 28%, en Suisse à 26%, en
Allemagne à 26%, au Liechtenstein
à 18% et au Luxembourg à 18%.

Une conférence d’experts apicaux
internationaux, organisée fin mai
2003 à Bâle, sur le problème des
pertes élevées des colonies
d’abeilles durant l’automne et l’hi-
ver 2002/2003, a conclu que la
cause primordiale était l’infestation
des abeilles par le parasite Varroa
Jacobsoni. Ce parasite, répandu
sur tous les continents, provoque
chez les abeilles la varroase, mala-
die relativement bénigne, mais qui
sous certaines conditions peut
aboutir à une destruction massive
des colonies d’abeilles. Les fac-
teurs favorisant ces pertes, ont été
évoqués de la manière suivante
lors de cette conférence:

- traitement tardif des abeilles
contre la varroase,

- application incorrecte des médi-
caments avec réinfestation des
abeilles,

- résistance accrue du parasite
contre certains médicaments,

- négligence du contrôle sanitaire
des abeilles,

- sensibilité accrue de certaines
races d’abeilles à l’égard du para-
site.

Au Luxembourg, les mesures de
lutte contre la varroase sont claire-
ment définies dans la réglementa-
tion afférente dont la mise en appli-
cation est assurée par l’Administra-
tion des Services vétérinaires en

collaboration étroite avec la Fédé-
ration des Unions d’Apiculteurs du
Grand-Duché de Luxembourg. Un
article budgétaire spécifique doté
d’un crédit de 8.676 euros permet
de subvenir à la majorité des coûts
résultant de ces activités sani-
taires.

Ces dernières années la lutte
contre ce parasite s’est avérée
plus difficile par le développement
progressif d’une résistance accrue
à l’encontre de l’un ou l’autre traite-
ment. Cette situation a amené l’Ad-
ministration des Services vétéri-
naires ensemble avec la Fédéra-
tion des Unions d’Apiculteurs à
mettre à la disposition des apicul-
teurs de nouvelles substances à la
fois plus efficaces contre la mala-
die et plus inoffensives pour l’envi-
ronnement. Cependant la manipu-
lation de ces nouvelles substances
s’avère plus délicate et plus labo-
rieuse pour nos apiculteurs et ex-
plique en partie les échecs signa-
lés dans l’une ou l’autre région du
pays.

Bien plus, à côté de l’utilisation de
nouvelles substances chimiques,
plus efficaces et plus sévères, de
nouveaux moyens de lutte d’ordre
biologique ont été mis en œuvre au
Luxembourg depuis 2001. Un pro-
gramme d’élevage d’abeilles do-
tées d’une résistance améliorée à
l’égard du parasite Varroa est à
l’essai. Cette approche innovatrice
en matière de lutte antiparasitaire
semble être prometteuse.

L’ensemble de ces mesures peut
en partie expliquer les pertes rela-
tivement faibles de colonies
d’abeilles sur notre territoire par
rapport aux autres pays.

Quant aux problèmes des insecti-
cides, la substance active imida-
clopride, contenue dans certains
produits phytopharmaceutiques,
est soupçonnée, notamment en
France, d’être à l’origine du dépé-
rissement des colonies d’abeilles
dans certaines régions. En effet,
cette matière active est toxique
pour les abeilles lorsqu’elle est uti-
lisée dans des cultures qui sont
butinées par les abeilles, comme le
tournesol ou le colza.

Au Luxembourg, aucun produit
phytopharmaceutique contenant
de l’imidaclopride n’est autorisé
dans ces cultures.

Les produits à base d’imidaclo-
pride autorisés dans l’agriculture
au Grand-Duché de Luxembourg
sont des produits pour le traitement
des semences du blé et de l’orge.
Ces plantes ne sont pas butinées
par les abeilles et comme le pro-
duit n’est pas pulvérisé à travers
les champs, il n’existe pas de
risque de contamination des mau-
vaises herbes en fleur, herbes qui
peuvent être visitées par les
abeilles.

La mise sur le marché et l’utilisation
des produits phytopharmaceu-
tiques sont strictement réglemen-
tées par des dispositions natio-
nales et le contrôle est assuré ré-
gulièrement par l’Administration
des Services techniques de l’agri-
culture, Service de la Protection
des Végétaux, et par l’Administra-
tion des Douanes et Accises.

Question 2325 (11.8.2003) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les virements des
rémunérations des fonction-
naires et employés de l’Etat:

Le virement des rémunérations des
fonctionnaires et employés de
l’Etat se fait d’office sur un compte
courant auprès de l’entreprise des
Postes et Télécommunications.

Or, de nombreux employés et fonc-
tionnaires ont également un
compte auprès d’un institut finan-
cier d’où ils opèrent d’ailleurs la to-
talité de leurs opérations finan-
cières.

Avec la nouvelle réglementation
pour virements bancaires ces fonc-
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tionnaires et employés ont à
charge des frais de virement qu’ils
pourraient facilement éviter si leur
rémunération était directement ver-
sée sur le compte de l’institut ban-
caire de leur choix.

Quelles sont les raisons de cette
exclusivité pour l’entreprise des
Postes et Télécommunications?

Les fonctionnaires et employés de
l’Etat ne devraient-ils pas avoir le
droit du libre choix en ce qui
concerne le versement de leur ré-
munération sur un compte courant
bancaire?

Réponse conjointe (6.10.2003)
de Mme Lydie Polfer, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative et de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Conformément à la règle générale
de l’article 1247 du Code civil, un
paiement doit être fait au domicile
du débiteur; toutefois l’Etat peut
consentir à virer les paiements
dont il est le débiteur sur un
compte bancaire de son créancier.
Pour le paiement des rémunéra-
tions de ses fonctionnaires et em-
ployés, l’Etat consent à ce faire à
condition de pouvoir opérer le
paiement au sein du système des
chèques postaux. En effet, il dé-
coule du jeu de l’article 31 modifié
de la loi du 15 décembre 2000 sur
les services postaux et les services
financiers postaux ainsi que de
l’article 36 de la loi du 8 juin 1999
sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l’Etat que l’Etat gère
ses liquidités et ses paiements de
façon centralisée à partir des CCP.

L’abandon de ce système de ges-
tion rationnelle obligerait l’Etat soit
à décentraliser la gestion de ses li-
quidités avec toutes les pertes
d’efficacité et donc les coûts qui
s’en suivraient, soit à diffuser ses
paiements vers un nombre illimité
de banques non seulement au
Luxembourg, mais aussi à l’étran-
ger, avec tous les frais qui incom-
beraient alors au budget de l’Etat.

Il y a lieu de noter par ailleurs que,
selon la loi, l’ouverture d’un CCP
est sans frais pour le titulaire du
compte.

Finalement, il y a lieu de noter que
le Gouvernement est intervenu en
faveur d’une gratuité des ordres
permanents exécutés depuis un
CCP vers une autre banque ce qui
permet aux fonctionnaires qui le
souhaitent de transférer régulière-
ment sans frais tout ou partie de
leur rémunération vers un compte
courant ou d’épargne détenu au-
près d’une autre banque.

Question 2331 (12.8.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le rejet d’eau de la Cen-
trale nucléaire de Cattenom
et les répercussions sur la
Moselle:

La sécheresse qui frappe depuis
plusieurs semaines nos régions ré-
vèle une certaine faiblesse des
centrales nucléaires, qui utilisent
en permanence d’immenses quan-
tités d’eau pour refroidir leurs réac-
teurs. La température à l’intérieur
des bâtiments réacteurs s’ap-
proche dans quelques cas des li-
mites autorisées. Des rejets d’eau
de centrales dépassent déjà en
température les limites légales. En
France par exemple, EDF a ainsi
demandé des dérogations. Vu la
proximité de la Centrale nucléaire
de Cattenom et son impact sur
l’eau de la Moselle, j’aimerais po-
ser dans ce contexte les questions
suivantes:

- Quel a été le changement de la
température de l’eau de la Moselle
depuis la mise en marche de la
Centrale de Cattenom?

- Est-ce que ce réchauffement a eu
une conséquence sur le cheptel
piscicole ainsi que sur la flore
aquatique?

- Est-ce que, le cas échéant, les
exploitants de Cattenom pourraient
se trouver dans la situation de de-
voir demander une dérogation?

- Est-ce qu’une augmentation de la
température actuelle de la Moselle
ne risquerait pas d’avoir des
conséquences néfastes pour la
faune et la flore aquatiques de ce
fleuve?

- Dans l’hypothèse que cette cani-
cule se reproduise dans les an-
nées à venir, est-ce qu’il n’y a pas
lieu de prendre des mesures de
prévention afin que l’eau de la Mo-
selle ne dépasse pas le seuil cri-
tique?

Réponse (20.10.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Avant de répondre aux différentes
questions, il est sans doute utile de
fournir quelques informations sur
les conditions qui régissent les re-
jets thermiques de la Centrale nu-
cléaire de Cattenom:

Selon l’arrêté préfectoral du 24 juin
1986 la température des rejets doit
être inférieure à 28°C quand la
température dans la Moselle, en
amont du rejet, est inférieure à
28°C; lorsque la température en
amont est comprise entre 28°C et
30°C, la température du rejet doit
être au maximum égale à la tempé-
rature de la Moselle en amont.

Les rejets ne sont plus autorisés
quand la température en amont est
supérieure à 30°C. En outre, la
température en aval des rejets,
après mélange aux eaux de la Mo-
selle, ne peut excéder de plus de
1,5°C la température à l’amont.

On sait que par l’arrêté dérogatoire
du Gouvernement français du 12
août 2003 les valeurs pour la tem-
pérature maximale avaient été
abrogées pour une période s’ache-
vant au 30 septembre, ceci en rai-
son de la chaleur exceptionnelle
qui régnait au mois d’août; la déro-
gation ne concernait pas, cepen-
dant, l’augmentation maximale ad-
mise de la température de 1,5°C
dans la Moselle entre l’aval et
l’amont des rejets.

Il est difficile de faire des indica-
tions sur le changement de la tem-
pérature de la Moselle depuis la
mise en marche de la Centrale de
Cattenom et attribuable aux seuls
rejets de cette centrale, vu qu’il
n’existait pas de monitoring régu-
lier de la température suffisamment
longtemps avant sa mise en opéra-
tion pour pouvoir évaluer une diffé-
rence statistiquement représenta-
tive. Toujours est-il que les résultats
des mesures de la température ef-
fectuées par l’exploitant de la Cen-
trale à l’amont et à l’aval du rejet
font apparaître que, pendant les
mois de juillet et août 2003, excep-
tionnellement chauds et secs, la
différence des valeurs amont/aval
de la température n’excédait pas
les 0,6°C, ceci en raison de l’effet
tampon exercé par la retenue du
Mirgenbach où transitent les
purges des tours de refroidisse-
ment tout en subissant un abaisse-
ment supplémentaire de la tempé-
rature.

La période la plus critique s’éten-
dait du 11 au 14 août; pendant ces
jours de chaleur extrême la tempé-
rature du rejet dépassait la plupart
du temps la température de la Mo-
selle en amont, l’écart maximal
ayant été enregistré le 13 août à
10.00 heures, en l’occurrence
+0,75°C. La température maximale
en aval a été enregistrée à 19.00
heures du 13 août, à savoir
28,83°C; la différence maximale de
+0,6°C pré-mentionnée entre les
températures amont et aval était
enregistrée ce même jour à 17.00
heures.

Signalons encore que la tempéra-
ture maximale enregistrée par le
Service de la Navigation à Stadt-
bredimus était de 26,9°C, ceci en
date du 15 août.

Les différences de température
entre l’amont et l’aval sont trop
faibles pour pouvoir constater
d’éventuelles conséquences sur le

cheptel piscicole ou sur la flore
aquatique attribuables aux seuls
effets de le température à côté
d’éventuels autres effets, par
exemple écotoxiques, provoquées
par des contaminants chimiques
contenus dans le même rejet.

Lors des récents entretiens que
mon département a eu avec l’ex-
ploitant de la Centrale dans le
contexte de la révision des condi-
tions de rejet, nous avons compris
que Electricité de France (EDF)
mettra tout en œuvre pour définir
des modes de gestion intégrée,
aux niveaux régional et national,
permettant le respect permanent
des conditions des rejets ther-
miques, sans devoir recourir à des
dérogations, si des canicules sem-
blables à celles de cet été de-
vraient se reproduire à l’avenir.

Question 2334 (14.8.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’examen de fin de stage
des enseignants de l’ensei-
gnement postprimaire:

Den Artikel 18 vum RGD vum 2. Ju-
ni 1999 «concernant la formation
théorique et pratique ainsi que la
période probatoire des ensei-
gnants de l’enseignement postpri-
maire» gesäit vir, datt e Stagiaire-
enseignant en «examen de fin de
stage» muss maachen. Dësen
Exame gëtt virun enger Kommis-
sioun gemaach, déi aus engem
Regierungskommissär, dem Direk-
ter vum betraffene Lycée an dräi
Proffen, wouvunner wéinstens een
am Stage den Tuteur vum Exa-
menskandidat wor, zesummegesat
gëtt.

Am RGD ass et net virgesinn, datt
déi dräi Proffe vun der Examens-
kommissioun mussen an deem
Fach enseignéieren an deem den
Enseignant-stagiaire enseignéiert.
Dat schéngt mer nawell komesch
ze sinn, wann an der Examens-
kommissioun kee Vertrieder vun
der betraffener Branche vertrue-
den ass.

Doniewent kënnt et, mengen Infor-
matiounen no, an der Praxis vir,
datt ee vun de Kommissiounsmem-
bere beim Examen verhënnert ass
an net ersat gëtt. Och dat schéngt
mir eng onkorrekt Prozedur ze sinn,
well domadder d’Gültegkeet vun
esou engem Examen jo a Fro ge-
stallt ass.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un d’Madame
Minister:

1) Misst bei der Zesummesetzung
vun dëser Examenskommissioun
net drop geuecht ginn, datt wéins-
tens ee Member aus deem Fach
kënnt, an deem den Examenskan-
didat enseignéiert?

2) Muss net en Ersatzmember ge-
nannt ginn, wann ee vun den
Haaptmembere vun der Examens-
kommissioun beim Exame verhën-
nert ass?

3) Wann den Examen a Presenz
vun nëmme véier Kommissiouns-
memberen ofgehale gëtt, verléiert
dësen Examen doduerch net seng
Gültegkeet? Misst esou en Exa-
men, fir esou eng Sanktioun ze ver-
hënneren, dann net verluecht ginn?

Réponse (7.10.2003) de Mada-
me Erna Hennicot-Schoep-
ges, Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche:

1. D’Zesummestellung vun den
Examenskommissiounen ass am
Prinzip déi heiten:

- Regierungskommissär;

- ee Member vun enger vun
den zwou Direktioune vum
Lycée classique/Lycée tech-
nique, wou de Stagiaire af-
fektéiert ass; 

- déi zwee Tuteure vun den
zwee Lycée classique/Lycée
technique; déi responsabel
si fir d’praktesch Ausbildung
vum Stagiaire; 

- een Enseignant aus deem-
selwechte Fach wéi de Sta-
giaire, aus engem drëtte Ly-
cée classique oder Lycée
technique.

Am Prinzip sinn zwee, wann net
dräi Membere vun der Examens-
kommissioun aus deemselwechte
Fach wéi den Examenskandidat.

Wann dat net méiglech ass, da
sinn zumindest déi zwee dé-
signéiert Tuteuren, déi de Stagiaire
am zweete Joer vu senger Ausbil-
dung begleet hunn, Member vun
der Examenskommissioun.

Aus dësem Grond kënnt et net vir,
datt kee Member vun der Exa-
menskommissioun aus deemsel-
wechte Fach ass wéi de Stagiaire.

Sollt et awer ganz exceptionnel vir-
kommen, datt net mindestens zwee
Enseigantë vum selwechte Fach an
d’Examenskommissioun genannt
sinn, da kann dat nawell keng
gréisser Schwieregkeeten duer-
stellen, well d’Zil vum Examen de
fin de stage ass d’Préife vum peda-
gogesche Savoir-faire an net
d’Préife vum Fachwëssen.

Am Examen d’admission au stage
ass nämlech d’Fachwësse scho
gepréift ginn.

2. Et ass net onbedéngt néideg,
dass en Ersatzmember virgesi gëtt,
well am Normalfall jo dräi Membere
vun der Examenskommissioun do
sinn.

3. Och wann den Examen net virun
der gesamter Kommissioun ofge-
hale gëtt, verléiert en net seng Gül-
tegkeet well jo véier Membere pre-
sent sinn, dovun zwee Enseignantë
vum Fach.

D’Verleeë vum Exame kéint dozou
féieren, datt en net an der virge-
schriwwener Frist ofgeschloss ka
ginn.

Dat hätt, fir de betraffene Stagiaire
seriö Konsequenzen. Sou kéint
hien zum Beispill net mat senge
Kolleege vun därselwechter Pro-
motioun genannt ginn.

Dofir ass et am Intérêt vun alle Be-
traffenen, den Examen, wann nëm-
me méiglech, net ze verleeën an
en an der virgeschriwwener Zäit of-
zeschléissen.

Question 2340 (18.8.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’avis des communes re-
latif au plan sectoriel des
stations de base pour ré-
seaux publics de communi-
cations mobiles:
D’Frist vun dräi Méint, bannent
deenen d’Gemengen hiren Avis iw-
wert de „plan directeur sectoriel“
vun de „stations de base pour ré-
seaux publics de communications
mobiles“ gi mussen, ass ofgelaf.
Dofir erlaben ech mer elo, Iech -
wéi an Ärer Äntwert vum 12. am
Karschnatz op meng Fro N°2298
vum 25. am Heemount indiquéiert
(cf. compte rendu N°22/2002-
2003) - folgend Froen ze stellen:
1. Wéi vill a wellech Gemengen
hunn en negativen Avis ofginn?
2. Wéi vill a wellech Gemengen
hunn en absolut positiven Avis of-
ginn?
3. Wat fir eng Suite kréien d’Avise
vun de Gemengen? Gëtt de Plang
vun der Regierung elo ofgeännert
a falls jo, a wéi enge Punkten?

Réponse (7.10.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:
Zum 17. September 2003 sinn 100
Avise beim Innenminister agetraff.
Vun deenen 100 Avise sinn der 40
„absolut positiv“, 44 negativ an 13
positiv mat verschiddene Reser-
ven.

D’Landesplanungsgesetz vum 21.
Mee 1999 gesäit a sengem Artikel
9 vir, datt ier d’Regierung eng defi-
nitiv Décisioun hëlt, d’Avise vum
CIAT (Comité interministériel de
l’Aménagement du Territoire) a
vum CSAT (Comité supérieur de
l’Aménagement du Territoire) virleie
mussen.

Zurzäit läit nach keen Avis vun dë-
se Gremië vir, sou datt et zurzäit
net méiglech ass, op dem Här
Jaerling seng Fro ze äntwerten.

Question 2343 (18.8.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la limitation de la vitesse
en cas de concentration
d’ozone élevée:

Déi rezent Ozonproblematik hat
d’Regierung dozou veranlasst,
d’Vitesselimiten op de Stroossen
erofsetze gelooss. Vu verschidde-
nen Transporteuren, Autos- a Mo-
toschauffeure gouf a gëtt dës Me-
sure als „Schikan fir Ëmwelthysteri-
ker ze berouege“ bezeechent - be-
sonnesch nodeems de (gréngen)
däitschen Ëmweltminister op der
däitscher Tëlee déclaréiert huet,
de Sënn vun esou enger Mesure
net anzegesinn. Och d’“Bundes-
umweltamt“ seet offiziell, datt esou
Fuerverbueter a Vitesselimitatiou-
nen näischt brénge géingen.

Dës Aschränkungen hunn ouni
Ënnerscheed och d’Fuergemein-
schafte betraff, Leit also, déi sech
besonnesch ëmweltbewosst ver-
halen an hire jeeweilegen Auto fir
de Wee op d’Schaff méi rationell
notzen. Gläichzäiteg goufen d’Leit
och net dofir belount oder beson-
nesch incitéiert fir länger Strecken
ëmweltfrëndlechst Fortbewe-
gungsmëttel wéi den öffentlechen
Transport ze notzen, andeems
deen, wéi zu Stroossbuerg, fir
d’Zäit vum „Ozonalarm“ gratis uge-
buede gi wär.

Hei sief ausserdeem nach festge-
halen, datt vill Salariéën zwéngend
op hiren Auto ugewise sinn, dëst
soit well den öffentlechen Transport
net optimal zu all Auerzäit fonction-
néiert oder esouguer hir Schaffplaz
net ugefuer gëtt, soit well hir Aar-
becht selwer individuell Flexibiliitéit
a Mobilitéit erfuerdert.

Esou stelle sech eng Rëtsch Froen
zur Kohärenz an zur Berechtegung
vun de Mesuren, déi d’Exekutiv
géintiwwer der Ozonproblematik
ergraff huet:

1. Op wéi enger Faktegrondlag
gouf d’Décisioun vun de Vitesseli-
mitatioune geholl?

2. Wéi ginn d’Resultater vun dëser
Mesure evaluéiert, a wat fir eng Re-
sultater kann een elo schonns ob-
jektiv festhalen?

3. Wat sinn d’Grënn wéint deenen
den däitschen Ëmweltminister
näischt vu Mesuren, ewéi se d’Lët-
zebuerger Regierung ordonnéiert
huet, hält?

4. Wéi eng „Ozonmesuren“ goufe
vis-à-vis vun der Industrie ordon-
néiert?

5. Wier et net wichteg esou Occa-
siounen ze notzen, fir Fuergemein-
schafte ganz konkret ze promou-
véieren? Hätt ee se esou zum Bei-
spill net vun de Vitesselimitatiou-
nen, déi ëmmerhin och eng Verlän-
gerung vun der Fuerzäit bedeiten,
ausklammere kënnen?

6. Wier et net iwwerhaapt ubruecht
mat enger Promotiounscampagne,
verbonne mat eventuelle verkéiers-
reglementareschen, steierlechen
oder soss Avantagen, d’Salariat fir
Autosfuergemeinschaften ze sensi-
biliséieren?

7. Firwat gouf den öffentlechen
Transport, während der Zäit vun de
Vitesseaschränkungen op eise
Stroossen, net gratis ugebueden?

Réponse (23.10.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

En réponse à la question posée
par M. le Député Aly Jaerling, j’ai

Q 26

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2003-2004



l’honneur de me référer à la répon-
se que j’ai donnée à la question de
l’honorable Député Alex Bodry
concernant le même sujet (cf. ci-
après).

J’y ai précisé qu’il s’agissait d’une
mesure d’urgence prise dans l’in-
térêt de la santé de nos conci-
toyens à l’instar de ce qui s’est fait
notamment en France.

Face à la canicule imprévisible de
cet été, c’était la seule mesure qui
pouvait être prise rapidement.

Les mesures réclamées par l’hono-
rable Député à l’égard de l’indus-
trie ou concernant le co-voiturage,
des campagnes de sensibilisation
ou encore les transports publics
gratuits ne pouvaient pas être
prises à bref délai. 

La mise en œuvre de telles me-
sures dépasse par ailleurs le cadre
des compétences du Ministre de
l’Environnement. 

Finalement, je souligne que la pro-
blématique dépasse encore le
cadre national et que des initiatives
préalables au niveau de la Grande
Région s’imposent pour apporter
des remèdes tant soit peu effi-
caces à ce type de pollution.

Question 2354 (21.8.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant les cours
offerts par le Centre de
Langues:

Selon un article paru dans le
Luxemburger Wort, les demandes
de participation aux cours offerts
par le Centre de Langues (CLL)
auraient atteint des chiffres record
en 2002. Des listes d’attentes de
plusieurs centaines de personnes
existeraient notamment pour les
cours de français, anglais, alle-
mand et luxembourgeois. Pourtant,
pour de nombreuses langues, le
CLL est centre officiel pour les exa-
mens - notamment pour le luxem-
bourgeois, dont la connaissance
est requise par exemple pour l’ac-
cès à la nationalité luxembour-
geoise.

Comment la Ministre entend-elle
pallier à cette situation dans l’hypo-
thèse très réaliste que la demande
élevée persistera pour la rentrée
2003?

Est-ce que de nouveaux postes ont
été créés? Si oui, combien?

Est-il envisagé de recourir à des lo-
caux supplémentaires?

Réponse (2.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

1. Depuis 1998-1999, les crédits
alloués pour assurer l’offre des
cours du Centre de Langues
Luxembourg ont augmenté de
41%. Pendant ce temps, le nombre
d’étudiants inscrits au Centre de
Langues Luxembourg est passé
de 2.049 à 3.000. Grâce à cette
augmentation, le Centre de
Langues Luxembourg peut organi-
ser 150 classes pour la rentrée
2003 dont 43 pour le français (aug-
mentation de 26% par rapport à
1998) et 29 pour le luxembour-
geois (augmentation de 61% par
rapport à 1998).

Dans ces 150 classes, le Centre de
Langues Luxembourg accueillera
quelque 3.000 étudiants. Comme
la durée d’une formation est très in-
dividuelle et va d’une session de
cinq semaines à un cycle complet
de deux années, des places se li-
bèrent au fur et à mesure que l’an-
née scolaire avance. De cette fa-
çon, quelque 5.000 étudiants fré-
quentent le Centre de Langues
Luxembourg entre septembre et
juillet d’une même année scolaire
et les candidats figurant sur une
liste d’attente peuvent s’inscrire au
fur et à mesure que des places
sont libérées.

A noter que le Centre de Langues
Luxembourg constitue un élément
du dispositif de formation pour

adultes du Service de la Formation
des Adultes du Ministère de l’Edu-
cation nationale. Ce service orga-
nise également des cours de
langues dans les établissements
scolaires de l’enseignement se-
condaire et secondaire technique
et en coopération avec les admi-
nistrations communales et les as-
sociations sans but lucratif. Ces
cours ont été fréquentés par 4.850
personnes pendant l’année sco-
laire 1998-1999, et par 5.550 per-
sonnes pendant l’année scolaire
2002-2003, ce qui fait une progres-
sion de 14,43%.

Les inscriptions dans tous les
cours organisés pour adultes par
le Service de la Formation des
Adultes ou en coopération avec lui
ont augmenté de 9.599 unités pen-
dant l’année scolaire 1998-1999 à
11.946 unités pendant l’année sco-
laire 2002-2003.

2. Les cours organisés au Centre
de Langues Luxembourg sont don-
nés par des enseignants de l’en-
seignement secondaire et secon-
daire technique nommés ou déta-
chés au Centre de Langues
Luxembourg ainsi que par des
chargés de cours pour adultes
avec contrat de travail à durée dé-
terminée ou indéterminée. Entre
1998 et 2003, le nombre d’ensei-
gnants au Centre de Langues
Luxembourg a augmenté de 18
unités: de 52 enseignants en 1998,
le Centre de Langues Luxembourg
est passé à 70 pour la rentrée sco-
laire 2003-2004, ce qui correspond
à une augmentation de 34%.

L’augmentation des crédits accor-
dée par le Gouvernement en
conseil pour l’année scolaire 2003-
2004 servira intégralement à la
création de nouveaux postes pour
l’enseignement des langues
luxembourgeoise et française,
langues les plus demandées. 

3. Les faits et chiffres indiqués ci-
dessus montrent que l’apprentis-
sage des langues pour adultes au
Grand-Duché de Luxembourg a
connu, ces cinq dernières années,
une progression importante. Une
situation analogue se présente
pour d’autres organisateurs de
cours pour adultes, notamment les
chambres professionnelles et le
secteur privé.

Pour satisfaire la demande en
croissance constante, le Service
de la Formation des Adultes-
Centre de Langues Luxembourg
s’est efforcé, d’une part, de diver-
sifier l’offre des cours et, d’autre
part, d’en augmenter la capacité
d’accueil. Ainsi, depuis deux ans,
le Centre de Langues Luxembourg
offre également des cours de
langues française et luxembour-
geoise pendant la période des va-
cances scolaires d’été.

Toutefois, il faut s’attendre à des
demandes supplémentaires avec
l’arrivée au Luxembourg de ressor-
tissants des nouveaux pays
membres de l’Union européenne
qui auront besoin d’apprendre sur-
tout les trois langues du pays.

Pour agrandir encore les possibili-
tés d’accueil pour apprenants
adultes, le Ministère de l’Education
nationale explore les pistes sui-
vantes:

- Location de locaux supplémen-
taires tant au sud qu’au nord du
pays pour y organiser des cours
de langues intensifs pour adultes.
La Commission des Loyers a été
contactée en ce sens par courrier
daté du 28 octobre 2002.

- Utilisation, dans la mesure du
possible, des infrastructures exis-
tantes dans les établissements
scolaires de l’enseignement se-
condaire et secondaire technique
libérées les après-midi et les soi-
rées grâce aux nouveaux horaires 
aménagés, pour héberger des
cours de langues intensifs pour
adultes.

Il faut toutefois souligner que satis-
faire la demande pour cours de
langues pour adultes est non seu-
lement une question de la quantité
des cours organisés, mais égale-

ment de leur qualité et de leurs mo-
dalités d’organisation.

Le Centre de Langues Luxem-
bourg a lancé, dès la rentrée sco-
laire 2002-2003, un projet d’organi-
sation de cours d’auto-apprentis-
sage guidé en allemand, français,
anglais, luxembourgeois et italien.
L’auto-apprentissage guidé con-
siste à faire apprendre l’adulte de
façon autonome dans un centre de
ressources ou à domicile tout en
étant accompagné d’un conseiller
pédagogique. Ce modèle présente
les avantages que l’apprenant peut
organiser de façon flexible ses ho-
raires et rythmes d’apprentissage
et qu’il permet, du moins de façon
partielle, de libérer des places
dans les salles de classe tradition-
nelles. Si les expériences en auto-
apprentissage guidé sont
concluantes, il est envisagé d’or-
ganiser des apprentissages de ce
type également sous forme de for-
mations on-line sur Internet (e-Iear-
ning).

Question 2360 (22.8.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le forfait d’éducation:

De 5. Juni 2002 huet d’Volleksver-
triederkummer d’Gesetz ge-
stëmmt, dat déi sou genannte
„Mammerent“ (forfait d’éducation)
geschaf huet. Wéi awer d’Exekutiv
dës Mesure, déi eigentlech Uner-
kennung an ausgläichend Gerech-
tegkeet sollt bewierken, an der
Praxis ëmsetzt, stéisst op ëmmer
méi Onverständnis, jo Roserei am
Vollek.

D’Unerkennung vun am Ausland
gebuerene Kanner ass esou e Stee
vun Ustouss. D’Exekutiv mécht hei
Problemer. Dobäi hat déi zoustän-
neg Parlamentskommissioun bei
der Ausaarbechtung vum Geset-
zestext explizit folgenden zweeten
Abschnitt am éischten Artikel iw-
wert de „forfait d’éducation“ bäi-
gefügt:

„Le Ministre ayant dans ses attribu-
tions la famille peut dispenser de la
condition de résidence effective au
Grand-Duché de Luxembourg si
au moment de la naissance de
l’enfant le parent était éloigné du
territoire national pour des raisons
de force majeure.“

Trotzdeem ergi sech an der Praxis
bosseg FäII - zum Beispill dee vun
enger Lëtzebuerger Famill mat
véier Bouwen, wouvun déi zwee
eelst an Däitschland, um Enn vun
der Studienzäit vun den Eltere, ge-
buer goufen: D’Mamm krut elo
nëmme fir déi hei am Land gebue-
ren zwee Jéngst hir Mammerent
unerkannt, an do och nach wéint
dem Artikel 5 vum Gesetz (cf. mäi
Gesetzesvirschlag vum 15. am
Heemount 2003) op null gekierzt.
Fir déi zwee Eelst awer kritt dës
Matbiergerin hir entspriechend
Mammerent guer net unerkannt,
obwuel déi, wéi déi zwee Jéngst,
hir gesamt Schoulzäit an och
d’Spillschoul hei am Land absol-
véiert hunn. Trotz véier hei am Land
groussgezunne Kanner kritt dës
Fra kee Cent!

Zu dësen an  ähnlech gelagerte re-
voltéierende Fäll besteet e mani-
festen an erheeblechen Erklä-
rungsbedarf.

Dofir dës Froen iwwert d’Applica-
tioun vum zitéierte Gesetzestext an
der Praxis:

1. Gëtt d’Familljeministesch per-
séinlech d’Dispens vun der Resi-
denzklausel, oder wien décidéiert
dat konkret?

2. Handelt et sech heibäi ëm eng
arbiträr, also eng Willkürdécisioun,
oder bestinn nopréifbar, schrëft-
lech fixéiert Kritären, a wa jo wéi
eng?

3. Ass net hei zu Lëtzebuerg d’Tat-
saach am Ausland studéieren ze

missen eng „raison de force majeu-
re“?

4. Misste Lëtzebuerger Kanner, wéi
am hei opgewisene Fall, net
d’office, onofhängeg vum Stat an
deem se gebuer goufen, der
Mamm Recht op de „forfait d’édu-
cation“ ginn?

Réponse (6.10.2003) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille, de la Solidarité socia-
le et de la Jeunesse:

1) L’article 10 de la loi du 28 juin
2002 portant création d’un forfait
d’éducation dispose que la gestion
du forfait d’éducation et de la pres-
tation du forfait d’éducation incom-
be au Fonds national de solidarité.
Comme l’article 16 de la loi du 30
juillet 1960 concernant la création
d’un Fonds national de solidarité
stipule que le Fonds est administré
et géré par un Comité-Directeur
comprenant un président et des
membres nommés par le Gouver-
nement, c’est le Comité-Directeur
qui soumet pour approbation son
avis à Madame la Ministre ayant
dans ses attributions la famille
quant à une éventuelle dispense
de la condition de résidence effec-
tive au Grand-Duché de Luxem-
bourg, telle que prévue à l’article
1er alinéa 2 de la loi sur la création
d’un forfait d’éducation.

2) La décision prise par le Comité-
Directeur du Fonds national de so-
lidarité est soumise pour approba-
tion à Madame la Ministre et prise
en fonction des critères tels que
fixés notamment par l’article 1er ali-
néa 2 de la loi du 28 juin 2002 et
plus amplement précisés dans le
commentaire des articles de ladite
loi. En effet, le législateur a recon-
nu la nécessité de lever dans cer-
taines hypothèses très limitées le
principe de la territorialité. Il en est
ainsi pour les situations historiques
où le parent était éloigné contre
son gré du territoire du fait de l’oc-
cupant nazi. Ainsi, les ouvertures
proposées pour des situations
strictement délimitées étaient en
outre la déportation ou encore
l’évacuation de la personne
concernée.

3) Le seul fait d’effectuer des
études à l’étranger n’est pas consi-
déré comme une «raison de force
majeure» par le législateur dans la
loi du 28 juin 2002.

4) Le prédit texte prévoit une
condition de résidence dans le
chef du parent bénéficiaire, qui au
moment de la naissance de l’en-
fant, doit être domicilié au Grand-
Duché et y résider effectivement.
La condition de résidence ne se
rapportant pas directement à l’en-
fant implique donc impérativement
que la naissance de l’enfant doit
également avoir eu lieu au Grand-
Duché de Luxembourg. Le critère
déterminant pour faire naître un
droit au forfait d’éducation est fina-
lement celui de la résidence effec-
tive du parent bénéficiaire au
Grand-Duché au moment de la
naissance ou de l’adoption.

Le principe tel que retenu à l’article
1er de ladite loi ne prévoit pas d’at-
tributions d’office de la prestation
forfait d’éducation. Le bénéfice du
forfait d’éducation reste subordon-
né à la condition que l’enfant soit
né au Luxembourg, que le droit est
né au Luxembourg et que par
conséquent établit la présomption
que l’enfant y ait été éduqué.

Question 2361 (25.8.2003) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant l’avis des communes sur
le plan sectoriel „stations de
base pour réseaux publics
de communications mo-
biles“:

Conformément à l’article 9, alinéa
2 de la loi du 21 mai 1999 concer-
nant l’aménagement du territoire,
toutes les communes étaient appe-
lées par lettre circulaire du 30 avril
2003 à soumettre endéans trois
mois un avis au Ministère de l’Inté-

rieur, Direction de l’Aménagement
du Territoire et de l’Urbanisme sur
le plan directeur sectoriel „stations
de base pour réseaux publics de
communications mobiles“. Après
expiration du délai imparti, moins
d’un tiers des communes luxem-
bourgeoises avaient donné suite à
cette requête. En outre, la majorité
de ces communes a émis de sé-
rieuses réserves quant au plan en
question. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes:

- Etant donné que pendant le délai
prescrit (15 mai au 15 août) les
communes devaient se prononcer
notamment sur l’organisation sco-
laire et nombreux autres points
d’une importance non négligeable,
est-ce que le choix de la période
prévue par les autorités gouverne-
mentales pour saisir les conseils
communaux de ce dossier a été
approprié?

- Est-ce que le délai de trois mois,
bien que prévu par la loi du 21 mai
1999, ne semble pas être trop
court, surtout qu’il s’agit en l’occur-
rence d’un dossier d’une grande
complexité?

- Vu que les membres de l’opposi-
tion au sein d’un conseil communal
ne disposaient en principe que de
cinq jours pour analyser un dossier
d’une telle envergure volumineuse,
est-ce qu’il n’y a pas lieu d’organi-
ser préalablement plusieurs ré-
unions d’information par les au-
teurs des plans sectoriels en cau-
se, afin de permettre aux élus lo-
caux de se faire une opinion
concrète sur des dossiers compli-
qués?

Réponse (7.10.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

1. Il y a de prime abord lieu de rec-
tifier les informations erronées dont
fait état l’honorable Député.

Au 17 septembre 2003, le Ministè-
re de l’Intérieur a réceptionné 100
avis.

Sur ce total,

- 40 avis sont favorables sans
réserves aucunes

- 13 avis sont favorables sous
des réserves plus ou moins
sévères

- 44 avis sont négatifs

- 3 avis sont sans conclusions
(ou sans conclusions com-
préhensibles)

Enfin, de ces 100 avis, seuls 4 ont
été émis après l’expiration du délai
imparti.

Ces avis seront néanmoins pris en
considération, le dépassement du
délai prévu par l’article 9 alinéa 2
de la loi du 21 mai 1999 n’étant pas
légalement sanctionné et le Minis-
tère ayant décidé d’accepter les
avis réceptionnés jusqu’au 17 sep-
tembre 2003.

2. Le choix de la période du 15 mai
au 15 août 2003 a été dicté par les
exigences de la procédure. En ef-
fet, conformément à l’article 9 de la
loi du 21 mai 1999, le projet de
plan directeur sectoriel avisé par
les communes est soumis au
Conseil supérieur de l’Aménage-
ment du Territoire. Dans un délai
de trois mois commençant à courir
du jour de la communication du
projet, le conseil supérieur trans-
met son avis au Ministre. Passé ce
délai, le dossier, avec ou sans les
observations du Conseil supérieur,
est transmis pour avis au Comité
interministériel. 

Ce n’est qu’une fois ces différents
avis émis que le plan directeur
sectoriel peut être soumis à la pro-
cédure réglementaire classique.

Le projet de plan directeur secto-
riel avisé par les communes doit
par conséquent encore faire l’objet
d’une procédure longue et com-
plexe.

La période de consultation des
communes ne pouvait dès lors être
postposée sans exposer l’en-
semble de la procédure à des dé-
lais inacceptables, d’autant plus
que cette période de consultation
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la CFL et la SNCB afin de trouver
un accord en la matière? Quels
sont les projets concrets du Gou-
vernement luxembourgeois?

Réponse conjointe (28.10.
2003) de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse et de M. Henri Grethen,
Ministre des Transports:

Le transport en trafic ferroviaire in-
tra-Benelux des personnes at-
teintes d’un handicap qui les em-
pêche de se déplacer sans l’assis-
tance d’une tierce personne est ré-
glé par un accord conclu entre les
CFL, les NS et les SNCB. L’accord
en question prévoit que la person-
ne handicapée paie le prix normal
et que l’accompagnateur se voit
délivrer un titre de transport gratuit
aux points de vente ferroviaires.

Partant, une personne handica-
pée, domiciliée au Grand-Duché
de Luxembourg et bénéficiaire
d’une carte d’invalidité de type C,
délivrée par le Ministère de l’Inté-
rieur, désirant se déplacer en trafic
international, bénéficie de la gra-

aurait nécessairement dû être re-
portée jusqu’après les vacances
d’été.

3. Le délai de trois mois est prévu
par la loi du 21 mai 1999, loi, faut-il
le rappeler, adoptée à l’unanimité
par les membres de la Chambre
des Députés.

A l’étude des divers avis émis par
les communes, l’on constate que
seules huit communes se sont pen-
chées dès le mois de mai sur le
projet de plan directeur sectoriel,
et seulement 25 communes ont mis
cette question à l’ordre du jour du
conseil communal au cours du
mois de juin 2003, la majorité des
communes ayant attendu juillet,
voire même août pour débattre de
la question.

Il en résulte que le délai prévu par
le législateur est suffisant, mais
qu’il a sans doute été mal géré par
la majorité des communes.

4. Le fait que les membres de l’op-
position au sein d’un conseil com-
munal n’aient disposé que de 5
jours pour instruire le dossier
concernant le projet de plan direc-
teur sectoriel ne concerne en rien
le Ministre de l’Intérieur, mais re-
lève de la seule responsabilité et
du sens de la démocratie des col-
lèges des bourgmestre et échevins
concernés.

En effet, aux termes de l’article 13
de la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 telle que modifiée, le
délai de 5 jours est un délai mini-
mal: rien n’empêche par consé-
quent de mettre le dossier à dispo-
sition de tous les conseillers plu-
sieurs semaines avant la réunion
du conseil communal.

En ce qui concerne la suggestion
de prévoir des réunions d’informa-
tion préalables avec les auteurs
des plans sectoriels, je tiens à sou-
ligner que tant mes services que
ceux des autres ministères et ad-
ministrations concernés étaient à
l’entière disposition des élus lo-
caux et de tout administré pour leur
fournir les informations et éclaircis-
sements souhaités.

Je dois cependant également
constater que seuls quelques rares
élus ont contacté à titre personnel
mes services pour obtenir des in-
formations.

Question 2363 (25.8.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les honoraires d’ar-
chitectes pour le projet „Mu-
sée d’art moderne Grand-
Duc Jean“:
Am Zesummenhang mat den Ho-
norairen, déi den Architektebüroe
beim Bau vum „Musée d’art mo-
derne Grand-Duc Jean“, am Vol-
leksmond Pei-Musée genannt, be-
zuelt gi sinn, wollt ech gäre folgend
Opklärunge kréien:
1. Ass de Kulturministère finanziell
um Bau vum Musée bedeelegt?
2. Wa jo, wéi héich sinn am eenzel-
nen déi Beträg, déi bis haut iwwert
den Département vun der Kultur
bäigesteiert gi sinn?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:
Als Äntwert op Är Fro, ob de Kultur-
ministère finanziell um Bau vum
„Musée d’art moderne Grand-Duc
Jean“ bedeelegt ass, wollt ech
Iech informéieren, datt et a menge
Servicer keng esou Dépensë gëtt.

Question 2364 (25.8.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les honoraires d’ar-
chitectes pour le projet „Mu-
sée d’art moderne Grand-
Duc Jean“:

Am Zesummenhang mat den Ho-
norairen, déi den Architektebüroe
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beim Bau vum «Musée d’art mo-
derne Grand-Duc Jean», am Vol-
leksmond Pei-Musée genannt, be-
zuelt gi sinn (cf. compte rendu
N°1/2003-2004 - Är Äntwert op
d’parlamentaresch Fro N°2249)
wollt ech gäre folgend weider
Opklärunge kréien:

1. Wéisou sinn an de Joren 1994,
1995, 1996 an 1998 keng Hono-
rairë bezuelt ginn? 

2. Kënnt Dir mat Sécherheet aus-
schléissen, datt ausser deene Be-
träg, déi an Ärer Äntwert opge-
lëscht sinn, net nach zousätzlech
Montante bezuelt gi sinn, ënner
anerem iwwert de Fonds des
routes an de Fonds d’urbanisation
et d’aménagement du Kirchberg?
Wéi héich ware gegebenenfalls
dës Zommen?

3. Wien ass de Bénéficiaire „Ca-
dence“ a wat fir Leeschtungen
huet hie bruecht?

4. Wat fir eng RoIl spillt d’SCI „Dräi
Eechelen“ bei der Konstruktioun
vum Musée? Kënnt Dir mer Op-
schloss ginn iwwert déi haapt-
sächlech Klausele vum Vertrag mat
dëser SCI, respektiv sidd Dir be-
reet, der Chamber (Commission du
contrôle de l’exécution budgétaire)
eng Kopie vun dësem Vertrag zou-
kommen ze loossen?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

1) En réponse à la question parle-
mentaire N°2364 consécutive à la
question N°2249 de M. le Député
Robert Mehlen concernant le Mu-
sée d’art moderne Grand-Duc
Jean, j’ai l’honneur de vous com-
muniquer en annexe un relevé des
honoraires et frais d’architectes tel
qu’il vient de me parvenir de la part
de l’Administration des Bâtiments
publics. (Annexe cf. compte rendu
N°1/2003-2004)

Ce relevé a été complété par les
paiements effectués pendant l’an-
née 1998 et qui faisaient défaut au
tableau initial.

Concernant les années 1994, 1995
et 1996 aucun paiement d’hono-
raires n’a été versé en raison de
l’interruption des études durant
cette époque.

2) D’après les informations dont je
dispose et après vérification dans
nos livres, aucun autre montant n’a
été versé aux architectes à titre
d’honoraires dans l’intérêt de la
construction du musée en ques-
tion.

3) La société française CADENCE
a été associée à l’agence PEI
COBB FREED & PARTNERS et au
bureau Georges REUTER au début
des études et a collaboré avec
ceux-ci dans le cadre du 1er projet.

4) La société immobilière SCI «Dräi
Eechelen» a été constituée dans le
cadre du règlement des dépenses
par le biais de la loi de garantie
pour se substituer à l’Etat comme
personne morale en charge du
remboursement de l’emprunt signé
avec une banque de la place.

De cette façon une certaine stabili-
té est atteinte dans le chef de celui
qui finance le projet et qui en reste-
ra le propriétaire juridique jusqu’au
moment du remboursement inté-
gral des annuités étant entendu
que cet «intermédiaire» reste lié

aux conditions inscrites dans le
contrat de location-vente au profit
de l’Etat.

Question 2373 (27.8.2003) de
M. Nico Loes (CSV) concernant
la délivrance de billets inter-
nationaux gratuits pour les
personnes handicapées:

Les personnes handicapées, titu-
laires d’une carte d’invalidité A, B
ou C délivrée par le Ministère de
l’Intérieur suivant la loi du 23 dé-
cembre 1978 concernant les
cartes de priorité et d’invalidité, ont
droit à un titre de transport gratuit
(appelé carte rose) valable pen-
dant une année de calendrier sur
tous les moyens de transport pu-
blics au Grand-Duché. Sur les par-
cours étrangers, notamment en
Belgique, la personne handicapée
ne peut pas bénéficier de la gratui-
té de transport et ne peut pré-
tendre qu’à un tarif réduit.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes aux Mi-
nistres concernés:

- Est-ce qu’il existe des disposi-
tions concernant la délivrance de
billets internationaux gratuits pour
les personnes handicapées?

- Ont-ils connaissance d’un accord
bilatéral entre la Société nationale
des chemins de fer luxembour-
geoise (CFL) et la Société nationa-
le des chemins de fer belge
(SNCB) concernant la délivrance
de titres de transport gratuits pour
personnes invalides pour le réseau
de transport public national et bel-
ge?

- Si tel n’est pas le cas, est-il prévu
d’entamer des négociations entre 

tuité de transport sur le réseau fer-
roviaire national sur présentation
du „titre de transport pour per-
sonnes invalides“ délivré par les
CFL et de la tarification normale sur
les parcours effectués par les en-
treprises ferroviaires belge et néer-
landaise. Quant à l’accompagna-
teur, il bénéficie de la gratuité de
transport sur l’intégralité du par-
cours, CFL et étranger.

Concernant le transport en trafic in-
ternational des personnes atteintes
de cécité, il est réglé par un „ac-
cord multilatéral concernant l’émis-
sion par certains réseaux de billets
internationaux pour les aveugles et
leur accompagnement“. L’accord
en question, signé notamment par
la grande majorité des compa-
gnies ferroviaires européennes,
prévoit aussi que la personne
aveugle paie le prix normal, et que
l’accompagnateur bénéficie de la
gratuité du transport.

Un groupe de travail international,
agissant sous les responsabilités
de la Sous-Commission Prix de
l’UIC (Union Internationale des
Chemins de Fer) est saisi d’une
étude sur la mise en application
d’un accord multilatéral sur l’émis-
sion de billets internationaux desti-
nés aux voyageurs en fauteuil rou-
lant et à leurs accompagnateurs.

La gratuité du transport public
pour les personnes handicapées
elles-mêmes ne fait pas l’objet d’un
accord transfrontalier ou d’une ré-
glementation internationale.

La gratuité du transport public na-
tional accordée aux personnes
handicapées n’a pas été remise en
cause depuis l’entrée en vigueur
de la loi du 23 décembre 1978.
Une extension de ces tarifs préfé-
rentiels pour les personnes handi-
capées au transport public trans-
frontalier ou international n’est ce-
pendant pas envisagée par le
Gouvernement luxembourgeois.
En effet, la politique nationale en
faveur des personnes handica-
pées a abandonné l’approche cari-
tative en la matière et poursuit de-
puis une dizaine d’années les ob-
jectifs de normalisation et d’égalité
des droits et des chances pour les
personnes handicapées. Ainsi, la
Chambre des Députés a adopté en
date du 15 juillet 2003 une loi qui
vise à assurer à toute personne
handicapée au moins un revenu au
taux du revenu minimum garanti et
à promouvoir par ce biais leur in-
dépendance économique. Le Gou-
vernement luxembourgeois estime
que la régularisation de la situation
de revenu des personnes handica-
pées répond davantage à une poli-
tique d’égalité des droits que l’ins-
tauration de tarifs préférentiels.

Question 2374 (27.8.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le traite-
ment hormonal substitutif
de la ménopause:

Il y a tout juste un an, la publication
d’études sur les effets contestables
voire négatifs du traitement hormo-
nal substitutif de la ménopause a
fait la une dans la presse. Entre-
temps, une nouvelle étude britan-
nique, appelée „Million Women
Study“, vient d’être publiée dans le
magazine médical „Lancet“ le 9
août 2003. Elle confirme entre
autres le risque accru de cancer
du sein, surtout lors d’administra-
tion d’oestrogestatifs.

Quelles ont été depuis l’été 2002
les actions du Ministère de la San-
té pour sensibiliser les femmes
concernées respectivement les gy-
nécologues sur ces risques?

Pourquoi le Ministère, contraire-
ment par exemple à l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé ou du „Bundesinsti-
tut für Arzneimittel und Medizinpro-
dukte“ allemand, n’a-t-il pas en-
core réagi par voie de communi-
qué pour informer le public des
conclusions de la nouvelle étude?

Existe-t-il des données sur le
nombre de médicaments de ce
genre prescrits au Luxembourg? Si
oui, comment se situent-elles par
rapport à celles des autres Etats
membres européens?

Réponse (2.10.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Il est rappelé qu’en juillet 2002 la
Direction de la Santé a par commu-
niqué de presse rendu attentif aux
résultats d’une vaste étude améri-
caine prospective menée auprès
de femmes ménopausées con-
cluant à une augmentation du
risque de cancer du sein et d’acci-
dents cardiovasculaires chez les
femmes recevant un traitement
hormonal substitutif (THS) asso-
ciant un œstrogène conjugué et un
progestatif. Suite à la même étude
les laboratoires produisant le médi-
cament ont adressé une lettre de
mise en garde à tous les méde-
cins.

La nouvelle étude à laquelle se ré-
fère l’honorable Parlementaire,
dont la publication est très récente,
confirme en gros les conclusions
de l’étude menée en 2002.

Dès le 3 septembre 2003 il a été
décidé par le Comité des spéciali-
tés pharmaceutiques (CSP) de
l’Agence européenne pour l’éva-
luation des médicaments à
Londres de convoquer pour le 26
septembre une réunion d’un grou-
pe d’experts en la matière, afin de
rediscuter le rapport risque/béné-
fice des THS. Cette décision fait
suite aux discussions menées au
CSP au mois de juillet.

Le mandat de ce groupe sera prin-
cipalement de reconsidérer le rap-
port bénéfice/risque dans la pré-
vention et le traitement de l’ostéo-
porose, de réévaluer le risque de
cancer du sein, de complications
cardio-vasculaires et de démence. 

Ce groupe d’experts qui devrait se
réunir une à deux fois, soumettra
un avis au CSP afin que ce dernier
puisse formuler son avis au mois
de novembre, avis qui sera ensuite
communiqué aux autorités natio-
nales de santé au niveau euro-
péen.

Il ne paraît pas opportun d’arrêter
de nouvelles mesures nationales
dans l’attente de la réévaluation en
cours au niveau européen. De
toute manière les récents commu-
niqués allemands et français ne
font que confirmer les mises en
garde faites en 2002.

Suivant les données reçues de la
part de l’UCM un nombre total
d’environ 84.000 unités d’embal-
lage de médicaments avec indica-
tion de traitement hormonal substi-
tutif ont été délivrées à environ
28.000 patientes en 2002. Des sta-
tistiques comparées européennes
ne sont pas disponibles.

Question 2375 (27.8.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la demande de renouvelle-
ment de ses autorisations
de rejets et de prélèvements
d’eau par l’exploitant du
Centre nucléaire de produc-
tion d’électricité de Catte-
nom:

L’exploitant du Centre nucléaire de
production d’électricité (CNPE) de
Cattenom a déposé auprès des
autorités françaises compétentes
un dossier de demande de renou-
vellement de ses autorisations de
rejets et de prélèvements d’eau,
qui expirent au mois de juin 2004. 

Les autorités françaises compé-
tentes pour l’instruction de cette
demande ont confié au Préfet de la
Région de Lorraine, Préfet de la
Moselle, l’organisation de l’enquête
publique correspondante. Ils ont
transmis, avant l’ouverture de l’en-
quête publique, une copie du dos-
sier de demande d’autorisation aux
autorités luxembourgeoises. 

Imputation
1998 LuF  TTC Euro  TTC budgétaire

Pei Cobb Freed & Partners 21 579 920 534 952 FIPADM
Reuter Georges 2 697 490 66 869 FIPADM
Pei Cobb Freed & Partners 17 198 704 426 345 FIPADM
Reuter Georges 2 149 838 53 293 FIPADM
Pei Cobb Freed & Partners 17 198 704 426 345 FIPADM
Reuter Georges 2 149 838 53 293 FIPADM
Pei Cobb Freed & Partners 1 151 699 28 550 FIPADM
Reuter Georges 2 303 398 57 100 FIPADM
Pei Cobb Freed & Partners 9 828 323 243 638 FIPADM
Reuter Georges 3 437 824 85 221 FIPADM

sous-total 79 695 738 1 975 606 FIPADM
cumul 339 939 876 8 426 889 FIPADM



A côté de cette demande de re-
nouvellement des autorisations,
l’exploitant du Centre nucléaire en
question envisage d’augmenter les
valeurs limites des résidus
toxiques déversés dans la Moselle.
Il s’agit notamment d’une augmen-
tation de 25% du tritium (hydro-
gène radioactif gazeux).

Le Gouvernement luxembourgeois
est obligé de transmettre sa posi-
tion concernant le renouvellement
des autorisations jusqu’à la mi-sep-
tembre à l’Ambassade de la Répu-
blique française. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de l’Environnement:

- Quel est l’avis général du Gouver-
nement concernant le renouvelle-
ment des autorisations de rejets et
de prélèvements d’eau?

- Quelle est la position du Gouver-
nement concernant l’augmentation
des déchets toxiques versés dans
la Moselle? M. le Ministre va-t-il
s’opposer aux plans de l’exploitant
du Centre nucléaire de production
d’électricité (CNPE) de Cattenom?  

- Le Gouvernement a-t-il l’intention
de se mettre en contact avec les
régions également touchées par
Cattenom et traditionnellement très
critiques face à cette Centrale,
comme les Länder de Rhénanie-
Palatinat et de la Sarre, afin d’éla-
borer une position commune?

- Le Gouvernement a-t-il de même
l’intention de faire connaître sa po-
sition au Gouvernement français
pour que celui-ci fasse pression
sur l’exploitant pour s’abstenir
d’aggraver la situation écologique
autour de Cattenom?

Réponse (16.10.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

1) Le Gouvernement a présenté à
la Chambre des Députés en date
du 7 octobre 2003 son avis du 3
octobre 2003 relatif à la demande
de renouvellement des autorisa-
tions de prélèvements d’eau et de
rejets présenté aux autorités fran-
çaises par l’exploitant du Centre
nucléaire de production d’électrici-
té (CNPE) de Cattenom. Il est ren-
voyé au prédit avis qui a d’ailleurs
été mis à la disposition du public
sur le site Internet du Gouverne-
ment. 

2) Il est renvoyé à l’avis du Gouver-
nement qui englobe également la
problématique des déchets
toxiques versés dans la Moselle. 

3) Lors d’une réunion interministé-
rielle qui s’est tenue à Trèves en
date du 17 septembre 2003 les
Gouvernements du Grand-Duché
de Luxembourg et des Länder de
Rhénanie-Palatinat et de la Sarre
ont convenu d’adopter une ap-
proche commune. Il a également
été convenu que chaque gouver-
nement avisera le dossier de ma-
nière séparée. 

4) L’avis du Gouvernement a été
transmis par la voie diplomatique
en date du 9 octobre 2003 à l’Am-
bassade de France. Une copie de
l’avis a été directement envoyée à
la mairie de Cattenom pour faire
partie intégrante des observations
présentées lors de l’enquête pu-
blique.

Question 2376 (29.8.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant les mini scooters
électriques (Elektroroller):

Pour apporter un plus en termes
de mobilité et de préservation de
l’environnement essentiellement
dans les grandes villes, des
constructeurs de scooters ont lan-
cé le mini scooter électrique qui
semble faire fureur dans nos pays
voisins, notamment en Allemagne
(Elektroroller). Il s’agit d’un petit vé-
hicule électrique à deux roues,
d’une autonomie comprise entre 20
et 25 kilomètres, qui est particuliè-
rement bien adapté pour le trafic

pendulaire et qui peut atteindre
une vitesse d’environ 20 km/h se-
lon les modèles. 

Toutefois, s’il s’agit là évidemment
d’une invention louable aussi bien
du point de vue d’une amélioration
de la mobilité que d’une réduction
de la pollution de l’environnement,
il est évident qu’il faut assurer à ce
moyen de locomotion un cadre ré-
glementaire adéquat qui pour l’ins-
tant est inexistant ou encore très
controversé, comme c’est le cas en
Allemagne par exemple.

Notre pays pourrait bien évidem-
ment aussi profiter des avantages
que présente un tel véhicule. Tôt
ou tard, le mini scooter électrique
fera son apparition de façon de
plus en plus fréquente sur notre
territoire, comme en témoigne sa
présence nombreuse en tant que
lot à gagner dans différents stands
de jeux de la Schueberfouer 2003.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur la position du Gou-
vernement concernant la circula-
tion d’un tel type de véhicule élec-
trique sur notre territoire?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas qu’il faudrait adapter le cadre
réglementaire actuel, notamment le
Code de la Route, afin que le mini
scooter électrique puisse trouver
sa juste place sur nos chemins ou
routes et afin qu’une utilisation ap-
propriée soit possible?

Réponse (29.9.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur le cadre légal
régissant la circulation de véhi-
cules du type mini scooter élec-
trique qui ont fait leur apparition sur
le marché luxembourgeois.

A ce sujet, il y a lieu de renvoyer à
l’article 2 sous 18° de l’arrêté
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques (communément appelé
Code de la Route) qui assimile aux
cycles «les véhicules à deux roues
au moins qui sont propulsés
conjointement par l’énergie muscu-
laire des personnes se trouvant sur
ces véhicules et par l’énergie four-
nie par un moteur électrique, sous
réserve pour ces véhicules de sa-
tisfaire aux conditions suivantes:

- la puissance du moteur ne dé-
passe pas 300 W

- l’intervention du moteur cesse
dès que la vitesse de 20 km/h est
dépassée».

En conséquence, les mini scooters
électriques répondant aux critères
énoncés ci-avant sont à considérer
comme cycles.

En revanche, les véhicules de ce
genre qui ne satisfont pas à ces
exigences sont à considérer com-
me cyclomoteurs au sens de l’ar-
ticle 2 sous 17° c) du Code de la
Route. C’est dire qu’ils sont soumis
à l’obligation d’immatriculation et
aux conditions d’assurance res-
ponsabilité civile automobile, et
que leurs conducteurs doivent être
titulaires d’un permis de conduire
de la sous-catégorie A3 (cyclomo-
teur) et porter un casque de pro-
tection homologué.

Comme je ne méconnais pas l’utili-
té que pourront avoir les véhicules
en question sous l’angle de vue de
l’amélioration de la mobilité et de la
circulation urbaine, d’une part, et
du respect de l’environnement,
d’autre part, je viens de demander
à la Commission de circulation de
l’Etat d’examiner les possibilités
d’une éventuelle adaptation de la
législation routière pour tenir
compte de cette évolution récente
sur le marché des véhicules, tout
en s’inspirant à cet effet des ré-
ponses données en la matière
dans les réglementations routières
adoptées par les Etats qui nous en-
tourent.

Question 2378 (3.9.2003) de M.
Mars Di Bartolomeo concer-
nant la circulation de transit
pour les poids lourds sur
l’autoroute A13:

Je me réfère à un article de presse,
intitulé «Schwierigkeiten mit dem
Transitgesetz auf der A13» paru au
Tageblatt dans l’édition de ce jour.
D’après cet article, la circulation de
transit pour les poids lourds sur
l’autoroute A13 n’est actuellement
pas réglementée, alors que l’auto-
route en question est pourtant ou-
verte à la circulation.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les informations conte-
nues dans l’article de presse préci-
té?

- Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons et surtout les consé-
quences, notamment en cas d’ac-
cident de la route, de ce vide juri-
dique?

- Toujours dans l’affirmative, quand
est-ce que Monsieur le Ministre
compte-t-il combler ce vide juri-
dique?

Réponse (29.9.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Aussi longtemps qu’une décision
positive sur la réalisation d’une sta-
tion de service sur l’autoroute A13
faisait défaut, il n’était pas défen-
dable d’obliger le trafic lourd en
transit international d’emprunter
l’itinéraire autoroutier tout en expo-
sant les routiers au risque de pan-
ne sèche. Cette hypothèse a été le-
vée grâce à la motion de la
Chambre des Députés du 22 mai
2003 en faveur de la création d’une
aire de service sur le tronçon auto-
routier en question.

Dans les conditions données rien
ne s’oppose plus à étendre à la
nouvelle autoroute qui vient d’être
ouverte à la circulation le 24 juillet
2003 la réglementation relative à
l’obligation pour les poids lourds
en transit international d’emprunter
le réseau autoroutier au passage
du Grand-Duché de Luxembourg.

Or, en plus de la question évoquée
par l’honorable Député, la bretelle
d’accès de l’échangeur de Schen-
gen en direction de Hellange com-
porte une pente très raide qui em-
pêche les camions d’atteindre une
vitesse suffisamment élevée pour
s’enfiler sans danger de télesco-
page pour le trafic venant de l’ar-
rière dans la circulation autoroutiè-
re avant le tunnel de Markusbierg.

Cette situation a conduit Madame
la Ministre des Travaux publics à
proposer l’interdiction pour les
poids lourds d’accéder à l’autorou-
te par cette bretelle.

La mission dont j’ai chargé la Com-
mission de circulation de l’Etat ne
se limite dès lors pas à étendre la
«réglementation de transit» au
tronçon Hellange, frontière alle-
mande de l’autoroute A13, mais
comporte en outre l’obligation de
trouver les itinéraires de rechange
pour le trafic lourd au départ du
«Haff Réimech» en vue de gagner
le réseau autoroutier par une voie
autre que l’échangeur de Schen-
gen.

L’état des pourparlers entre les re-
présentants de la Commission de
circulation de l’Etat et les Com-
munes territorialement concernées
permet d’envisager la finalisation à
court terme du texte réglementaire
requis.

Question 2381 (5.9.2003) de M.
Nico Loes (CSV) concernant la

construction d’un Centre in-
tégré pour personnes âgées
à Wiltz:

Par la loi du 8 mars 2002, le Gou-
vernement entend procéder à la
construction d’un Centre intégré
pour personnes âgées à Wiltz. Or,
il s’est avéré qu’à ce jour, les tra-
vaux n’ont pas encore été initiés.
Lors du débat à la Chambre des
Députés en février 2002, la Ministre
des Travaux publics a précisé que
la commune de Wiltz devrait enta-
mer des négociations avec les ri-
verains au sujet des terrains adja-
cents pour finalement trouver une
issue à la question du parking et
de l’implantation générale du CIPA.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
quelques questions à Madame la
Ministre des Travaux publics:

- Est-ce que les négociations entre
les autorités communales et les ri-
verains ont d’ores et déjà été enta-
mées?

- Dans l’affirmative, quel est l’état
actuel de ces négociations?

- Est-ce que ces négociations
constituent la raison majeure expli-
quant le retard des travaux?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Le projet de loi du 8 mars 2002
prévoyait l’intégration des garages
privés, tels qu’ils existent actuelle-
ment, dans le parking réservé à la
ville de Wiltz au niveau du 2e sous-
sol. Cette solution se heurtait à plu-
sieurs problèmes: 

- La structure statique existante ne
permet pas cette intégration. En
outre, le chemin d’accès à ces ga-
rages est en pente et difficilement
adaptable aux niveaux des par-
kings prévus.

La solution proposée aux riverains
en date du 12 avril 2002 lors d’une
réunion à Wiltz, en présence de
toutes les parties concernées, à
savoir la ville de Wiltz, Servior, les
propriétaires et les services de
l’Administration des Bâtiments pu-
blics, prévoyait la démolition et la
reconstruction des garages dans
la structure prévue pour les par-
kings (chaque propriétaire aurait
bénéficié d’une légère augmenta-
tion de surface de son local/ses lo-
caux).

- L’intégration des garages dans le
projet CIPA nécessitait l’accord de
tous les propriétaires riverains, ce
qui n’a pas été le cas en l’occur-
rence.

Par la suite, plusieurs réunions ont
eu lieu en 2002 et 2003 entre les
différentes parties concernées
entre la ville de Wiltz, le Comité
d’acquisition, Servior et les Ser-
vices de l’Administration des Bâti-
ments publics, dans l’optique de
trouver une solution garantissant
entre autres:

- l’accès des riverains à leurs
garages privés situés dans le 
prolongement du Weieree,
aussi bien pendant la phase
chantier qu’après la mise en
fonction du CIPA;

- la capacité du parking du 2e

sous-sol qui sera loué à la vil-
le de Wiltz;

- la capacité du parking CIPA
situé au 1er sous-sol;

- les accès livraisons et ser-
vices de sécurité vers le
CIPA.

Ces différents points, de même
que la surface d’implantation du
CIPA, ont été repris dans une
convention qui fait partie de l’acte
de vente du terrain par la ville de
Wiltz au profit de l’Etat.

Les études de l’avant-projet défini-
tif ont démarré en mars 2002 après
le vote du projet de loi et ont été fi-
nalisées en avril 2003.

Les dossiers de demandes d’auto-
risation, établis sur base de l’APD,
ont été introduits en juillet 2003 au-
près des autorités compétentes, à
savoir:

- la demande d’autorisation de
bâtir auprès de la ville de
Wiltz

- la demande commodo/in-
commodo auprès du Minis-
tère de l’Environnement.

Actuellement, les études d’exécu-
tion et notamment le dossier de
soumission pour les travaux de ter-
rassement/gros-œuvre sont en voie
d’élaboration par les soins des di-
vers bureaux mandatés.

Question 2383 (10.9.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les permanences
des médecins:

Dans l’affaire d’un médecin alle-
mand, la Cour européenne de Jus-
tice vient de décider que les per-
manences effectuées par les mé-
decins devraient compter comme
temps de travail. Elle souligne que
selon les Iignes directrices euro-
péennes en matière de temps de
travail, les phases de repos des
salariés sont à considérer comme
temps de travail si le salarié doit se
tenir à la disposition de son patron.
En conséquence, les hôpitaux alle-
mands devront engager entre
15.000 et 27.000 nouveaux méde-
cins entraînant un coût approxima-
tif d’un milliard d’euros.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:

- Quelles sont les conséquences
de cette décision sur Ie système
de santé luxembourgeois et le dé-
roulement des permanences des
médecins?

- Est-ce que le modèle actuel subi-
ra des changements? Dans l’affir-
mative, lesquels? 

- Comme le corps des médecins a
déjà constaté une pénurie de mé-
decins et médecins spécialistes,
quelles seront les mesures que le
Gouvernement entend prendre
pour respecter la décision de la
Cour européenne de Justice d’une
part et les besoins dans le domai-
ne médical d’autre part?

Réponse (2.10.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire fait état
d’un récent arrêt de la Cour de Jus-
tice des Communautés relatif à la
prise en compte des permanences
des médecins à l’hôpital comme
temps de travail et soulève un cer-
tain nombre d’interrogations sur les
conséquences de cet arrêt sur le
système de santé luxembourgeois.

Il faut savoir que la Cour de Justice
a rendu son arrêt dans le contexte
d’une relation de travail entre l’hô-
pital de la ville de Kiel en Alle-
magne et un de ses médecins sa-
lariés. La question préjudicielle po-
sée par le juge allemand, en l’oc-
currence le «Landesarbeitsgericht
Schleswig-Holstein», concernait
l’interprétation à donner à diffé-
rentes dispositions de la directive
modifiée 93/104 concernant cer-
tains aspects de l’aménagement
du temps de travail. 

Le cadre du litige tranché par la
Cour étant ainsi tracé, il devient
évident que sa solution n’affecte
que très peu la situation luxem-
bourgeoise. En effet le service hos-
pitalier luxembourgeois fonctionne
avec des médecins agréés exer-
çant en pratique libérale, et non
avec des médecins salariés. La di-
rective pré-rappelée réglant pour
ce qui est du temps de travail les
relations entre employeur et tra-
vailleurs et par ricochet l’arrêt de la
Cour ne concernent dès lors pas
les hôpitaux luxembourgeois.

Dans le paysage hospitalier luxem-
bourgeois il n’y a qu’un seul hôpital
à faire exception à la règle du mé-
decin agréé exerçant en pratique
libérale, à savoir le Centre Hospita-
lier de Luxembourg. Il appartient
au CHL de réexaminer, s’il y a lieu,
ses pratiques en matière de prise

Q 29

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2003-2004



en compte des permanences de
ses salariés, à la lumière de l’arrêt
de la Cour.

L’arrêt de la Cour n’est pas à ce
stade de nature à donner lieu à une
quelconque mesure ou démarche
de la part du Gouvernement.

Question 2386 (15.9.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le transfert de services du
Parlement européen:

Il me revient que le Parlement eu-
ropéen installe dès la rentrée un
«tabling office» à Bruxelles, desti-
né aux députés pendant les ses-
sions plénières dans cette ville. Se-
lon mes informations, cette admi-
nistration comporterait entre 30 à
40 fonctionnaires jusqu’ici installés
à Luxembourg et faisant partie de
la DG l (sessions plénières), trans-
férés sur une base volontaire à
Bruxelles. Je rappelle que cette
DG l était, d’un point de vue fonc-
tionnel, parfaitement à sa place à
Luxembourg, les sessions plé-
nières du PE se tenant en grande
majorité à Strasbourg (12 se-
maines) et en partie beaucoup
moindre (6 avec deux demi-jour-
nées) à Bruxelles.

Il est à craindre que le PE, en com-
mençant ainsi à démanteler la DG
I, ne reprenne le travail de sape qui
a entraîné la disparition de la DG
IV, jusqu’il y a peu entièrement ins-
tallée à Luxembourg et maintenant
intégrée à la DG II installée à
Bruxelles.

Voilà pourquoi j’aimerais demander
à M. le Premier Ministre, respon-
sable de la politique du siège, si le
Gouvernement est au courant de
ces mouvements de fonctionnaires
et s’il connaît le nombre total exact
de fonctionnaires du PE encore
stationnés à Luxembourg. Plus gé-
néralement, le Gouvernement ne
pense-t-iI pas que le PE poursuit
une stratégie de transfert systéma-
tique de tous ses services politi-
quement importants encore instal-
lés à Luxembourg vers Bruxelles?

Réponse (17.10.2003) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’Etat:

Tout d’abord, le Gouvernement
luxembourgeois n’a pas connais-
sance de l’intention du Parlement
européen de transférer 30 à 40
fonctionnaires de la DG I de
Luxembourg à Bruxelles. Je signa-
lerais aussi qu’en date du 15 sep-
tembre 2003, le nombre de postes
du Parlement européen basés à
Luxembourg s’élevait à 2.412, ce
qui est conforme à l’accord Jun-
cker-Fontaine de décembre 2000.
L’accord Juncker-Fontaine prévoit
en effet qu’un seuil minimum de
2.086 postes reste acquis à
Luxembourg jusqu’en 2004 et
qu’au delà de cette date, le Parle-
ment européen entretiendra tou-
jours un minimum de 2.060 postes
à Luxembourg.

En ce qui concerne la prétendue
poursuite par le Parlement euro-
péen d’une stratégie de transfert
systématique de tous les services
politiquement importants installés
à Luxembourg vers Bruxelles, je
tiens à réitérer la ferme volonté du
Gouvernement luxembourgeois de
veiller au plein respect des termes
des accords Juncker-Fontaine et
Juncker-Hänsch, et de les faire res-
pecter par le Parlement européen
au moyen des procédures de
contact et d’échange d’informa-
tions arrêtées dès 1996 avec le
Président Hänsch.

Question 2389 (16.9.2003) de
M. Nico Loes (CSV) concernant
l’interprétation de la directi-
ve 93/104/CE du Conseil du
23 novembre 1993 concer-
nant certains aspects de
l’aménagement du temps de
travail:

La Cour de Justice européenne a
tranché le dernier 9 septembre sur
le litige opposant la Landeshaupts-
tadt Kiel et le docteur Norbert Jae-
ger en matière d’interprétation de
la directive 93/104/CE du Conseil
du 23 novembre 1993 concernant
certains aspects de l’aménage-
ment du temps de travail. En effet,
la Cour de Justice européenne a
jugé que le service de garde („Be-
reitschaftsdienst“) qu’un médecin
effectue au sein d’une clinique
constitue dans son intégralité du
temps de travail au sens de la di-
rective mentionnée, même si le mé-
decin chargé du service de garde
est autorisé à se reposer sur son
lieu de travail pendant les services
où ses services ne sont pas de-
mandés.

C’est dans ce contexte que j’aime-
rais poser les questions suivantes
à M. le Ministre de la Santé:

1. Quelles sont les conséquences,
surtout financières et personnelles,
de ce jugement pour le Grand-Du-
ché?

2. Quelles sont les répercussions
de ce jugement sur l’aspect finan-
cier du plan hospitalier?

Réponse (2.10.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Etant donné que la question posée
par l’honorable Parlementaire a
pratiquement le même objet que la
question parlementaire N°2383 de
M. le Député Mars Di Bartolomeo,
je puis renvoyer à la réponse que
je viens de donner à cette dernière
le 24 septembre 2003 (cf. ci-
avant).

S’agissant plus particulièrement
des répercussions de l’arrêt de la
Cour dont il y est question, sur le
plan hospitalier, je puis affirmer
qu’en tout état de cause ces réper-
cussions sont nulles. Même à sup-
poser que cet arrêt puisse affecter
le fonctionnement des hôpitaux, ce
qui n’est pas le cas, il est de toute
manière sans conséquences sur le
plan hospitalier, qui comme son
nom l’indique, est un instrument de
planification hospitalière.

Question 2390 (16.9.2003) de
M. Nico Loes (CSV) concernant
la réforme de la loi scolaire
de 1912:
L’article 37 de la loi du 10 août
1912 concernant l’organisation de
l’enseignement primaire prévoit
que les instituteurs sont exclusive-
ment nommés par les administra-
tions communales, sur avis de
l’inspecteur et sous approbation du
Gouvernement, suivant les règles
tracées par la loi communale (ar-
ticles 32, 33 et 34). Ladite loi pré-
voit en outre la compétence exclu-
sive des autorités communales
pour l’instauration des commis-
sions scolaires.
Pour l’heure actuelle, la loi scolaire
de 1912 est soumise à une réforme
profonde, dont les premières orien-
tations ont été présentées à la
commission parlementaire compé-
tente. Si mes informations sont
bonnes, un projet de loi n’est pas
encore déposé à la Chambre des
Députés. La loi de 1912 ainsi que
le règlement grand-ducal du 29
avril 2002 concernant l’organisa-
tion scolaire ne contiennent ni de
dispositions quant à la nomination
des instituteurs par des syndicats
scolaires intercommunaux, ni de
dispositions relatives à la mise en
place des commissions scolaires.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Education nationale:
- Quand est-ce que Madame la Mi-
nistre entend procéder au dépôt
du projet de loi portant réforme de
la loi scolaire de 1912?
- Est-il prévu que les communes,
qui se sont constituées en syndi-
cats intercommunaux, recevront le
droit de nomination pour le person-
nel enseignant?

- Qu’en est-il de l’instauration des
commissions scolaires au niveau
des syndicats intercommunaux?

Réponse (14.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Ad 1: Le dépôt du projet de loi sur
la réforme de l’éducation présco-
laire et de l’enseignement primaire
aura lieu sous peu.

Pour le moment une dernière
concertation a lieu avec les res-
ponsables des départements de
l’Enseignement supérieur, de la
Fonction publique et de l’Intérieur.

Ad 2: Une disposition habilitant les
syndicats intercommunaux à nom-
mer le personnel enseignant n’est
pas envisagée.

Ad 3: L’avant-projet de loi sur la ré-
forme de l’éducation préscolaire et
de l’enseignement primaire prévoit
la création de commissions sco-
laires intercommunales.

Question 2392 (17.9.2003) de
M. Georges Wohlfart (LSAP)
concernant les dispositions re-
latives à la propagande et à
la publicité du tabac:

Dans sa réunion du 5 septembre
2003, le Conseil de Gouvernement
vient d’approuver le projet de rè-
glement grand-ducal portant exé-
cution de la loi modifiée du 24 mars
1989 portant restriction de la publi-
cité en faveur du tabac et de ses
produits, interdiction de fumer
dans certains lieux et interdiction
de la mise sur le marché des ta-
bacs à usage oral. Les principales
nouveautés reposent sur des pres-
criptions de la directive commu-
nautaire afférente.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de M. le Ministre en quoi consistent
les avertissements sanitaires et les
informations sur substances no-
cives sur la surface des embal-
lages? Est-ce que des photos alar-
mantes seront reproduites?

Réponse (9.10.2003) de M. Car-
lo Wagner, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire aimerait
être renseigné sur les dispositions
en matière d’avertissements sani-
taires et d’informations sur les sub-
stances nocives contenues dans
un projet de règlement grand-du-
cal sur le tabac adopté par le
Conseil de Gouvernement le 5 sep-
tembre.

Entre-temps le projet de règlement
grand-ducal auquel se réfère l’ho-
norable Parlementaire est devenu
le règlement grand-ducal du 16
septembre publié au Mémorial A
du 23 septembre.

Quant aux avertissements sani-
taires devant figurer sur chaque
emballage d’un produit du tabac le
règlement reprend le texte des
avertissements prévus par la direc-
tive. Il s’agit d’un avertissement gé-
néral à imprimer sur l’une des deux
surfaces les plus visibles et d’un
avertissement complémentaire à
imprimer sur l’autre surface la plus
visible. Le texte de l’avertissement
général est soit «Fumer tue» ou
«Fumer peut tuer», soit «Fumer
nuit gravement à votre santé et à
celle de votre entourage». Ces
deux avertissements doivent alter-
ner de façon à apparaître réguliè-
rement.

Quant à l’avertissement complé-
mentaire, il y a 14 libellés, qui
doivent eux aussi alterner. Citons à
titre d’exemple «Les fumeurs meu-
rent prématurément» et «Protégez
les enfants - ne leur faites pas res-
pirer votre fumée». La directive
laisse aux Etats membres la faculté
d’exiger des avertissements com-
plémentaires sous la forme de pho-
tographies ou d’autres illustrations.

Le Luxembourg, en transposant la
directive, n’a pas fait fruit de cette
faculté.

Quant aux informations en matière
de substances nocives, ce sont les
teneurs en goudron, en nicotine et
en monoxyde de carbone des ci-
garettes qui doivent être mention-
nées sur l’une des surfaces laté-
rales du paquet. La nouvelle régle-
mentation introduit des teneurs li-
mites pour la nicotine et le monoxy-
de de carbone. Quant au goudron,
la limite, qui existait déjà sous la
précédente réglementation, passe
de 12 mg par cigarette à 10 mg.

Question 2395 (17.9.2003) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la lutte contre la concen-
tration d’ozone:

A cause de la canicule du mois
d’août 2003, le Ministère de l’Envi-
ronnement avait appelé la popula-
tion à appliquer des mesures afin
de lutter contre les concentrations
d’ozone. Pendant la période du 6
au 14 août 2003, le Ministère de
l’Environnement avait décidé de li-
miter la vitesse à 90 km/h sur les
autoroutes équipées du système
d’information CITA. Il me revient
que le système d’information CITA
ne peut être utilisé qu’en présence
de dangers potentiels tels que la
conduite par temps de pluie ou
d’autres précipitations. Or, il
semble que des infractions com-
mises lors de la période précitée,
qui ont été sanctionnées par une
contravention et/ou par un retrait
de points, ont été annulées.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de l’Environnement et à M. le
Ministre des Transports:

Messieurs les Ministres peuvent-ils
confirmer que les infractions com-
mises lors de cette période de limi-
tation de vitesse ne connaissent
pas de suivi et que les personnes
en question seront remboursées?

A cause des incidents de cet été,
le Gouvernement a-t-il l’intention
d’adapter notre législation afin qu’il
soit possible d’utiliser le système
CITA pour limiter la vitesse lors
d’une période où il y a une forte
concentration d’ozone?  

Est-ce que des mesures spéci-
fiques (p. ex. réduction de la vi-
tesse maximale sur autoroute) ont
été projetées au préalable par les
Ministères de l’Environnement et
des Transports avant la période
d’été, afin de pouvoir répondre au
mieux aux effets provoqués par
une période caniculaire?

Réponse conjointe (1.10.2003)
de M. Henri Grethen, Ministre
des Transports et de M. Charles
Goerens, Ministre de l’Environne-
ment:
Confronté à des niveaux de
concentration d’ozone dans l’air
extrêmement élevés pendant la ca-
nicule de cet été, le Gouvernement
s’est vu obligé de prendre des me-
sures urgentes dont celle qui fait
l’objet de la question parlementaire
N°2395 de l’honorable Député Alex
Bodry.
Ces mesures furent évidemment
prises dans l’intérêt supérieur de la
santé de nos concitoyens.
Conscient du fait que de telles me-
sures ne sont pleinement efficaces
qu’au niveau d’un territoire dépas-
sant de loin celui de notre pays, le
Ministère de l’Environnement a lan-
cé une initiative au niveau de la
Grande Région en invitant les res-
ponsables des régions voisines à
se concerter en vue d’harmoniser
sur le plan international les me-
sures à prendre à l’avenir. 
Il importe de souligner que les utili-
sateurs de nos routes ont fait
preuve de beaucoup de discipline
et que les limitations de vitesse re-
commandées ou imposées ont été
largement observées de sorte que
l’on peut conclure que les mesures
prises ont connu un succès cer-
tain. 

Considérant l’article 156 du Code
de la route que les infractions com-
mises pendant cette période ne
connaissent pas de suivi et que les
personnes en question ont été rem-
boursées.

Quant à une modification de notre
législation, il est prématuré de l’en-
visager pour le moment alors
qu’elle dépend du résultat des dis-
cussions et de la concertation avec
nos voisins et notamment de la
question de savoir si les régions
voisines sont disposées et habili-
tées à prendre des mesures iden-
tiques, à savoir des limitations de
vitesse à caractère contraignant. 

Il appartient à la présidence de la
Grande Région d’organiser cette
concertation. 

Pour ce qui est des «mesures spé-
cifiques projetées au préalable»,
de telles mesures n’avaient pas été
projetées pour la simple raison qu’il
était impossible de prévoir la pé-
riode caniculaire exceptionnelle. 

Question 2396 (17.9.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’amnistie fiscale
belge „Déclaration libéra-
toire unique“:

Le Gouvernement belge vient de
décider une amnistie fiscale,
moyennant une ainsi dénommée
„Déclaration libératoire unique“,
qui devrait permettre de rapatrier
des fonds belges qui ne seraient
taxés que de 9% au maximum au
retour. Beaucoup des fonds dont le
Gouvernement belge espère le re-
tour se trouvent sans conteste sur
des comptes luxembourgeois. Or,
la mesure est assortie de la condi-
tion que le retour de l’argent enco-
re placé en dehors de la Belgique
devra se faire sur des comptes de
banques belges.

De l’avis de certains juristes, cette
condition violerait le principe du
libre choix des personnes souhai-
tant placer leur argent. En outre,
s’agissant d’une mesure discrimi-
natoire à l’égard des établisse-
ments financiers non belges opé-
rant dans le Royaume, elle consti-
tuerait une violation du droit de la
concurrence européen.

J’aimerais savoir de M. le Ministre
s’il partage l’avis selon lequel la
condition du transfert sur des
comptes auprès de banques
belges viole le droit communau-
taire. Dans l’affirmative, M. le Mi-
nistre peut-il me dire si le Gouver-
nement compte intervenir au ni-
veau communautaire afin de
contraindre la Belgique au respect
des principes et des règles du
marché unique, et plus précisé-
ment du droit de la concurrence? 

Finalement, je voudrais savoir com-
ment le Gouvernement apprécie
l’impact qu’une amnistie fiscale
belge, telle que voulue par le Gou-
vernement du Royaume, pourrait
avoir sur la place financière luxem-
bourgeoise?

Réponse (22.10.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

1. D’après nos informations, le tex-
te définitif du projet de loi belge en
question n’a pas encore été arrêté.

2. Il appartient aux seules autorités
communautaires - la Commission
et la Cour de Justice - de statuer
sur la conformité d’une législation
nationale au droit communautaire.
Le Gouvernement suivra avec at-
tention la position de la Commis-
sion européenne.

3. La place financière de Luxem-
bourg offre de nombreux avan-
tages dont notamment, à côté de
l’expérience et du know-how des
professionnels du secteur, la stabi-
lité, la prévisibilité et la clarté de
l’encadrement juridique et fiscal,
de sorte que les modifications aux
législations étrangères n’affectent
en général que marginalement les
activités de la place.
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Question 2397 (17.9.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le certificat de non-
obligation:

Mengen Informatiounen no besteet
de Moment am Bausecteur de Pro-
blem, datt d’Lëtzebuerger Entre-
prisë Schwieregkeeten hunn, fir öf-
fentlech Opträg ze kréien, well se
de „Certificat de non-obligation“ -
deen hinne bescheinegt, datt si hir
Steierscholden, TVA a Cotisatiou-
nen, am Hallefjoer, dat virun der
Soumissioun läit, all Kéier décla-
réiert a bezuelt hunn - net ausge-
stallt kréien, well dat aus termin-
leche Grënn guer net geet. D’For-
muléierung vum Artikel 86 vum
groussherzogleche Reglement
vum 7. Juli 2003 wär esou restriktiv,
datt an deene meeschte Fäll keen
esou e Certificat vun deene betref-
fenden Administratioune kann aus-
gestallt ginn, an duerfir déi interes-
séiert Entreprisen den Zouschlag
net kënne kréien, och wa si tat-
sächlech hiren Obligatiounen no
komm sinn. Duerfir folgend Froen:

1. Kënnt Dir dësen Tatbestand
confirméieren?

2. Wa jo, wat gedenkt Dir ze ënner-
huelen, fir dëse Problem aus der
Welt ze schafen?

3. Wéi ginn auslännesch Entreprisë
behandelt, déi fir t’éischt bei Sou-
missioune matmaachen an nach
keen esou e Certificat kënne
kréien?

4. Wa si e Certificat aus hirem Land
presentéire mussen, kënnt Dir mer
soen, wéi déi entspriechend Kon-
ditiounen am Ausland ausgesinn?

Réponse (17.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

- Betrëfft d’Froen 1 an 2:

Wéi déi nei Législatioun amgaang
war ausgeschafft ze ginn, hunn
d’Vertrieder vun de professionelle
Secteuren de Wonsch geäussert,
fir den Inhalt vum Artikel 32 vum
groussherzogleche Reglement
vum 2. Januar 1989 op e puer
Punkten ëmzeänneren. 

Deem as Rechnung gedroe ginn,
an d’Neierunge sinn déi folgend:

All Betrib, deem eng Ausschrei-
wung soll zougeschloe ginn, muss
obligatoresch e „Certificat de non-
obligation“ vun der Steierverwal-
tung, vun dem Enregistrement a
vum Centre commun de la Sécurité
sociale presentéieren. 

D’Referenzperiod, déi kontrolléiert
gëtt, ass d’Semester dat virun der
Ouverture vun der Soumissioun
läit. Virdru waren et déi dräi Joer vi-
rum Joer vun der Ouverture vun
der Soumissioun.

Nei ass ausserdeem datt, wann e
Betrib „délais de paiement“ accor-
déiert kritt huet, hien awer kee
„Certificat de non-obligation“ méi
kann ausgestallt kréien.

D’Zil ass, datt nëmme Betriber den
Zouschlag bei enger Soumissioun
kënne kréien, déi dann och effectiv
all hir Obligatiounen, déi de Cahier
des charges virgesäit, kënnen
erfëllen an net schonns finanziell
fragiliséiert sinn.

Onverännert ass d’Bestëmmung,
datt een d’TVA an d’sozial Laasch-
ten déclaréiere muss, genau esou
wéi d’Bestëmmung iwwert d’ge-
setzlech Fristen. 

De 16. Juli 2003 ass e Bréif un déi
dräi Administratiounen eraus-
gaang, déi d’Certificaten ausstel-
len, fir se iwwert déi nei Disposi-
tiounen ze informéieren.

Mat den Deklaratioune vun de fis-
kalen a soziale Laaschten, déi jo
onverännert par rapport zu der aler
Législatioun sinn, ass leider beim
Ulaf vun der neier Gesetzgebung e
Problem entstan, deen drop zréck-
zeféieren ass, datt den Artikel 86
op verschidden Aart a Weisen in-
terpreteiert ginn ass.

Et huet sech erausgestallt, datt eng
Partie Betriber, déi bis dohi keng

Problemer haten, elo Schwiereg-
keeten hätten, fir déi Certificaten ze
kréien.

Am Kader vun zwou Réuniounen,
déi eng de 17. September mat de
Vertrieder vun de professionelle
Secteuren, a speziell dem Bau an
dem Handel, an duerno nach eng
Kéier den 29. September, wou och
nach Vertrieder vun de concer-
néierten Administratiounen dobäi
waren, ass dunn eng Ligne de
conduite festgehale ginn, déi där
entsprécht wéi d’Vertrieder vun de
professionelle Secteuren et sech
duerch déi nei Législatioun erwaart
hätten.

Also am Résumé kréie Betriber, déi
eng fiskal oder sozial Schold hunn
an trotzdeem en Délai de paiement
accordéiert kritt hunn, kee Certifi-
cat méi.

- Betrëfft d’Froen 3 a 4:

All auslännesche Betrib, dee bei
enger Soumissioun hei am Land
mat mécht, muss e Certificat pre-
sentéieren, dee vun deene concer-
néierten Organismen aus dem
Pays d’origine ausgestallt ginn ass,
a wann e schonns hei am Land tä-
teg war, muss en och déi Certifica-
te vun de Lëtzebuerger Organisme
presentéieren.

Den Artikel 221 vum groussherzo-
gleche Reglement vum 7. Juli 2003
gesäit a senge Punkte 5) a 6) vir,
datt ee ka vun der Participatioun
vun den Soumissiounen excluéiert
ginn, wann een net en règle ass
mam Bezuele vu senge soziale Co-
tisatiounen, vu senge Steieren oder
soss Taxen. 

D’Tatsaach, ob een en règle ass,
gëtt par rapport zu der Gesetzes-
gebung vun dem Pays d’origine a
par rapport zu der Lëtzebuerger
Gesetzgebung appréciéiert.

Dësen Artikel ass aus den europäi-
schen Direktiven transposéiert ginn
a gesäit an Originalfassung esou
aus:

„Directive 93/36/CEE du Conseil du
14 juin 1993, portant coordination
des procédures de passation des
marchés publics de fournitures:

‘Article 20:

1. Peut être exclu de la participa-
tion au marché tout fournisseur:

e) qui n’est pas en règle avec ses
obligations relatives au paiement
des cotisations de sécurité sociale
selon les dispositions légales du
pays où il est établi ou celles du
pays du pouvoir adjudicateur;

f) qui n’est pas en règle avec ses
obligations relatives au paiement
de ses impôts et taxes selon les
dispositions légales du pays où il
est établi ou celles du pays du
pouvoir adjudicateur.’“

Dës Dispositioun steet och am Arti-
kel 24 vun der Direktiv 93/37, déi
d’Aarbechte betrëfft, an am Artikel
29 vun der Direktiv 92/50, déi sech
op d’Servicer bezitt.

Question 2398 (18.9.2003) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’appel d’offres
pour les meubles du „Centre
Pierre Werner“:

De leschte Méindeg, de 15. Sep-
tember 2003, huet RTL-Télé an der
Emissioun „Den Nol op de Kapp“
Behaaptungen opgestallt, déi, wa
se der Realitéit entspriechen, vun
enger grousser Gravitéit sinn. Et
geet konkret ëm eng Soumissioun
betreffend Miwwele fir de „Centre
Pierre Werner“. Hei ass behaapt
ginn, an et gouf un Hand vu Bei-
spiller illustréiert, datt am Lasten-
heft verschidde Miwwelen esou
exakt beschriwwe gi wären, datt
nëmmen ee bestëmmte Produit
den Zouschlag kréie konnt. Domat
wär all Konkurrenz ausgeschallt
gewiescht, wat an totaler Kontra-
diktioun zum Ausschreiwungsge-
setz ass, wéi et iwwregens aus en-
gem Uerteel vum Verwaltungsge-
riicht an der Affär vun de Steng
vum MUDAM bestätegt ginn ass.

Wéi d’Tëlevisioun vun engem inter-
esséierte Fournisseur, deen duerch
dës Agissementer skandaliséiert
war, drop opmierksam gemaach
ginn ass, an et sécher war, datt dës
Affär an d’Öffentlechkeet géif ge-
droe ginn, wär deene Responsa-
blen de Buedem ënnert de Féiss
ze waarm ginn an d’Soumissioun
wär am leschte Moment annulléiert
ginn. Dës schwéier Beschëllegun-
ge stinn de Moment am Raum, an
et kann net sinn, datt dat einfach
esou stoe bleift. Duerfir folgend
Froen:

1. Wat hutt Dir zu dëse Beschëlle-
gungen ze soen?

2. Wat sinn d’Ursaache woufir dës
Soumissioun kuerzfristeg zréckge-
zu ginn ass?

3. Hutt Dir eng wierklech onofhän-
geg Enquête an d’Wee geleet fir
erauszefannen, ob hei géint d’Ge-
setz verstouss ginn ass a Favoritis-
sem am Spill war?

4. Sidd Dir bereet, der Öffentlech-
keet d’Resultat vun dëser Enquête
matzedeelen?

5. Wann dës Beschëllegungen
zoutreffen, wat sinn d’Konsequen-
zen, déi doraus gezu ginn?

Réponse (13.10.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

Wat d’Soumissioun iwwert
d’Uschafung vu Miwwele fir de
„Centre Pierre Werner“ ugeet, si
folgend Fakte mir bekannt:

1. 52 Soumissionairen hunn d’Las-
tenheft ofgeholl.

2. Zwee Soumissionairen hunn eng
Reklamatioun bei der Soumis-
siounskommission agereecht.
Gemäss Art. 21 vum Exekutiouns-
reglement vum 7. Juli 2003 muss
eng Reklamatioun siwen Deeg vi-
run der Öffnung vun der Soumis-
sioun eragereecht ginn.

Dei Reklamatioun vum Soumissio-
naire, denn de Problem der televi-
séierter Press zougedroen huet,
ass de 6. Dag virun der Öffnung
vun den Offerten agetraff.

3. De President vun der Soumis-
siounskommissioun huet mech do-
riwwer informéiert an ech hunn, ob-
schonns den Délai vun deene si-
wen Deeg verstrach war, d’Instruk-
tioun ginn:

a) de Cahier des charges nei ze iw-
werschaffen,

b) d’Öffnung vun der Soumissioun,
dei de 15. September 2003 sollt
sinn, op e spéideren Datum ze re-
portéieren,

c) d’Kandidaten heiriwwer ze infor-
méieren.

Dat ass dann den 11. September
2003 geschitt.

De Cahier des charges gëtt also
am Sënn vun nach méi enger
grousser Konkurrenz iwwerschafft.

Wann 52 Kandidaten den Dossier
vun der Ausschreiwung ofgeholl
hunn, an et hunn der nëmmen
zwee reklaméiert, da gesinn ech
de Sënn net a fir eng Enquête ze
veruloossen. De President vun der
Soumissiounskommissioun ass am
Hibléck vun deenen zwou Rekla-
matiounen senger Flicht nokomm.

Wann der zwee vun 52 reklaméie-
ren, da kann een net vu Favoritis-
sem schwätzen, well jo 50 Soumis-
sionaire mam Soumissiounsdossier
keng Schwieregkeet haten.

An der Praxis kann et ëmmer vir-
kommen, datt Korrekture virun der
Öffnung am Dossier gemaach
ginn. Dat gesäit den Artikel 20 vum
Reglement vum 7. Juli vir. Hei ass
folglech keng Illegalitéit geschitt.

Question 2399 (19.9.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les actifs fi-

nanciers de l’Etat en „Euro
Medium Term Notes“:

Alors que l’Etat se verra vraisem-
blablement dans l’obligation de re-
courir notamment aux réserves
budgétaires pour financer ses dé-
penses, je continue à m’inquiéter
d’un placement spéculatif d’une
partie des actifs financiers de l’Etat
en EMTN (Euro Medium Term
Notes) c’est-à-dire en actions de la
zone Euro. En avril 2003 les fonds
afférents investis en EMTN s’éle-
vaient à 560 millions d’euros soit
près de 22,6 milliards de francs ce
qui équivaut à un montant équiva-
lent à la réserve budgétaire.

Au niveau capital, les EMTN
peuvent être assimilés à des obli-
gations en ce sens que le capital
investi, bien qu’investi en actions,
est en principe garanti au rembour-
sement, sauf bien entendu si l’Etat
devait vendre un ou plusieurs
EMTN par anticipation.

Au niveau revenu, les EMTN dif-
fèrent toutefois d’un investissement
en obligations en ce sens que le
revenu n’est pas fixe mais dépend
des revenus en dividendes des ac-
tions dans lesquelles les capitaux
ont été investis.

Afin de pouvoir analyser la rentabi-
lité et les risques encourus, je vou-
drais vous poser les questions sui-
vantes:

1. A quels montants s’élevaient les
capitaux investis par l’Etat en
EMTN au 30 avril 2002 et au 30
avril 2003? Durant la même pé-
riode quels ont été les revenus de
ces capitaux exprimés tant en
chiffre qu’en pourcent ou rende-
ment à l’année?

2. Au cas où le Gouvernement eût
investi les mêmes montants en des
obligations ou en placements à ter-
me quel eussent été les revenus af-
férents? Une comparaison avec les
autres placements des avoirs se-
rait utile.

3. Au cas, je l’espère théorique, où
le Gouvernement devait être ame-
né à vendre les EMTN pour couvrir
certaines dépenses, quel serait le
montant qui pourrait être obtenu en
bourse par exemple à la date de
ce jour?

Réponse (13.10.2003) de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Conformément à l’article 93(1) de
la loi du 8 juin 1999 sur le budget,
la comptabilité et la trésorerie de
l’Etat, le placement des fonds dis-
ponibles de la trésorerie de l’Etat
se fait dans des titres ou instru-
ments financiers de première qua-
lité. A cet effet, le Conseil de Gou-
vernement arrête la politique d’in-
vestissement à plus d’un an et le
Ministre du Trésor et du Budget
celle à un an au plus.

Le Gouvernement a décidé de pla-
cer les avoirs disponibles de façon
à éviter scrupuleusement toute
spéculation et conformément au
principe de la répartition des
risques qui s’impose à tout bon
père de famille. C’est ainsi et pour
tenir compte des besoins de liqui-
dité de la trésorerie, que les avoirs
disponibles pour un investissement
sur les marchés financiers sont ré-
partis de façon équilibrée pour
moitié en placements bénéficiant
des rendements du marché moné-
taire et pour un quart chacun en
placements bénéficiant des rende-
ments respectivement du marché
des actions et du marché des obli-
gations. Cette répartition permet
ainsi à l’Etat de bénéficier d’un ren-
dement moyen global optimisé sur
ces trois marchés à évolution diffé-
rente.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement l’investissement en «Euro
Medium Term Notes» (EMTN), il a
précisément été effectué pour bé-
néficier d’un rendement lié à l’évo-
lution des marchés d’actions, sans
le moindre risque en capital ou
risque de change. En effet, le capi-
tal des EMTN est garanti, de sorte
que l’Etat est assuré de récupérer
à l’échéance son investissement,
augmenté du rendement. Le mon-

tant de cet investissement est ajus-
té périodiquement pour maintenir
l’équilibre des investissements ef-
fectués sur les différents marchés.

A titre d’exemple, sur l’année
d’avril 2002 en avril 2003, l’investis-
sement en EMTN s’est avéré parti-
culièrement intéressant, parce que
la tranche échue a rapporté un ren-
dement de 4,98% contre 4,23%
pour un placement sur le marché
monétaire sur la même période.

Le cas où le Gouvernement serait
amené à devoir vendre des EMTN
pour payer des dépenses est ef-
fectivement théorique au vu de la
situation de liquidité du Trésor. Il
l’est d’autant plus que l’investisse-
ment en EMTN a été fait avec des
échéances annuelles qui permet-
tent précisément de désinvestir
sans risque de perte en capital.
Enfin, il convient de souligner que
le prix des EMTN se situait par
exemple à fin août 2003 en moyen-
ne à approximativement 100%,
avec des pointes jusqu’à plus de
107%, de sorte qu’une vente à pro-
fit serait théoriquement tout à fait
possible.

Les inquiétudes de l’honorable Dé-
puté quant à la sécurité, à la liqui-
dité et au rendement du placement
des actifs financiers de l’Etat sont
dès lors dénuées de tout fonde-
ment.

Question 2400 (19.9.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant le refus d’admis-
sion en classe terminale de
certains élèves pour non
présentation à la deuxième
session de l’examen de fin
d’études 2002/2003:

D’après mes informations, plu-
sieurs élèves du Lycée des Gar-
çons d’Esch/Alzette, qui ne se sont
pas présentés à la deuxième ses-
sion de l’examen de fin d’études
2002/2003, risquent de ne plus être
acceptés dans leur lycée pour l’an-
née scolaire 2003/2004.  

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Education natio-
nale:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance de la situation dé-
crite ci-dessus?

- Pour quelles raisons la direction
du LGE refuse-t-elle aux élèves en
question de redoubler leur année
scolaire?

- Qu’adviendra-t-il de ces élèves
pour l’année scolaire 2003/2004?

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance d’une situation simi-
laire dans d’autres lycées du pays?

Réponse (28.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

ad 1. Les services compétents de
mon Ministère étaient informés de
la situation.

ad 2. La direction du LGE n’a à au-
cun moment refusé aux élèves de
redoubler leur année scolaire. Elle
a fait savoir à quelques élèves
ayant échoué aux épreuves de
l’examen de fin d’études secon-
daires qu’une réinscription ne
pourrait être faite qu’au vu des ré-
sultats des épreuves d’ajourne-
ment.

ad 3. Des élèves qui ne peuvent
pas être acceptés au lycée de leur
choix pour des raisons de manque
de place peuvent s’inscrire à un
autre lycée offrant la classe et la
section en question.

ad 4. Suite aux résultats des
épreuves d’ajournement, deux so-
lutions se sont présentées pour ré-
soudre le cas particulier du LGE:
soit une autorisation spéciale ac-
cordée au lycée de constituer une
classe comptant un élève de plus
que la limite prévue, soit le transfert
d’un élève au LHCE où est organi-
sée la même classe de la même
section. L’autorisation de constituer
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une classe avec un effectif plus
élevé que prévu a été accordée au
LGE et aucun élève n’a dû quitter
ce lycée.

Question 2401 (19.9.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’exploitation de la
«Fuchsschliefanlage» à Bur-
den:

L’article 4 de la loi du 15 mars 1983
ayant pour objet d’assurer la pro-
tection de la vie et le bien-être des
animaux interdit la détention d’ani-
maux d’espèces non domestiques,
sauf dans des établissements ou
élevages spécialement affectés à
des fins didactiques, scientifiques
et pour la conservation d’espèces
menacées. Par ailleurs, l’article 14
du règlement grand-ducal du 18
mars 2000 interdit le dressage des
chiens moyennant l’usage d’ani-
maux vivants.

Or, la Centrale du chien et de
chasse dispose sur son terrain de
dressage pour chiens terriers à
Burden d’une installation, appelée
«Fuchsschliefanlage», permettant
le dressage de chiens à l’aide de
renards vivants, emprisonnés dans
des pièces contiguës et étroites.

Dans ce contexte, il apparaît que le
contrôle exercé par les instances
compétentes est insuffisant ou du
moins mal coordonné. Ainsi, dans
une lettre du 21 septembre 2001
adressée à la Ligue nationale pour
la protection des animaux, M. le
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
précise qu’en moyenne 6 à 7
chiens sont entraînés annuellement
à Burden; affirmation qui est en
contradiction avec une autre lettre,
envoyée quelques mois plus tard
et signée par un responsable de
l’Administration des Services vété-
rinaires et précisant que l’installa-
tion susmentionnée ne pratique
plus d’activités depuis deux an-
nées.

J’aimerais dès lors poser les ques-
tions suivantes à M. le Ministre:
- Face à ces incohérences et
contradictions, ne serait-il pas op-
portun de procéder à une enquête
approfondie en la matière?
- Est-ce que l’exploitation de la
«Fuchsschliefanlage» n’est pas en
contradiction avec la législation ac-
tuelle mentionnée ci-avant?
- Est-ce que la Centrale du chien
de chasse dispose d’une autorisa-
tion afférente pour le dressage et la
détention d’animaux d’espèces
non domestiques? Dans l’affirma-
tive, s’agit-il d’une autorisation
d’exception? Pour quelles raisons
cette autorisation a-t-elle été don-
née?
- Qui exerce le contrôle de la
«Fuchsschliefanlage» de Burden?
- Combien de chiens sont effecti-
vement dressés à Burden?
- Comment se pratique le dressa-
ge et qui en exerce la surveillance?
Est-ce que des agents de l’Admi-
nistration des Services vétérinaires
ont déjà assisté au dressage?
Dans l’affirmative, est-ce que des
rapports sur les dressages ont été
rédigés?
- Au cas où la «Fuchsschliefanla-
ge» aurait été fermée, M. le Mi-
nistre peut-il me renseigner sur la
date exacte de l’ordre de ferme-
ture?
- Existe-t-il d’autres installations de
ce genre au Luxembourg? Si oui,
disposent-elles des autorisations
afférentes?

Réponse (21.10.2003) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

1. Quant aux soi-disant incohé-
rences et contradictions que l’ho-
norable Député croit avoir détec-
tées entre la date de la mise en in-
terdiction de l’installation de la
«Fuchsschliefanlage» à Burden et
le nombre de chiens soumis à la
pratique du dressage à l’aide

d’animaux vivants, je voudrais rele-
ver que les deux lettres invoquées
par l’honorable Député se limitent
à l’information que l’enclos de
dressage à Burden a été fermé en
mai 2000 et qu’auparavant le dres-
sage y fut pratiqué en moyenne
avec 6 à 7 chiens par an. Il s’agit
donc plutôt d’une lecture erronée
des textes de la part de l’honorable
Député que d’une incohérence
dans les réponses fournies.

2. L’exploitation de la «Fuchs-
schliefanlage» n’a pas été en
contradiction avec le règlement
grand-ducal du 18 mars 2000 du
fait que la fermeture dudit enclos a
été décidée deux mois après la pu-
blication de ce texte réglementaire.

3. C’est en vertu d’un arrêté minis-
tériel du 16 février 1986 que la
Centrale du chien de chasse avait
été autorisée à détenir trois renards
vivants sur le site de Burden. Cette
autorisation était soumise à l’obli-
gation:

- d’un renouvellement de la de-
mande de détention tous les trois
ans,

- d’assurer aux renards une alimen-
tation adéquate,

- de veiller à la vaccination réguliè-
re des renards contre la rage,

- de tenir un livret d’entraînement à
mettre à disposition des autorités 
compétentes.

4. Au temps du fonctionnement de
la «Fuchsschliefanlage» les ser-
vices vétérinaires ont surveillé l’état
physique et sanitaire des renards
et ont vérifié le dressage des
chiens qui se pratiquait sans
contact physique direct entre le
chien et le renard.

5. La pratique de dressage des
chiens a été arrêtée, suite au refus
du prolongement de l’autorisation
de détention des renards et en ap-
plication des dispositions de l’ar-
ticle 4 du règlement du 18 mars
2000. Un contrôle des installations
en date du 28 mai 2002 de la part
du vétérinaire inspecteur compé-
tent a permis de constater le relâ-
chement en nature des renards
auxquels on a laissé, dans une
première phase, la possibilité de
venir s’alimenter périodiquement
dans l’enclos.

6. Mes services ne sont pas au
courant de l’existence d’une autre
installation de dressage de ce
genre dans notre pays.

Question 2402 (22.9.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la ligne ferroviaire Bruxelles-
Luxembourg-Strasbourg:
Il me revient que la SNCB vient
d’annuler le train spécial 105 entre
Bruxelles et Strasbourg les lundis
des semaines de session du Parle-
ment européen. Cette décision est
d’autant plus incompréhensible
que ce train était utilisé par de
nombreux fonctionnaires et de dé-
putés de Bruxelles et de Luxem-
bourg pour se rendre à Strasbourg.
Elle est donc nuisible dans le
cadre de la politique du siège de
notre pays car elle rend plus diffi-
ciles encore les déplacements à
partir de Luxembourg.
Déjà l’Europe n’arrive pas à créer
un train rapide et confortable pour
relier ses trois capitales. Bien plus,
les compagnies de chemin de fer
belges et françaises, prises dans
le tourbillon de la libéralisation, dé-
mantèlent l’un après l’autre les
trains internationaux entre
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg. Par ailleurs, M. Van Miert ne
vient-il pas de déclarer que la ligne
Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg
n’a somme toute qu’une impor-
tance locale ou régionale, pour ne
pas l’avoir retenue parmi les pro-
jets prioritaires des grands réseaux
transeuropéens?
M. le Ministre peut-il me dire s’il en-
tend protester auprès de la SNCB
contre cette décision qui isole en-
core un peu plus Luxembourg?

Réponse (14.10.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’honorable Député s’enquiert sur
l’état de la ligne ferroviaire
Bruxelles-Luxembourg-Strasbourg
et plus particulièrement sur l’annu-
lation du train spécial 105 entre
Bruxelles et Strasbourg les lundis
des semaines de session du Parle-
ment européen à Strasbourg.

Point n’est besoin de rappeler que
le Luxembourg est largement tribu-
taire des décisions prises en Bel-
gique et en France pour faire avan-
cer le dossier parce que seulement
une partie très limitée du tracé de
la relation Bruxelles-Luxembourg-
Strasbourg emprunte le territoire
luxembourgeois. Ceci ne m’a pas
empêché et continuera à ne pas
m’empêcher de prendre toutes les
initiatives utiles pour améliorer la
desserte sous examen. Toutefois,
le trafic voyageurs international
tombe sous l’autonomie commer-
ciale de la SNCB, de la SNCF et
des CFL.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la suppression du train spé-
cial 105, reliant Bruxelles à Stras-
bourg le lundi matin des semaines
de session du Parlement euro-
péen, les CFL m’ont informé que
des travaux d’infrastructure en ter-
ritoire français, communiqués ap-
paremment très tardivement par
les instances compétentes SNCF,
viennent fortement perturber l’ho-
raire actuel du train spécial 27113
Luxembourg-Strasbourg qui cir-
cule les lundis des semaines de
session du Parlement européen. Le
départ à Luxembourg du train
27113, qui a dû être avancé dans
les circonstances précitées, ne
permettra plus pendant le temps
des travaux d’attendre le train 105
Bruxelles-Luxembourg avec arri-
vée à Luxembourg vers 11.45
heures, surtout que le battement
entre l’arrivée du train de Bruxelles
et le départ du train vers Stras-
bourg ne permettent pas de décro-
cher les voitures du premier pour
les rattacher au second. Cette si-
tuation risquerait de perdurer jus-
qu’à la fin de l’année 2003.

Les entreprises ferroviaires sont
par ailleurs conscientes de la sous-
capacité des trains Vauban circu-
lant actuellement. Elles envisagent
le renforcement des trains Vauban
moyennant considération des frais,
notamment ceux générés par les
manœuvres, le stationnement et le
nettoyage des voitures à Bâle. De
même les entreprises ferroviaires
soutiennent toujours l’idée de faire
circuler un train spécial de bout en
bout, tant à l’aller qu’au retour, fa-
çonné aux besoins des parlemen-
taires et fonctionnaires et moyen-
nant facturation aux instances
communautaires des coûts effecti-
vement engendrés.

Je suis intervenu auprès de M. Jo-
han Vande Lanotte, Vice-Premier
Ministre, Ministre du Budget et des
Entreprises publiques du Royaume
de la Belgique, ainsi qu’auprès de
M. Gilles de Robien, Ministre de
l’Equipement, des Transports, du
Logement, du Tourisme et de la
Mer de la République française
pour le rétablissement du train 105
avec départ à Bruxelles à 9.19
heures qui a jusqu’à présent connu
un grand succès auprès des dépu-
tés et des fonctionnaires euro-
péens se rendant aux sessions du
Parlement européen à Strasbourg.

Par ailleurs, point n’est besoin de
rappeler que dès mon entrée en
fonction j’ai confirmé la disposition
du Gouvernement luxembourgeois
de concourir au financement des
travaux indispensables pour
rendre cette ligne compétitive tant
vis-à-vis de la voiture particulière
entre Bruxelles et Luxembourg que
vis-à-vis d’autres itinéraires ferro-
viaires alternatifs pour rejoindre à
partir de la Belgique le Sud de l’Eu-
rope.

Au cours des mois écoulés les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois ont insisté auprès de la
Commission européenne pour que
le projet Eurocap-Rail qui vise
l’amélioration de la relation ferro-
viaire entre les trois villes sièges
communautaires Bruxelles, Luxem-
bourg et Strasbourg et la réduction
à 3 heures du temps de parcours
d’actuellement 4 heures 30, soit
inscrit parmi les trajets prioritaires
dans le cadre de la mise en place
des réseaux transeuropéens de
transports. 

Si la partie sud d’Eurocap-Rail
entre Luxembourg et Strasbourg
fait partie intégrante du TGV-Est
Européen (en première phase
Luxembourg-Metz-Baudrecourt;
en deuxième phase: Baudrecourt-
Strasbourg), un important effort
d’investissement reste par contre à
faire sur la partie nord entre
Bruxelles et Luxembourg (et en
particulier entre Namur et Libra-
mont). 

Dans cet ordre d’idées j’ai rencon-
tré le 22 septembre 2003 le Vice-
Premier Ministre belge, Ministre du
Budget et des Entreprises pu-
bliques, M. Johan Vande Lanotte
en vue de faire le point sur le projet
Eurocap-Rail.

Un groupe de travail belgo-luxem-
bourgeois, composé de représen-
tants des deux administrations et
des compagnies ferroviaires, a été
chargé de vérifier la consistance
technique des travaux à retenir ain-
si que le coût de leur réalisation en
vue de pouvoir se prononcer sur
les modalités de mise en oeuvre de
ce très important investissement.

Vous savez aussi que la Commis-
sion européenne vient, par une dé-
cision du 1er octobre, d’arrêter la
liste des projets prioritaires en ma-
tière de réseaux de transports
transeuropéens. Contrairement aux
conclusions du groupe Van Miert
(qui n’avaient pas eu l’aval de la
Belgique et du Luxembourg) la
proposition de la Commission eu-
ropéenne retient également le pro-
jet Eurocap-Rail qui vise l’améliora-
tion de la relation ferroviaire entre
les trois principales villes sièges
communautaires que sont
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg.

Question 2403 (22.9.2003) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le bureau régional de l’ins-
pectorat pour les arrondisse-
ments de Luxembourg I,II et
III:

Il me revient que le Bureau régional
Centre de l’inspection de l’ensei-
gnement primaire est installé à Ber-
trange. Ce Bureau couvre, outre le
4e arrondissement d’inspection
(Luxembourg IV) pour certaines
communes des alentours de la ca-
pitale, les trois arrondissements de
Luxembourg-ville.

Lors de la réforme de l’article 71 de
la loi de 1912 concernant l’organi-
sation de l’enseignement primaire,
le souci affiché par le Gouverne-
ment semblait être de rapprocher
les inspecteurs des écoles, plus
particulièrement pour permettre
aux enseignants et aux parents
d’entrer plus facilement en contact
avec eux. Or, la situation actuelle
du bureau régional force les pa-
rents et les enseignants à se dé-
placer dans un local dépourvu
d’ailleurs de stationnements ou-
verts au public.

Etant donné l’importance et la
complexité de l’organisation sco-
laire de la ville de Luxembourg, ne
serait-il pas utile d’implanter un bu-
reau régional de l’inspectorat pour
les arrondissements de Luxem-
bourg I, II et III dans la ville même?
Cela ne faciliterait-il pas aussi bien
le contact des parents et des en-
seignants avec l’inspectorat que la
tâche quotidienne des inspecteurs
dans le cadre des écoles de la
ville?

Réponse (20.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

La création de bureaux régionaux
et notamment la création du bu-
reau régional Centre a pour objec-
tif de créer des structures qui sont
communes à plusieurs arrondisse-
ments d’inspection, en l’occurren-
ce les arrondissements l, Il, III, IV et
19 (écoles européennes).

Cette initiative permet notamment
d’assurer de manière rationnelle
les tâches suivantes:

- les travaux administratifs incom-
bant dans les arrondissements
d’inspection;

- l’information aux parents;

- l’affectation des membres de la
réserve de suppléants;

- la centralisation des données sta-
tistiques;

- la gestion des archives;

- le prêt de documentation péda-
gogique et de matériel didactique.

Le site du centre de Bertrange/Hel-
fenterbruck est suffisamment
grand pour regrouper encore
d’autres services ce qui permet de
mieux accueillir et de mieux orien-
ter les parents qui s’adressent, en
cas de besoin, à l’un ou l’autre or-
ganisme:

- la Commission médico-psycho-
pédagogique nationale;

- plusieurs Commissions médico-
psycho-pédagogiques régionales;

- le Service de Guidance de l’En-
fance (SGE);

- le Service rééducatif ambulatoire
(SREA);

- l’Institut pour Déficients visuels
(lDF);

- le bureau national de l’inspection.

Le centre de Bertrange/Helfenter-
bruck permet un accès facile aux
usagers, puisqu’il est situé à
quelques centaines de mètres du
contournement de la ville de
Luxembourg et qu’il est facilement
accessible par les transports pu-
blics.

Concernant le parking de station-
nement, le site dispose d’un grand
parking adjacent d’une cinquan-
taine d’emplacements ouverts aux
usagers, dont une partie seule-
ment est réservée aux agents qui
travaillent régulièrement sur le site.
Les parents d’élèves qui s’adres-
sent à l’un des services précités
ont la possibilité de trouver un em-
placement dans l’enceinte du site.

Il n’est pas envisagé d’implanter un
deuxième bureau régional supplé-
mentaire dans la ville même et de
dénaturer par la même l’objectif
d’accueil et de gestion régionali-
sés.

Question 2405 (23.9.2003) de
Mme Ferny Nicklaus-Faber
(CSV) concernant la scolarisa-
tion d’enfants présentant un
handicap:
Il me revient que des situations se
seraient présentées à l’occasion
de la rentrée des classes quand
une enseignante aurait refusé de
scolariser, respectivement d’ac-
cepter dans leur classe, un enfant
présentant un léger handicap.

La loi du 28 juin 1994 exige claire-
ment que des enfants handicapés
doivent être scolarisés normale-
ment pour autant que leur handi-
cap physique ou mental le per-
mette. A cet effet, les autorités ad-
ministratives concernées décident
au cas par cas de la scolarisation
régulière d’enfants handicapés. Il
est dès lors évident que le refus de
certains enseignants de mettre en
œuvre les décisions de scolarisa-
tion de ces autorités constituent
une violation de la loi du 28 juin
1994, pour ne pas parler de règles
et de principes juridiques d’ordre
supérieur, relevant des droits de
l’Homme et de l’Enfant.
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Je voudrais savoir de Madame le
Ministre si elle a connaissance de
cas de refus de scolarisation d’un
enfant handicapé par une ensei-
gnante de l’enseignement présco-
laire? Dans l’affirmative, je souhaite
savoir quelles mesures discipli-
naires ont été respectivement vont
être prises à l’encontre de cette en-
seignante? Même si les autorités
communales peuvent en être les
responsables formels, quelles me-
sures le Ministère de l’Education
nationale, responsable de l’appli-
cation de la loi du 28 juin 1994,
prendra-t-il afin de s’assurer que
l’enseignante en cause soit sanc-
tionnée?

Réponse (28.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Je confirme que lors de la rentrée
scolaire en date du 15 septembre
2003, une institutrice a refusé d’ac-
cepter un enfant qui devait être in-
tégré dans sa classe.

J’ai été mise au courant de la situa-
tion par le biais des parents de
l’enfant concerné et par l’inspec-
teur du ressort.

Mon premier souci a été celui d’as-
surer la scolarisation de l’enfant, ce
qui a été réalisé à partir du jeudi,
18 septembre 2003, grâce à la col-
laboration bienveillante d’une autre
institutrice.

J’ai en même temps prié les res-
ponsables de mes services de se
réunir avec ceux de la ville d’Esch-
sur-Alzette en vue de se concerter
sur les suites à réserver au refus
émanant de l’institutrice. En effet, il
n’appartient pas aux enseignants
de sélectionner les élèves qu’ils
pensent leur convenir tout comme
il n’appartient pas aux parents ou à
leurs enfants de choisir l’instituteur.
Il existe une procédure d’organisa-
tion scolaire bien définie.

Dans ce contexte je voudrais si-
gnaler qu’en application de la loi
modifiée du 14 mars portant créa-
tion d’instituts et de services d’édu-
cation différenciée, les parents ont
certes le droit d’opter pour l’inté-
gration de leur enfant dans une
classe de l’éducation préscolaire
respectivement de l’enseignement
primaire, mais ils n’ont pas le droit
de porter leur choix sur une classe
précise, cette décision relevant
toujours du domaine des autorités
communales.

Une enquête est normalement du
ressort de l’autorité de nomination,
dans ce cas précis l’Administration
communale de la ville d’Esch-sur-
Alzette. Pareille enquête est soumi-
se aux procédures définies au sta-
tut général des fonctionnaires de
l’Etat.

Question 2407 (26.9.2003) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant l’étude sur la santé
des adolescents:

Laut enger Etüd vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun (WHO) iw-
wert den allgemenge Gesond-
heetszoustand vun den däitsche
Jugendlechen tëschent 10 a 17
Joer, verschlechtert sech dësen
ëmmer méi. An dëser Etüd gouf
festgestallt, datt all drëtte Jugend-
lechen Allergien, all fënnefte psy-
chosomatesch Stéierungen huet,
an all zéngte chronesch krank oder
behënnert ass. Do derbäi kënnt,
datt 7% vun de Jugendlechen ën-
ner Asthma oder Neurodermitis lei-
den, a 7% och Problemer mat hi-
rem Kierpergewicht hunn. D’Ur-
saach fir all dës Problemer ass an-
scheinend beim Schoulstress an
de Suergen ëm déi spéider beruf-
flech Zukunft ze fannen.

An dësem Kontext hunn ech fol-
gend Froen un den Här Gesond-
heetsminister:

1) Ass esou eng Etüd vun der WHO
och hei zu Lëtzebuerg gemaach
ginn?

2) Wa jo, wat sinn d’Resultater vun
dëser Etüd?

3) Wann neen, gëtt et an dësem
Beräich zu Lëtzebuerg schonns
statistesch Erfaassungen?

4) Wann net, ass d’Regierung be-
reet bei der WHO ze intervenéie-
ren, fir datt och hei zu Lëtzebuerg
eng Etüd iwwert de Gesondheets-
zoustand vun de Jugendleche ge-
maach gëtt?

Réponse (22.10.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Ufanks dës Joers ass d’Etüd: «Das
Wohlbefinden der Jugendlichen in
Luxemburg» publizéiert ginn. Dës
Etüd, déi sech streng un de Proto-
koIl vun der HBSC-Studie (Health
Behaviour of SchoIl-Aged Chil-
dren) vun der WHO orientéiert, ass
eng gemeinsam Initiativ vum Minis-
tère vun der Santé a vum Ministère
vun der Educatioun.

D’Etüd bezweckt Informatiounen
iwwert de globale Gesondheets-
zoustand vun de Jugendlechen ze
erfaassen. Déi physesch, psy-
chesch a sozial Gesondheet gëtt
erfrot, sou wéi spezifesch Environ-
nementer, déi groussen Afloss op
d’Wuelbefanne vun de Jugendle-
chen hunn (Schoul, Familljen,
Frënn). Déi Etüd ass bei 28% vun
de Jugendlechen tëschent 11 an
19 Joer realiséiert ginn.

Zënter 1984 féiert d’WHO aIl véier
Joer eng Etüd an enger ëmmer méi
grousser Zuel Länner duerch; déi
lescht international Etüd gouf an
ongeféier 30 europäesche Länner
gemaach. De gemeinsame Ques-
tionnaire erlaabt Vergläicher të-
schent de Länner ze realiséieren,
de bestännege Kär-Questionnaire
erlaabt eng longitudinal Analys iw-
wert d’Joren. Bei der nächster in-
ternationaler Etüd 2005/2006 vun
der WHO wäert Lëtzebuerg och
deelhuelen.

Doriwwer eraus wär och nach ze
erwähnen, datt eng epidemiolo-
gesch Etüd realiséiert ginn ass iw-
wert d’Evolutioun vun der Stierfle-
chkeet bei de Kanner an de Ju-
gendleche vun 1968-1997. Dës
Etüd steet kuerz virun der Veröf-
fentlechung. Och an anere Beräi-
cher vun der Jugendfuerschung
gëtt investéiert, wou méi spezi-
fesch Problemer beliicht ginn (z.B.
sozial Aflëss, motoresch Gesond-
heet, Iwwergewiicht, Tubakkon-
sum), sou dass eng Rei vu Studien
an deenen nächste Joren ze er-
waarde sinn. 

Dëser Äntwert läit en Exemplaire
vun der nationaler Etüd: «Das
Wohlbefinden des Jugendlichen in
Luxemburg» bäi. Den éierewäerten
Deputéierte fënnt do Äntwert op aIl
Froen. (Annexe à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés)

Question 2412 (30.9.2003) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le plan «acci-
dent nombreuses victimes»:

Si je me rappelle bien il y a plus
d’un an vous avez annoncé la mise
sur pied d’un plan «accident nom-
breuses victimes» qui devrait être
prêt dans des délais très courts.
L’actualité récente montre qu’un
accident grave blessant de très
nombreuses victimes est possible
notamment en liaison avec l’avia-
tion. Les hôpitaux et cliniques, les
secours risquent vite d’être débor-
dés et de ne pas pouvoir aider les
victimes dans les meilleures condi-
tions faute d’action coordonnée. Or
le plan «accident nombreuses vic-
times» se fait toujours attendre.
Aussi je vous prie de bien vouloir
me répondre aux questions sui-
vantes:

1. Où en est-on avec le plan «acci-
dent nombreuses victimes»? Pour
quelles raisons n’a-t-il pas pu être
arrêté à ce jour?

2. Quand le plan sera-t-il prêt? Se-
riez-vous d’accord pour l’exposer

et le discuter avec la commission
compétente de la Chambre?

Réponse (16.10.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le plan nombreuses victimes a été
approuvé par le Gouvernement en
conseil lors de sa séance du 4
juillet 2003. 

S’agissant d’un document essen-
tiellement technique à l’usage des
personnes intervenant lors d’acci-
dents importants, je ne vois pas
l’utilité d’une discussion à la
Chambre des Députés.

Question 2417 (2.10.2003) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les conditions de
fixation, de perception et de
répartition de la rémunéra-
tion des artistes interprètes
et des producteurs de pho-
nogrammes:

La loi du 18 avril 2001 sur Ies droits
d’auteur, les droits voisins et les
bases de données prévoit dans
son article 47:

«Art.47. 1. Sans préjudice des
droits d’auteur, lorsque la presta-
tion d’un artiste interprète ou exé-
cutant ou d’un producteur de pho-
nogrammes est licitement repro-
duite ou radiodiffusée, l’artiste in-
terprète ou exécutant et le produc-
teur ne peuvent s’opposer:

1° à sa communication quel-
conque au public,

2° à sa radiodiffusion.

2. L’utilisation des prestations dans
les conditions visées au para-
graphe précédent donne droit à
une rémunération équitable et
unique, partagée entre les artistes
interprètes ou exécutants et les
producteurs de phonogrammes
concernés.

Les conditions de fixation, de per-
ception et de répartition de cette
rémunération sont fixées par règle-
ment grand-ducal.»

Or, il s’avère qu’à ce jour, aucun rè-
glement grand-ducal en la matière
n’a été pris. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
la question suivante à M. le Mi-
nistre de l’Economie:

Est-ce que M. le Ministre entend
élaborer le règlement grand-ducal
susmentionné dans les meilleurs
délais? Quelle sera la date prévue
pour l’adoption dudit règlement
grand-ducal?

Réponse (17.10.2003) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Un avant-projet de règlement
grand-ducal portant exécution de
l’article 47 de la loi du 18 avril 2001
sur les droits d’auteur, les droits
voisins et les bases de données (la
„Loi“) a été élaboré mais n’a pas
encore été rendu public.

En effet, dans un souci d’efficacité
administrative, il est projeté de por-
ter exécution des articles 47 et 65
de la Loi dans un même instrument
réglementaire. En ce qui concerne
ce dernier article, un groupe de
travail interministériel a été créé
par décision du Conseil de Gou-
vernement du 13 juin 2003 afin de
se pencher sur certaines questions
pluridisciplinaires posées dans le
contexte de la rémunération pour
prêt public. Une première réunion
dudit groupe de travail a eu lieu au
courant du mois de septembre.

Sauf imprévus, un avant-projet de
règlement grand-ducal devrait être
soumis au Conseil de Gouverne-
ment avant la fin de cette armée.

L’adoption du règlement grand-du-
cal dépendra alors principalement
du temps requis au Conseil d’Etat
pour émettre son avis y relatif.

Dans le contexte du paiement de la
rémunération équitable visée à l’ar-
ticle 47 de la Loi, il faut cependant
également noter qu’aucune socié-
té de gestion collective n’est active
dans le domaine des droits voisins
au Grand-Duché de Luxembourg.

Question 2418 (3.10.2003) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
concernant la publication de
deux brochures comprenant
des recommandations de
lecture pour les enfants de 4
à 10 ans:

Le Ministère de l’Education natio-
nale, de la Formation profession-
nelle et des Sports vient de publier,
dans le cadre de la campagne
pour la promotion de la lecture,
deux brochures comprenant des
recommandations de lecture pour
les enfants de 4 à 10 ans («Bücher
gibt’s - nicht nur zur Weihnachts-
zeit» et «Bücher gibt’s - zu jeder
Zeit»). Lesdites brochures ont été
remises lors de la rentrée à tout li-
braire luxembourgeois et aux
élèves fréquentant soit l’éducation
préscolaire soit les quatre pre-
mières classes de l’enseignement
primaire. Parmi les livres recom-
mandés par le Ministère il n’y a au-
cune publication d’un auteur et/ou
éditeur luxembourgeois. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à mme la
Ministre de l’Education nationale:

1. Quelle est la raison de l’absence
d’auteurs et/ou éditeurs luxem-
bourgeois dans lesdites bro-
chures?

2. Pourquoi les auteurs et/ou édi-
teurs luxembourgeois de livres
pour enfants, écrits en langue alle-
mande, ne bénéficient-ils pas éga-
lement d’une publicité par notre Mi-
nistère responsable, comme c’est
le cas pour les auteurs et éditeurs
allemands?

Réponse (28.10.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Mon département publie des re-
commandations de lecture depuis
des années, parmi lesquelles les
brochures „Bücher gibt’s“ qui
contiennent des sélections de
livres issues de la littérature enfan-
tine en langue allemande. Alors
que la publication „Bücher gibt’s -
nicht nur zur Weihnachtszeit“
s’adresse plutôt aux enfants de
l’éducation préscolaire, les livres
recommandés dans la nouvelle
brochure „Bücher gibt’s - zu jeder
Zeit“ s’adressent aux élèves du de-
gré inférieur et du degré moyen de
l’école primaire.

Le Ministère de l’Education natio-
nale, de la Formation profession-
nelle et des Sports a aussi édité
par le passé des dépliants ou des
catalogues avec des recomman-
dations de lecture choisies dans
les littératures luxembourgeoise et
française, à savoir - Lëtzebuerger
Kannerliteratur am Dialog (littéra-
ture enfantine en langue luxem-
bourgeoise) - Lire, oui, mais quoi?
(littérature enfantine en langue
française).

Mes services sont en train d’élabo-
rer de nouvelles publications de ce
genre; à cette fin ils analysent les
productions littéraires pour enfants
écrites par des auteurs luxembour-
geois en langue luxembourgeoise
mais aussi en langue allemande et
en langue française.

Ces publications s’intégreront dans
les activités prévues pour la pro-
motion de la lecture au cours de
l’année scolaire 2003/2004.

Question 2421 (3.10.2003) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le trafic de drogues:

„Zurzeit wird Luxemburg mit Ko-
kain überschwemmt“, sou gëtt e
Lëtzebuerger Drogefahnder an der
aktueller Ausgab (1. am Wäimount)
vun enger Lëtzebuerger Wo-
chenzäitschrëft zitéiert.

Och de Rapport vun der Police iw-
wert d’Joer 2002 weist eng staark
Augmentatioun vun den Drogen-
affären aus (vun 1.077 op 1.321).
Dës Deliktform huet sech an de
leschten zéng Joer méi wéi verdue-
belt. Opgeschlësselt sinn dës Affä-
ren awer nëmmen no der Aart vum
Delikt (détention, trafic, usage) a
net no der Zort vun den Drogen. De
Rapport schweigt sech deemno
och iwwert d’Quantitéit vun de jee-
weilege beschlagnahmte Substan-
zen aus.

Dofir dës Froen:

1. Stëmmt d’Ausso vun deem zi-
téierte Polizeibeamten?

2. Wéi nvill Kokain gouf an deene
leschten zéng Joer alljährlech bes-
chlagnahmt?

3. Ass eng entspriechend Verbëlle-
gung vun dësem Rauschmëttel
festzestellen?

4. Wéi eng quantitativ Evolutioun
ass bei deenen aneren Droge fest-
zestellen?

5. Wouhier kommen déi Drogen an
iwwer wéi eng Länner kommen se
an éischter Linn bis hei hinn?

Réponse (27.10.2003) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

ad 1) Il est vrai qu’il existe actuelle-
ment une offre importante de co-
caïne sur le marché de la drogue.

ad 2) Depuis dix ans, les saisies de
cocaïne se résument comme suit:

1993 0.029 kg

1994 0.959 kg

1995 0.425 kg

1996 0.191 kg

1997 0.113 kg

1998 0.045 kg

1999 0.327 kg

2000 0.358 kg

2001 0.621 kg

2002 1.019 kg

On constate que les quantités sai-
sies en 2002 ont augmenté sensi-
blement par rapport aux années
précédentes.

ad 3) Le prix de la cocaïne a bais-
sé, étant donné que les quantités
offertes sont en hausse. 

ad 4) L’offre reste stable dans le
domaine du trafic des autres pro-
duits de drogues illicites.

ad 5) Au niveau du pays d’acquisi-
tion, les Pays-Bas demeurent la
destination de référence.

Question 2422 (3.10.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le service de rem-
placement de nuit en méde-
cine générale:

En réponse à une question parle-
mentaire du soussigné relative au
service de remplacement de nuit
en médecine générale (cf. compte
rendu N°10-2002/2003 - question
N°1952), M. le Ministre avait répon-
du qu’après concertation avec le
corps médical le Gouvernement a
opté pour un service de remplace-
ment de nuit des médecins géné-
ralistes fonctionnant sur base
conventionnelle plutôt que pour un
service imposé par voie réglemen-
taire. La convention qui devrait por-
ter sur une expérience pilote a été
signée le 14 mars 2002 entre le
Gouvernement d’une part, l’Asso-
ciation des Médecins et Médecins-
Dentistes (AMMD) et le Cercle des
Médecins Généralistes d’autre
part. Ce service de remplacement
a démarré en date du 8 avril 2002.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:
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• Quel est après environ 18 mois
depuis l’entrée en vigueur le bi-
lan en ce qui concerne les mo-
dalités et le fonctionnement de
ce service de remplacement?

• Est-ce que M. le Ministre envi-
sage une extension de ce servi-
ce sur les samedis et di-
manches?

• Est-ce que M. le Ministre peut
m’informer sur l’organisation et le
fonctionnement, respectivement
le non-fonctionnement de l’ur-
gence des médecins-dentistes?

Réponse (27.10.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Dans l’ensemble les informations
fournies à l’honorable Parlemen-
taire en janvier à sa première ques-
tion parlementaire ayant trait au
service de remplacement de nuit
restent valables.

Les sollicitations du service de-
meurent au niveau indiqué dans la
prédite réponse. Les quelques dif-
ficultés de mise en route du servi-
ce ont pu être aplanies. Le service
donne satisfaction et aux utilisa-
teurs et aux médecins concernés.
Je n’ai été saisi d’aucune plainte
ou réclamation. Lors de leur toute
récente assemblée générale du 11
octobre les médecins généralistes
ont noté que le service fonctionne
bien.

Le comité d’évaluation prévu à la
convention se réunit périodique-
ment. Sa prochaine réunion est
prévue pour la mi-novembre.

Une décision sur une éventuelle
extension du service sur l’en-
semble du week-end, c’est-à-dire
service non limité à la période de la
nuit, n’est pas encore prise.

Pour ce qui est de la médecine
dentaire, il existe dans les régions
du Sud et du Centre un service de
remplacement assuré à tour de
rôle par les médecins-dentistes de
ces deux régions. Ce service fonc-
tionne dans le cabinet du médecin-
dentiste de garde pendant la durée
d’ouverture du cabinet.

Pour les fins de semaine le service
dentaire de remplacement fonc-
tionne en continu pour tout le pays
au Centre Hospitalier de Luxem-
bourg depuis le samedi à 14
heures au dimanche à 18 heures.

Question 2423 (3.10.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les congés de mala-
die:

Récemment la Fédération des arti-
sans a réclamé une «liste noire»
pour les médecins prescrivant trop
rapidement des congés de mala-
die. Ceci dans le but de limiter l’ab-
sentéisme injustifié des salariés.
Par ailleurs, la fédération a rappelé
sa proposition relative à une jour-
née de carence, qui est à raison
très fortement contestée.

Sachant également que l’Union
des Caisses de Maladie est en
train de faire une étude pour freiner

l’évolution en matière de presta-
tions en espèce due à des congés
de maladie, j’aimerais savoir quelle
est la position du Gouvernement
dans ce domaine?

Est-ce que les résultats de l’étude
effectuée par l’UCM sont connus?
Dans l’affirmative, quels en sont les
résultats? Sinon, dans quels délais
seront-ils disponibles? 

Quel est l’avis de M. le Ministre en
ce qui concerne les propositions
de la Fédération des artisans?

Réponse (22.10.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Je voudrais informer l’honorable
Député que le sujet de l’étude ef-
fectuée par l’Union des Caisses de
Maladie qu’il évoque dans sa
question était une analyse de l’évo-
lution des prestations en espèces
pour les années 1999 à 2002.

Les résultats de cette analyse sont
connus et constitueront un des
points de l’ordre du jour de la ré-
union du comité quadripartite du
22 octobre 2003. En effet, d’après
les dispositions de l’alinéa 2 de
l’article 80 du Code des assu-
rances sociales, «le comité quadri-
partite examine l’évolution des re-
cettes et des dépenses en matière
de santé et propose des mesures
à prendre sur le plan légal, régle-
mentaire, conventionnel ou statu-
taire en matière d’assurance mala-
die».

Il me paraît donc prématuré de
préjuger des conclusions du comi-
té quadripartite.

Question 2424 (3.10.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les soins de proxi-
mité et urgences:

Le pays est divisé en trois régions
sanitaires, destinées entre autres à
garantir les soins de proximité et la
prise en charge des urgences.

En considération des projets de la
grande voirie relatifs à la route du
Nord et de l’autoroute de la Sarre,
j’aimerais savoir de M. le Ministre si
l’organisation des régions sani-
taires et des services d’urgences
SAMU connaîtra des changements
dans l’intérêt de la rapidité du ser-
vice? Dans l’affirmative, quels se-
ront ces changements?

Réponse (28.10.2003) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Etant donné que la planification
hospitalière tient compte, outre de
besoins nationaux, de besoins ré-
gionaux, le plan hospitalier com-
mence par délimiter les régions
hospitalières.

En gros la délimitation des régions
se fait par cantons. Toutefois les
plans hospitaliers successifs, et
celui de 2001 n’y fait pas excep-
tion, rangent l’une ou l’autre com-
mune d’un canton déterminé et re-
levant de ce fait d’une région hos-
pitalière déterminée dans une
autre région. L’objectif poursuivi
est de suivre la réalité d’aussi près
que possible et de former des ré-

gions hospitalières correspondant
aux habitudes d’hospitalisation de
la population, de façon à ce que
dans chaque région l’infrastructure
mise en place soit de nature à ré-
pondre aux sollicitations du public.

L’accessibilité des hôpitaux, elle-
même fonction de la voirie, est cer-
tainement un élément susceptible
de diriger le choix du patient. Mais
ce n’est pas le seul. De toute façon
la carte sanitaire renseigne pour
chaque hôpital sur la provenance
géographique de ses patients. Des
changements sensibles notés à cet
égard d’une carte sanitaire à l’autre
pourraient ainsi se répercuter au
plan hospitalier subséquent, dans
le sens d’une nouvelle délimitation
des régions hospitalières.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement les urgences, ce n’est pas
sur base d’une disposition légale
ou réglementaire qu’elles sont
acheminées vers l’hôpital de la ré-
gion hospitalière du lieu de prise
en charge, mais en vertu d’instruc-
tions données au préposé du ser-
vice d’urgence de la Protection ci-
vile. Si les projets de la grande voi-
rie avaient pour conséquence de
rapprocher en termes de temps de
trajet un lieu déterminé d’un hôpital
de garde situé en dehors de la ré-
gion, de façon à le rendre plus ra-
pidement accessible que l’hôpital
de garde de la région, une simple
instruction complémentaire au pré-
posé du service d’urgence suffirait,
le moment venu, pour opérer le
changement requis.
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Chamber TV
weist all

öffentlech Sëtzung
live an integral

•

An der Stad
um Kanal S29 (Coditel) oder

um Kanal S40 (Eltrona/Siemens
•

Zu Esch 
um Kanal S24 / 455.25 Mhz 

An der Gemeng Déifferdang
um Kanal S29

•
An der Gemeng Diddeleng 

um Kanal S32
•

An der Gemeng Nidderaanwen
Kanal S29

An der Gemeng Bartreng 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Walfer 

um Kanal S24 / 327.25 Mhz 
•

Zu Biwer an zu Wecker 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•
An der Gemeng Bous 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Bërmereng um
Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Konter 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Dippech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

Zu Iermsdref 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Esch-Sauer 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Nidder- an Uewerfeelen 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 
An der Gemeng Gréiwemaacher 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Hieffenech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Hesper 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Kielen (& Brameschhaff),
Keespelt, Meespelt, 
Ollem a Nouspelt  

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Mamer 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Manternach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz


